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secrétaire général de la Société de législation comparée; de Dianous,*,
ancien contrôleur civil à Sousse; Dramard, vice président du Tri-
bunal de Tunis; Paul Dumas, *, président du Tribunal de Tunis;

Baron d'Estournelles, 0..*, ministre
-

plénipotentiaire, membre
de la Cour d'arbitrage internationale de la Haye, sénateur; Fabry,*,
ancien président du Tribunal de Tunis, premier président de la Cour de

Caen;Flandin,^,ancien procureur général près la Cour d'Alger,sénuteur;
Fropo, président du Tribunal mixtede Tunisie; H. Guyot, directeur
des Services judiciaires au Gouvernement tunisien; Herhaux, O. *, an-
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Courde Besançon; Leforl,ancien avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de

cassation;Loth,vice-présidentdu Tribunal deTunis; RenéMillet,C.
- ambassadeur, ancien résident général de la Pépubl'que française à Tunis:
S. Piclion, C. *, sénateur, ministre des Affaires étrangères, ancien rési-
dent général de la République française-à Tunis; Ilandet, ancien vice-

président du Tribunal de Tunis, président du Tribunal de Casablanca;
Begnaull, O. *, ambassadeurde France au Japon, ancien secrétaire gé-
néral du Gouvernement tunisien; Re,'erdin,'fs, procureurde la Républi-

que à Tunis; Bévoil, C. *, ancien résident général adjoint de la
République française à Tunis; Rossel, conseiller à la Cour d'appel
de -Rabat, ancien procureur de la République à Sousse; Bouvier,
G. O. *, ancien résident général dela République française à Tuniat
ambtseadeur; Uoy, O. *, ministre plénipotentiaire, secétaite:ge.:)
du Gouvernement tunisien; Vaissié, procureur de la République à

Sousse; E. Vallé, sénateur, ancien garde des sceaux, ministre de la
Justice; Ventre, *, ancien président de la Chambrede commerce de
Tunis. -
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LÉGISLATION

Décret beylical du 4 septembre 1912 (23 ramadan 1330)
modifiant le règlement sur la comptabilité publique. (1)

ARTICLE PREMIER. — Les articles 66, 67, 89 et 108 du
décret du 12 mai 1906 sont remplacés par les suivants:

(1) V. LAGRANGK et FONTANA: Codes 0t Lois de la Tunisie. p. 4b7.



ART. 66. — Les comptables du trésor sont: le Receveur
général des Finances, le Conservateur de la Propriété fon-
cière, le receveur principal, les receveurs particuliers et les
collecteurs des contributions diverses, le receveur princi-
pal et les receveurs particuliers des douanes, le garde-
magasin des matières premières et le garde magasin des
produits fabriqués à la manufacture des Monopoles et les
entreposeurs des monopoles.

Le garde-magasin des papiers timbrés, le Receveur prin-
cipal et les receveurs particuliers de l'Office des Postes et
des Télégraphes, les caïds et les cheikhs.

ART. 67, — Tous les comptables relevant de la Direction
générale des Finances, sauf les collecteurs des contribu-
tions diverses et les cheikhs, fournissent chaque mois, un
bordereau de leurs opérations de recettes et de dépenses
budgétaires, hors budget et à titre d'opération detrésorerie
consommées pendant le mois précédent sur l'exercice en
cours, aussi bien que pour l'exercice ancien tant qu'il n'est
pas clôturé; en fin d'année, un compte de gestion; en fin
d'exercice, un compte de la gestion complémentaire et un
état général des droits et produits constatés, des recouvre-
ments effectués, des admissions en non valeur et des restes
à recouvrer. Ces documents sont fournis dans les délais pré-
vus par les instructions, savoir aux receveurs principaux
des contributions diverses et des douanes, par les receveurs
particuliers; au garde-magasin des produits fabriqués dela
manufacturedes Monopoles, par les entreposeursduservice,
au Directeur général des Finances, par le receveur géné-
ral des Finances, le conservateur de la Propriété foncière,
les receveurs principaux des Contributions diverses et des
Douanes, le garde-magasin dos matières premières et le
garde-magasin des produits fabriqués de la manufacture
des Monopoles, le garde magasin des papiers timbrés et
les caïds.

Lescollecteurs des Contributionsdiverses rendent compte
de leurs opérations aux receveurs particuliers qui se les
assimilent d'après les règlements spéciaux.



Les cheikhs, simples collecteurs des caïds, justifient de
leurs encaissements dans les formes tracées parle Directeur
des Finances.

Les caïds ne fournissent ni comptes de fin d'année ni
comptes d'exercice.

Les obligations du receveur principal et des receveurs
particuliers de l'Office des Postes et des Télégraphes sont
décrites à l'article 92.

ART. 89. — Les entreposeurs des Monopoles sont char-
gés de la débite des produits des Monopoles, tabacs, pou-
dres à feu, sel, allumettes et cartes à jouer ainsi que de
la quinine. Ils perçoivent le produit de cette débite pour le
compte des receveurs des Contributions diverses et des
Douanes.

La perception doit avoir lieu préalablement à la délivrance
des produits.

Les entreposeurs produisent mensuellement et en fin
d'année des comptes dont les résultats sont repris dans
ceux du garde-magasin des produits fabriqués qui les pré-
sente comme s'il avait effectué personnellement les opéra-
tions, sauf le recours qui lui est ouvert par l'article 107
ci-après.

Les comptes font ressortir le produit de la vente des pro-
duits débités, et le Directeur des Finances veille à ce que
cette indication concorde avec les encaissements accusés
pour l'exercice par les receveurs principaux des contribu-
tions diverses ou des Douanes.

ART. 108. — La Cour des comptes française juge les
comptes des recettes et des dépenses qui lui sont présentés
chaque année depuis et y compris l'exercice 1905, par le
Receveur général des Finances, le Conservateur de la Pro-
priété foncière, le Receveur principal des Contributions
diverses, le Receveur principal des Douanes, le garde-ma-
gasin des matières premières et le garde-magasin des pro-
duits fabriqués, le garde-magasin général des papiers tim-
brés et le Receveur principal des Postes et des Télégraphes.



Ces comptes de gestion qui sont établis tant par le
Receveur général que par les autres comptables dénommés
ci-dessus sontadressés au Ministèredes Finances(Direction
générale de la comptabilité publique). Cette administration
y joint les pièces de recette et de dépense qui lui sont adres-
sées mensuellement ainsi que le prévoit l'article 73, met ces
comptesen état d'examen et les transmets ensuite à la Cour
des comptes.

Décret beylical du 6 novembre 1912 (27 kaada 1330,) rela-
tif à la réalisation de l'emprunt de 90,500.000 francs.

ARTICLE UNIQUE. — Est approuvée la convention ci-an-
nexée passée le 9 octobre 1912 à Paris entre notre Directeur
général des Finances et M. Morel, gouverneur du Crédit
Foncier de France pour la réalisation de l'emprunt auto-
risé par la loi française du 28 mars 1912.

CONVENTION

Entre les soussignés:
M. Hippolyte Morel, officier de la Légion d'honneur,

Gouverneur du Crédit Foncier de France, Société anonyme
ayant son siège à Paris, 19, rue des Capucines, lequel agit
au nom du Crédit Foncier, en vertu des pouvoirs qui lui
ont été conférés par le Conseil d'administration dela Société
dans la séance du 9 octobre 1912,

d'une part,
Et M. Louis Dubourdieu, officier de la Légion d'hon-

neur, Directeur général des Finances tunisiennes, agissant
pour le compte du Gouvernement tunisien, sous réserve de
l'approbation de son Altesse le Bey de Tunis,

d'autre part,
Il a été dit ce qui suit :

La loi du 28 mars 1912 a autorisé le Gouvernement tuni-
sien à emprunter, à un taux n'excédant pas 4 fr. 50 une



somme de90.500.000 francs, affectée exclusivement à l'a-
chèvement de son réseau de voies ferrées et aux travaux
complémentairesdes lignes en exploitation.

Suivant les dispositions de l'article 3 de ladite loi, cet
emprunt sera réalisé par fractions successives, au fur et à

mesure des besoins, et la réalisation de chaque tranche est
subordonnée à une autorisation préalable par décret rendu
sur le rapport des Ministres des Affaires étrangères et des
Finances.

Le Gouvernement Tunisien se propose de diviser l'em-
prunt en trois tranches successives, la première de
58.500.000 francs dontla réalisation est déjà autorisée par
décret du 29 juillet 1912, et les deux autres de 13.850.000 fr,
et de 18.150.000 francs pour lesquelles les autorisations
nécessaires seront demandées aux époques voulues.

Le Gouvernement Tunisien s'est adressé au Crédit Fon-
cier pour obtenir l'avance des sommes de 58.500 000 francs
et de 13.850.000 francs et l'accord s'est établi entre les deux
parties contractantes aux conditions suivantes.

ARTICLE PREMIER. — Le Crédit Foncier de France prête
au Gouvernement Tunisien la somme de cinquante-huit
millions cinq cent mille francs (58.500.000 francs) et celle
de treize millions huit cent cinquante mille francs
(13.850.000 fr.) (ensemble 72.350.000 fr.) formant les deux
premières tranches de l'emprunt de 90.500.000 francs auto-
risé par la loi du 28 mars 1912.

Ces fonds seront versés par le Crédit Foncier à Paris,au
Trésor public, pour le compte du Gouvernement Tunisien,
aux époques qu'il indiquera, à la condition toutefois de
choisir comme date de versement, le 5, le 15 ou le 25 du
mois et de prévenir le Crédit Foncier trois mois à l'avance
pour les demandes dépassant cinq millions, et vingt jours
à l'avance pour les demandesde cinq millions et au dessous.

Le total des versements qui seront demandés à valoir sur
la premièle somme de 58.500.000 fr, ne devra pas excéder
le tiers de cette somme, soit 19.500.000 fr, à la fin de 1913,
ni les deux tiers, soit 39.000.000 de fr. à la fin de 1914.



Les versements imputables sur l'autre tranche de
13.850.000 francs ne seront effectués que postérieurement
au31 décembre 1915 et le Gouvernement Tunisien n'en fera
la demande qu'après avoir obtenu le décret d'autorisation
nécessaire à la réalisation de cette seconde partie de son
emprunt.

ART. 2. — Le Gouvernement Tunisien se libèrera dela
somme de 72.350.000 francs dûe au Crédit Foncier de
France, par suite du présent emprunt, en soixante-quinze
ans, à compter du 30 juin 1913, au moyen de soixante-
quinze annuités de trois millions cinquante mille quatre
cent trente-cinq francs quatre-vingts centimes (3.050.435fr.
80 centimes) chacune, payables par moitié les 30 juin et
et 31 décembre de chaque année, et comprenant, outre la

somme nécessaire, l'amortissement du capital,l'intérêt dudit
capital à 4 fr. 50 ° par an.

Sur les sommes versées avant le 30 juin 1913, point de
départ des annuités, le Gouvernement Tunisien paierait au
Crédit Foncier l'intérêt de 4 applicable au temps à cou-
rir depuis l'époque des versements jusqu'au 30 juin 1913 ;

cet intérêtserait exigible les 31 décembre1912 et30juin 1913.

Le Crédit Foncier bonifiera au Gouvernement Tunisien
depuis le 30 juin 1913 jusqu'à l'époque des versements,

1° sur les fractions non réalisées de la somme de
58.500.000 fr. l'intérêt à 4 pendant une période de 3 ans,
du 30 juin 1913 au 30 juin 1916, puis un intérêt de 3 les
deux années suivantes, du 30 juin 1916 eu 30 juin 1918 ;

2° sur les fractions non réalisées de la somme de
13.850.000 francs l'intérêt de 4 pendant une période de
quatre ans, du 30 juin 1913 au 30 juin 1917, puis un intérêt
de 3 l'année suivante, du 30 juin 1917 au 30 juin 1918.

Ces intérêts seront réglés à chaque échéance semes-
trielle et viendront en déduction des semestres d'annuité à

payer au Crédit Foncier par le Gouvernement Tunisien.
Le premier semestre d'annuité écherra le 31 décembre 1913



ART. 3. --Tout semestre d'annuité non payé à l'échéance
portera intérêt de plein droit et sans mise en demeure sur
le pied de cinq pour cent par an.

ART. 4. — Le Gouvernement tunisien s'interdit tout rem-
boursement anticipé pendant dix ans, à compter du
30 juin 1913, point de départ du délai d'amortissement,soit
jusqu'en juin 1923.

En cas de remboursement par anticipation après ce délai
de 10 ans il paiera l'indemnité prévue par l'article 9 de la
loi du 6 juillet 1860, soit 1/2 du capital remboursé avant
terme.

Tout remboursement partiel donnera lieu àune réduction
proportionnelle dans le chiffre des intérêts de la somme
destinée à l'amortissement.

Le compte sera toujours établi à la date du dernier
semestre d'annuité échu, et le capital remboursé par anti-
cipation sera appliqué à cette date, en ajoutant l'intérêt de
ce capital au taux de 4 jusqu'au joupdu remboursement.

ART. 5. — Le Crédit Foncier prend à sa charge les frais
de transport des fonds empruntés, de Paris à Tunis, par
l'intermédiaire du Trésor public.

Les semestres d'annuité devront être payés à Paris, sans
frais pour le Crédit Foncier. Cette disposition est égale-
ment applicable aux sommes versées à titre de rembourse-
ment anticipé.

ART. 6. — Tous les impôts créés ou à créer dont le pré-
sent emprunt pourrait être passible, seront à la charge du
Gouvernement tunisien.

Si le présent traité venait à être enregistré, les droits
auxquels cette formalité donnerait ouverture, seraient sup-
portés par celle des parties contractantes qui aurait rendu
l'enregistrement nécessaire.

ART. 7. — Le Gouvernement tunisien prend l'engage-
ment de s'adresser également au Crédit Foncier et d'accor-
der, à taux égal, la préférence à ses propositions sur celles



des établissements concurrents pour la conclusion de l'em
prunt complémentaire de dixhuit millions cent cinquante
mille francs (18.150,000 francs) solde de la somme de
90.500.000 francs.

ART. 8. — Le présent traité devra être approuvé par
décret de S. A. le Bey de Tunis, visé par le Résident géné-
ral de la République Française, à Tunis, et promulgué au
« Journal Officiel Tunisien».

Il pourrait être dénoncé par le Crédit Foncier dans le cas
ou cette approbation ne lui aurait pas été notifiée avant le
31 décembre prochain.

JURISPRUDENCE

COUR DE CASSATION (CH. CIV.)

Audience du16juillet 1912. — Présidence
de M. BAUDOIN, premier-président.

Transports maritimes. Connaissement. Colis. Lieu de
destination. Gare. Transport par voie de chemin de fer.
Contrat unique. Clause attributive dejuridiction.Validité (1).

La clause attribuantjuridiction à un tribunaldéterminé,
insérée dans un connaissement régulier, doit recevoir son
application au cas de perte de colis pris en charge par la
compagnie de transport jusqu'au lieu de destination, en
l'espèce une gare, alors même qu'en cours de route la remise
descolis a dù être effectuée par la Cie do transport à une
compagniedechemin de fer. Le connaissementseul régit ce
contrat avec toutes ses clauses.

COMP. GÉNÉRALE TRANSATLANTIQUE c/ ARMEILLA

La Cour; — Sur le moyen unique du pourvoi: — Vu
l'article 1134 du Code civil; — Attendu, que des qualités

(1) V. BERGE, Rép. alph. V" Transports maritimes.



et du texte de l'arrêt attaqué il résulte: 1° que, le 23 sep-
tembre 1907, la Compagnie P. L, M. a reçu à Montpellier,
du docteur Armeilla, quatorze colis à destination de
Constantine; 20 que, le 12 octobre suivant, la Compagnie
générale Transatlantique a, sur lettre d'Armeilla, pris aux
clauses et conditionsd'un connaissement du dit jour, charge
de ces colis à Marseille-Arencpour les transpoiter à Phili
ppeville et les y remettre au P. L. M., réseau algérien, qui
devait les conduire ensuite à destination ; 3° qu'à leur
arrivée à Constantine, le docteur Armeilla a constaté qu'il
en manquait deux et a actionné solidairement devant le
Tribunal de commerce de cette ville, la Compagnie P. L. M.
et la Compagnie générale Transatlantique en paiement de
leur valeur et en 500 francs de dommages-intérêts; 4" que,
dans son article 26, dont, en réponse à cette action a exipé
la Compagnie Transatlantique, le connaissement du 12 oc-
tobre 1907 renfermait une clause portant « qu'en cas de

« difficultésde quelquenature qu'elles pussent être, relatives
« à l'exécution du contrat de transport et de ses suites,
« toutes demandes ou actions judiciaires devraient être
« portées devant le Tribunal de commerce de Marseille,
« auquel, de stipulation expresse, il était fait attribution
« de juridiction» ; — Attendu que cette clause est précise
est absolue; que vainement, pour l'écarter, l'arrêt attaqué
déclare que la Compagnie Transatlantique a pris, vis-à-vis
d'Armeilla, avec la qualité de transporteur, celle de commis-
sionnaire pour le transport de ses colis tant entre la gare
de Marseille-Arenc et le lieu d'embarquement qu'entre le
lieu de la Compagnie P. L. M. à Philippeville, et qu'en fait
les deux colis qui n'ont pas été retrouvés, ont été perdus
lors du second transit, c'est-à-dire au cours de l'exécution
non du contrat de transport, mais du contrat de commission;
qu'en effet, d'après les constatations mêmes de la Cour
d'appel d'Alger, l'engagement pris par la Compagnie Tran-
satlantique consistait non seulement à transporter les colis
du lieu d'embarquemenl à Marseille au lieu de débarquement
à Philippeville, mais encore à prendre ces colis à la gare



de la CompagnieP. L. M. à Marseille-Arenc et à les conduire
au quai d'embarquement, puis, après leur débarquement à
Philippeville, à les remettreà la gare de la même Compagnie,
réseau algérien; que si, en dehors du transport par mer, il

y a eu des opérations qui en ont été le préalable et la suite,
il n'y a eu qu'un seul contrat, le contrat constaté par le
connaissement; que,dès lors, en refusant de faire application
de la clause attributive de juridiction inscrite dans cet acte
et en décidantque le Tribunal de commerce de Constantine
était compétent pour connaître du litige, l'arrêt attaqué a
violé l'article ci-dessus visé:

« Par ces motifs; — Casse. mais seulement sur les
chefs concernant la demande du docteur Armeilla contre la
Compagnie Transatlantique. »

(Min. publ. M. MÉRILLON, av. gén.. conclusions contraires.

— Mes LAMBEZA, et MOBNARD, av.)

TRIBUNAL DE ira INSTANCE DE TUNIS (LRECH.).

Audience du 27 mars 1912. — Présidence
de M. PAUL DUMAS, président.

Appel. Incompétence. Jugement dernier ressort. Examen.
Question d'incompétence. Autres moyens. Irrecevabilité.

Un tribunal saisi fi(lUI' cause d'incompétence de l'appel
d'un jugement dont le fond est en dernier ressort ne peut
connaître que des moyens d'incompétence et s'il décide que
le premier juge était compétent, il ne lui appartient pas
d'examiner la décision sous d'autres rapports, ni en la forme
ni au fond (art. 454 C. pr. CIv.)

«
DAVID ZARKA C/ VICTOR SLAMA ET ASSOUS

Le Tribunal;
— Attendu que 81ama interjette appel d'un

jugement de Paix de Tunis-Nord du 10 août 1911 ; — que
par son exploit d'appel il demande à être libéré des condam-
nations prononcées contre lui au profitde Zarka; — que
par ses conclusions du 21 novembre 1911 il demande,



semble-t-il à titre subsidiaire, que Assous soit condamné
à le relever et garantir, et en outre à lui payer cent francs
de dommages-intérêts;

Attendu que Zarka demandeur au principal, intimé sur
l'appel, fait appel incident et demande le relèvement du
chiffre des condamnations prononcées à son profit contre
Slama ; — Attendu que Assous appelé en cause en lre
instance par Zarka, mis hors de cause par le jugement,
intimé sur l'appel, dit l'appel non recevable, subsidiairement
demande la confirmation du jugement, et en tous les cas,
la condamnation de Slama à 200 francs de dommages-
intérêts pour appel vexatoire;

Attendu que le fond du litige porté devant le juge de Paix
n'excédait pas les limites du dernier ressort de ce magistrat,

J
ainsi que cela résulte des qualités du jugement entrepris;
— Attendu à la vérité que devant le premier juge, Assous
avait soulevé une exception d'incompétence, tirée de ce que
toutes les parties étaient de nationalité tunisienne, mais que
l'affaire ayant été renvoyée au 3 août, il fut justifié que Zarka
était protégé français, ainsi que le tout est établi par les
qualités du jugement; — Attendu qu'en appel, aucune des
parties se conteste la compétence du 1er juge; que bien au
contraire Assous précise dans ses conclusions, qu'il avait
dès le 3 août et sur le vu des justifications produites,
renoncé à son exception; — Attendu que dans ces conditions
la compétence du premier juge n'est pas douteuse;

Attendu dès lors que je Tribunal n'a pas à connaître du
fond du litige, ce qui revient à dire que l'appel de Slama
tendant aux fins susindiquées est irrecevable; — Attendu
en effet qu'il est de principe certain, qu'un Tribunal saisi
pour cause d'incompétence de l'appel d'un jugement dont
le fond est en dernier ressort, ne peut connaître que des
moyens d'incompétence et s'il décide que le 1er juge était
compétent, il ne lui appartient pas d'examiner la décision
sous d'autres rapports, ni en la forme ni au fond (art. 454
C.deproc. civ.); --Attendu que l'irrecevabilité de l'appel
principal, pour le motif qui vient d'être donné,entraine



nécessairement et de plein droit l'irrecevabilité de l'appel
incident de Zarka ; — Que sans doute Assous conserve son
droit à demander des dommages-intérêts contre Slama
pour appel prétendu abusif, mais qu'à cet égard il y a lieu
de reconnaître que l'allocation des dépens va constituerpour
Assous une suffisante réparation;

Parces motifs; — Dit que le premier juge étaitcompétent;

— Et attendu que le fond du litige solutionné par le juge-
ment entrepris, n'excédait pas les limites du dernier ressort;

— Dit non recevable l'appel de Slama exclusivement dirigé
contre le fond; — Par le même motif et par voie de consé-
quence, dit non recevable l'appel incident de Zarka ; — Dit
que l'allocation des dépens constitue pour Assous une suf-
fisante réparation; le déboute de sa demande en dommages-
intérêts; en tant que de besoin dit que le jugement dont
est appel doit ère exécuté selon sa forme et teneur; —
Condamne l'appelant Slama en tous les dépens d'appel avec
distraction; ordonne la confiscation de l'amende.

(Min. publ. M. MOUSSARD subst. — Mes SEBAG, ZERAH,
GARDOSO, av.)

TRIBUNAL DE fe INSTANCE DE TUNIS (1re CH..).

Audience du 24 avril1912- Présidence
de M. PAUL DUMAS, président.

Autorisation maritale. Commencementd'instance.Défaut.
Cours d'instance. Mari. Mise en cause. Régularité.

Il n'est pan indispensableque l'autorisation maritale soit
obtenue avant le commencement de l'instance: il suffit qu'elle
IP soit avant le jugement définitif. Par suite, la procédure
suivie contre lafemme non autorisée peutêtre validée par
une assignationpostérieure donnée au mari.

Va CLERMONT C/ Ve ODIN ET DE BORELLI

Le Tribunal; — Attendu que la dame veuve Clermont a
assigné la dame veuve Odin et la dame Borelli en paiement



d'une somme de 4000 fr., montant d'un billet souscrit par
la dame veuve Odin et avalisé par la dame Borrelli,échu,
le 1ermai 1909:- Attendu que la dame Borrelli soulève la
nullité de l'assignation résultant de ce qu'étant felJme
mariée, l'autorisation d'ester en justice n'a pas été requise;
— Attendu que la dame Clermont reconnaît son erreur et
sollicite un délai pour régulariser l'assignation;— Sur cette
exception; — Attendu qu'il n'est pas indispensable que
l'autorisationmaritale soit obtenue avant le commencement
de l'instance; qu'il suffit qu'elle le soit avant le jugement
définitif; que par suite la procédure suivie contre la femme
non autorisée peut être validée par une assignation posté-
rieure donnée au mari; qu'il y a lieu à cet effet d'impartir
à la demanderesse un délai pour requérir l'itutorisation;
— Attendu que la dame Odin de son côté déclare désavouer
la signature; qu'elle invoque à l'appui de sa dénégation une
lettre dans laquelle il serait reconnu que la signataire du
billet émane d'une homonyme;

—
Mais attendu que les élé-

ments produits sont insuffisants pour permettre au tribunal
de statuer sur la sincérité de l'écriture; que sans recourir
pour le moment à la procédure de vérification d'écriture il y
a lieu d'ordonner la comparution personnelle des parties !

et attendu que la contestation d'écriture est soulevée par la
dame Odin seule; que rien ne s'oppose à ce qu'il soit statué
sur cet incident immédiatement et avant que la procédure
ne soit régularisée à l'égard de l'autre défenderesse.

Par ces motifs; — Avant dire droit; dit qu'il sera imparti
à la demanderesse le délai de 15 jours pour mettre en cause
le mari de la dame Borelli aux fins d'autorisation et dès à

présent ordonne la comparution personnelle de toutes les
parties; — Réserve les dépens.

(Min. publ. M. VAISSIÉ. — Mes GUEYDAN, BESSIÈHE et
CARDOSO av.).



TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (1reCH.).

Audience du 24 avril 1912. — Présidence
de M. Paul DUMAS, président.

Jugement. Jonction du défaut. Opposition. Irrecevabilité.
Caractère. Jugement contradictoire.

Lejugement rendu après un jugementdejonction du défaut
n'est pas davantage susceptible d'opposition par la partie
comparante qui a omis de conclure que par la partieprimi-
tivement défaillante: il revêt le caractère de contradictoire
que la loi attribue au jugement rendu après défaut-joint.

LOYER C/ CONSORTS EL MENAI et AUTRES

Le Tribunal; — Attendu que par requête en date du
31 août 1911 le sieur Loyer a formé opposition au jugement
de défaut faute de conclure en date du 14 juin 1911 nommant
trois experts à l'effet de procéder à un partage provisionnel
dans la cause d'entre le susnommé, dame Khedira veuve
Abderraque le sieur Abderraque d'une part et les consorts
El Menai et les nommés Fontana d'autre part;

Sur la recevabilité de l'opposition; — Attendu que le
tribunal a précédemment rendu dans la cause un jugement
donnant défaut contre deux des défendeurs, les époux
Abderrazac et joignant leur cause à celle de Loyer autre
défendeur qui avait constitué défenseur; — Attendu
qu'après ce préparatoire il est intervenu à la date du
14 juin 1911 un jugement donnant défaut faute de conclure
contre Loyer; que c'est contre cette décision que le sieur
Loyer fait opposition;

Mais attendu que le jugement rendu après un jugement
de jonction de défaut n'est pas davantage susceptible d'op-
position par la partie comparante qui a omis de conclure
que par la partie primitivement défaillante;-Attendu il
estvrai,quelejugemententreprisdonne défaut faute decon-
clure contre l'opposant; — Mais attendu que cette mention
qui ne fait du reste que constater un fait matériel, ne saurait
avoir pour effet de modifier le caractère de contradictoire
que la loi attribue au jugement rendu après défaut-joint j



Par ces motifs; — Jugeant en premier ressort et par une
décision réputée contradictoire à l'égard de toutes parties,
déclare l'opposition du sieur Loyer irrecevable; — Confirme
le jugement entrepris; dit qu'il devra ressortir son plein et
entier effet; -- Rejette toutes autres demandes fins et con-
clusions des parties;— Condamne l'opposant aux dépens.

(Min. publ. M. VAISSIÉ subst. — Mes SALIÈGE et VIGNALE

av. ).

TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE TUNIS (26 CH.).

Audience du 2 novembre 1912. — Présidence
de M. RANDET,vice-président.

Marque de fabrique. Décret du 5 juin 1889 Protection.
Dépôt régulier. Absence. Concurrence déloyale. Objets
réputés contrefaits. Saisie. Nullité. Tribunal Civil. Compé-
tence.

Le bénéfice du décret beylical du 5juin 188) modifié par
celui du 22 octobre 1^92 sur la protection aecordée aux
marques de fabrique, ne peut être invoqué que par les per-
sonnes qui ont déposé leurs marques au greffe du tribunal
de Tunis ou au bureau internationalde Berne. [)ans le cas
contraire ces personnes ne peuvent seplaindre fjlle d'actes de

concurrence déloyale.
Est nulle la saisiedes objets obtenu, en vertu du décret de

1889 par un commerçant qui n'a pas déposé la marque con-
trefaite;d'après lui, elle doit être prononcée par le tribunal
civil valablement saisi sur ce point de la demo.nde, alors que
seul le tribunal de commerce est compétent pour connaître
d'une action en concurrence déloyale.

Ve BISCH ci ATTAL ET Cio

Le Tribunal; — Attendu que la dame veuve Bisch, pré-
tendant que Attal et Cie auraient accompli à son égard en
Tunisie des actes constituant une contrefaçon de la marque
de papier à cigarettes dite"papier nouveau" qui serait sa
propriété, les a fait citer devant le tribunal de céans pour,



entre autres choses, entendre dire qu'ils ont contrefait la

marque de la demanderesse après avoir, la dame Bisch au
préalable, fait saisir par deux exploits de Feuille à Tunis et
de Dégoût à Sousse en dateJ'un et l'autre du 29juillet1912

une certaine quantité de marchandises (boîtes et cahiers de
papier à cigarettes, objets de la contrefaçon dont s'agit) ;

— Mais attendu que le décret invoqué du 5 juin 1889
modifié et complété par celui du 22 octobre 1892, qui du
reste reproduit les dispositions de la loi française de 1857 sur
les marques de fabrique, proclame (art. 3 et 12) que les
règles y édictées ne s'appliquent qu'à ceux qui ont déposé
leurs marques au greffe du Tribunal de Tunis ou au bureau
international de Berne; — Attendu qu'il est manifeste que
la demanderesse n'a effectué, du reste elle le reconnaît elle-
même, le dépôt de sa marque ni à Tunis ni à Berne, d'où
suit que les articles 25 et 26 du décret de 1889 ne peuvent
être invoqués par elle et qu'elle ne saurait avoir à se
plaindre que d'actes de concurrence déloyale, le cas échéant,
non d'une contrefaçon de marque; — Attendu dès lors que
le tribunal de céans n'est pas compétent pour connaître de
la demande de la veuve Bisch dont peut seule être saisie
la juridiction commerciale; — Attendu toutefois que recon-
ventionnellement Attal et Cie demandent, avec dommages-
intérêts, la nullité des saisies opérées à leur encontre par
ladite veuve et que le tribunal de céans est compétent à cet
égard;

Par ces motifs;— Dit y avoir lieu à disjonction des causes;
se déclare incompétent en ce qui concerne la demande
principale de la veuve Bisch qui est renvoyée devant le
juge compétent;- Se déclare compétent en ce qui concerne
la nullité des saisies et les dommages-intérêts réclamés
reconventionnellement par Attal et Cie à raison de ces
saisies seulement; — Renvoie à plaider au fondà l'audience
du 23 novembre; — Dépens réservés.

(Min. publ. M. Roux ff. subst. — Mes VIGNALE et BODOY

av. ).



TRIBUNAL DE Ire INSTANCE DE TUNTS (2e CH.)
1

Audience du 31 octobre 1912. Présidence
de M. RANDET, vicesprésident.

Citation. Huissier. Signification. Défendeur. Domicile
connu Absence. Parents et voisins. Refus. Copie. Vice-Con-
sulat. Défendeur. Domicile inconnu. Domicile ancien.Copie
Signification. Parquet.

La signification d'un exploit doit être faite par l'huissier
au domicile connu et certain du défendeur; au cas d'ab-
sence de ce dernier et à défaut d'acceptation de la copie par
les parents ou les voisins du défendeur, elle doit ètre dépo-
sée au vice-consulat de France.

Si le domicile du défendeur est inconnu ou si le domicile
ancien est seul connu la significalion doit être faite au par-
quet du Procureur de la République.

Doit être annulée d'office toute citation qui ne satisfait à
aucune de ces conditions.

BUONOMO, XUEREF ET Cie C/ JEAN FONSA

Le Tribunal ; — Attendu que les sieurs Buonomo et
Xueref ont assigné le sieur Jean Fonsa pour s'entendre
déclarer en état de faillite; — Attendu que l'exploit d'assi-
gnation est irrégulier; — qu'en effet le code de procédure
civile ne connaît que deux modes de signification autres
qu'à personne ou à domicile, ou bien le domicile du défen-
deur est connu et certain et alors la signification, en cas
d'absence, de défaut de parent ou de voisin peut se faire au
vice consulat ou bien le domicile du défendeur est inconnu.
ou bien son domicile ancien est seul connu et dans ce cas la
signification doit nécessairement se faire à Parquet;—
Attendu que la citation du 23 octobre 1912, ne satisfaità
aucune de ces conditions; que l'huissier après avoir cons-
taté que la personne chez laquelle le sieur Fonsa avait
son domicile présumé lui a déclaré que celui ci n'habitait
plus chez elle a porté la copie au vice-consulat; qu'il a



ainsi violé les règles qui viennent d'être rappelées; qu'il y a
lieu par suite de prononcer la nullité de la citation; —
Attendu au surplus que le défendeur ne comparaît pas.

Par ces motifs; — jugeant par défaut et en premier res-
sort, déclare l'assignation à comparaître nulle et de nul
effet; — Condamne les demandeurs aux dépens.

(Min. publ. M. MASSÉ, subst. — Me MossÉ av.)

TRIBUNAL DE Ire INSTANCE DE TUNIS (2° CH ).

Audience du 31 octobre 1912. Présidence
de M. RANDET, vice-président.

Vente immobilière. Loyers. Immobilisation. Transcription
de la saisie. Créanciers hypothécaires. Faillite. Immeuble.
Vente judiciaire. Procédure spéciale. Loyers. Immobilisa-
tion. Créanciers hypothécaires.

En matière de vente immobilière, l'immobilisation des
loyers a lieu, au profit des créanciers hypothécaires, à par-
tir de la transcription de la saisie (ar-t. 685 c. pr. civ). Il
n'en est pas de mêmeau cas de vente des biens de mineurs
et d'immeubles dépendant d'une faillite, pour lesquels le
législateur a prévu une procédure spéciale; les loyers des
immeubles des saisis doivent, à toute époque, être attribués
aux créoncierô chirographai^es à défaut de créanciers ayant
unprivilège général.

COHEN ET KRIEF C/ FAILLITE D'ANGELO

Le Tribunal;—Attendu que par exploit d'Arnol, huissier
à Tunis, en date du 2Gavril1912,Cohenet Krief ontassigné
M. Grosrenaud, syndic de l'union de la faillite Andréa
d'Angelo pour le faire condamner à leur payer la somme de
754 fr. 40 centimes, montant de leur créance hypothécaire
sur un immeuble dépendant de la dite faillite; — Attendu
que la vente de cet immeuble a été poursuivie à la requête
du syndic; que le prix d'adjudication a été réparti à l'amia-



ble entre divers créanciers hypothécaires et privilégiés au
nombre desquels figurait la Municipalité de Tunis; —
Attendu que Cohen et Krief qui ont participé à ce règle-
ment amiable prétendent aujourd'hui que la Municipalité
de Tunis, en sa qualité de créancière investie d'un privi-
lège général pour le recouvrement de ses taxes, aurait dû
être désintéressée à l'aide des loyers de l'immeuble perçus
par le syndic; que s'ils n'ont pu être couverts de leur créance
hypothécaire sur le montant du prix de l'immeuble c'est
précisément parce que la Municipalité a absorbé une partie
de ce prix; qu'ils sont donc fondés aujourd'hui à exercer les
droits de cette dernière et à réclamer au syndic le paiement
de leur créance sur les loyers qu'il a touchés; — Attendu
que Cohen et Krief soutiennent au surplus que les loyers
de l'immeuble dont la vente a été poursuivie par le syndic
de l'union, conformément aux dispositions de l'article 572
du code de commerce, ont été immobilisés au profit de la

masse hypothécaire; que l'immobilisation des loyers est
une conséquence nécessaire de toute poursuite de vente
immobilière et qu'il y a certainement lieu d'étendre aux
ventes immobilières en cas d'union les dispositions de
l'article 685 du code de procédure civile; — Attendu en ce
qui concerne le premier chef des prétentions de Cohen et
Krief, qu'il n'ont pas contesté que le prix de l'immeuble sur
lequel était inscrit leur créance hypothécaire a fait l'objet
d'un règlement amiable entre les divers créanciers hypo-
thécaires et prévilégiés de la faillite; — Que les sieurs
Cohen et Krief qui ont accepté ce règlement ne sont pas
fondés à en faire aujourd'hui la critique et à en demander
par voie indirecte la modification; que leur droit exclusif
sur la somme détenue par le syndic, en admettant même
qu'elle puisse être attribuée à la masse hypothécaire n'est
nullement établi; qu'il résulte au contraire des explications
fournies par le syndic que d'autres créanciers hypothécaires
primeraient dans ce cas les sieurs Cohen et Krief;

En ce qui concerne l'application des dispositions de l'ar-
ticle 685 du C. pr. c. aux ventes immobilières poursuivies



par le syndic de l'union; -- Attendu que l'immobilisation
des loyers a lieu, au profit des créanciers hypothécairesaux
termes de l'article 685 du C. pr. c., à partir de la trans-
cription de la saisie; — Attendu que ce texte suppose l'exis-
tence d'une vente poursuivie à la suite d'une saisie-immo-
bilière; que c'est dans ce cas seulement.que les dispositions
de l'article 685 du C. pr. c. peuvent recevoir leur applica-
tion; qu'elles sont inapplicables notamment en cas deventes
de biens de mineurs et en cas de ventes d'immeubles dépen-
dant d'une faillite poursuivie à la requêtedu syndic de
l'union, pour lesquels le législateur a prévu une procédure
spéciale; — Attendu que les loyers deces immeubles doi-
vent donc, avant comme après l'état d'union, être attribués
à la masse chirographaire, à défaut de créanciers ayant à
servir un privilège général;

Par ces motifs; — DébouteCohen et Krief de toutes leurs
demandes fins et conclusions; - Les condamne à tous les
dépens.

(Min. publ. M. Roux ffons subst. — Me BONAN av. et
M. GROSRENAUD, syndic.)

TRIBUNAL DE lr,) INSTANCE DE TUNIS (3° CH.).

Audience du21février1912. — Présidence
de M. RANDET,vice-président.

Compétence des juges de paix. Matière correctionnelle.
Décret du 19 août 1854. Délits contraventionnels. Compé-
tence étendue et expresse en Tunisie.

Le décret du19 août 1854 paragraphe 1 du 3e alinéa de
l'article 3, a étendu la compé'enf'e des juges de paix en
Tunisie en matière correctionnelle aux contraventions de la
compétence des tribunaux correctionnels.Ce décret a reconnu
les délits non intentionnels, c'est-à-dire les infractions qui
sont punissables indépendamment de toute intention délie-



tieuse jil en a donné expressément et à titre exceptionnel
la compétence auxjuges de paix à compétence étendue. (1)

MINISTÈRE PUBLIC C/ BARRECA VINCENZO

Le Tribunal;
—

Attendu que le nommé BarrecaVincenzo,
sujet italien, a été cité devant le Juge de Paix de Grombalia,
statuant en matière correctionnelle, pour avoir contrevenu
au décret du 13 avril 1898 sur le séjour des étrangers en
Tunisie, en ne faisant pas viser, après son changement de
résidence, son certificat d'immatriculation par l'autorité de
police de sa nouvelle résidence; — Attendu que le Juge de
Paix s'est déclaré incompétent par jugement du 13 novem-
bre 1911, dont M.le Procureur de la République a régulière-
ment interjeté appel;—Attendu que la décision attaquée
est basée principalementsur ce motif que le paragraphe 1er
du 3e alinéa de l'article 2 du décret du 19 août 1854 qui
étend la compétence des Juges de Paix en matière correc-
tionnelle aux contraventionsdela compétencedes tribunaux
correctionnels est actuellement sans application, depuis que
la théorie des délits contraventionnelsou non intentionnels
créée par la jurisprudence a été définitivement condamnée
par de nombreux arrêts de la la Cour de Cassation;

(1) Le tribunal correctionnel de Tunis (28 mars 1908) s'était déclaré
incompétent pour connaitre en i™ instance d'une infraction au décret
sur les chemins de fer en Tunisie, infraction commise par Bucceri
Calogero. Sur appel a minima formé par le ministère public, la
Cour d'Alger infirmait ce jugement le 29 juillet 1908, motifs tirés de
ce que, l'infraction reprochée au prévenu est punie d'une amende
de 16 o 3000 francs; que cette peine est une peine correctionnelle;
que par suite l'infraction est un délit qui est de la compétence des
tribunaux correctionnels; que les juges de paix à compétence
étendue de Tunisie comme ceux de l'Algérie, ne peuvent connaitre
des délits de la compétence des tribunaux correctionnels que lors-
qu'ils n'entrainent pas une peine supérieure à celle de six mois
d'emprisonnement ou de 500 francs d'amende; que le délit dont le
tribunal correctionnél de Tunis était saisi, pouvait être puni d'une
amende qui pouvait s'élever jusqu'à 3000 francs; que le juge de paix
du Kef ne pouvait en connaitre et que c'est à tort que le tribunal
correctionnel de Tunis s'est déclare incompétent."



Attendu qu'une loi ne peut-être ni abrogée ni modifiée
par la jurisprudence; que le raisonnement qui a déterminé
le premier juge aboutirait cependant inévitablement à cette
conclusion inadmissible; — Attendu qu'à tort ou à raison
le décret de 1854 a reconnu les délits contraventionnels ou
plus exactement les délits non intentionnels, c'est-à-dire
les infractions qui, par la peine qu'encourt leur auteur sont
des délits, mais qui sont punissables indépendamment de
toute intention délictueuse; qu'il en a donné expressément
et à titre exceptionnel la connaissance aux juges de paix à
compétence étendue; — Attendu que ce texte doit continuer
à recevoir son application tant qu'il n'aura pas été abrogé
ou modifié; - Attendu d'ailleurs que la Cour de Cassation
l'a ainsi interprété dans son arrêt du 5 janvier 1909 (bulletin
n° 12, page lS) à propos de la loi du 6 avril 1897 relative au
régime des boissons qui prononce les peines de la confis-
cation et d'une amende de 500 à 500J francs, en décidant
que l'attribution aux Juges de Paix à compétence étendue
de la connaissance des contraventions visées par le para-
graphe 1er du 3e alinéa de l'article 2 du décret du 19 août 1854
était générale et absolue; — Attendu que le décret beylical
du 13 avril 1898 relatif au séjour des étrangers dans la
Régence a créé des délits contraventionnels, en particulier
ceux qui résultent du défaut de présentation au visa du cer-
tificat d'immatriculation prévus par les articles 1 et 4 ;

— Attendu que la simple omission de la formalité suffit à
l'exclusion de l'intention pour constituer l'infraction; qu'on
doit l'induire de la nature du fait d'abord et ensuite de l'op-
position établie par l'article 6 entre ces délits et la fausse
déclaration par laquelle le texte indique formellementqu'elle
doit avoir été faite sciemment; — Attendu que l'infraction
relevée à l'encontre de Barreca Vincenzo rentre incontes-
tablement dans la catégorie des contraventions visées par
l'article 2 alinéa 3 du décret du 19 août 1854; que le Juge
de Paix de Grombalia était, en vertu des principes ci-dessus
exposés, compétent pour en connaître, bien que les peines
susceptibles d'être prononcées aient été une amende de



50 à 200 francs et en outre l'expulsion; que c'est donc à tort
qu'il s'est déclaré incompétent;

Au fond; — Attendu que le Juge de Paix de Grombalia
n'ayant pas statué sur le délit reproché au prévenu, il y a
lieu pour le tribunal d'évoquer, conformément aux disposi-
tions de l'article 215 du Code d'Instruction Criminelle;
— Attendu qu'il résulte du procès-verbal dressé par le garde
de police de Grombalia que le sieur Barreca Vincenzo,suje
italien domicilié à Tunis, étant venu se fixer à Djebel Sidi
Bou Zekri près Turki, a négligé de faire viser son certificat
d'immatriculation à son passage à Grombalia; — Attendu
que Barreca n'a pas contesté ce fait et a simplement allégué
devant le garde de police qu'il ignorait que cette formalité
fùt obligatoire;

Par ces motifs; - Statuant par défaut à l'encontre de
Barreca Vincenzo; - Reçoit l'appel de M. le Procureur
de la République comme régulier en la forme: — Au fond,
le déclare bien fondé; — Infirme le jugement dont est appel;

— Dit que le Juge de Paix de Grombalia était compétent ;

(Min. publ. M. MASSÉ subst ).

TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE SOUSSE

Audience du 1 février 1912. — Présidence
de M. BONNEFOND, président.

Enregistrement.[Propriété immobilière. Vente. Perception
des droits. Calcul. Substance des actes. Forme intrinsèque.
Conventions verbales. Intention secrète des parties. Non
admission.

La perceptiondes droits d'enregistrement en matière de
mutation de propriétédoitsedéterminerd'après la substance
des actes et leur forme intrinsèque, sans avoir recours aux
intentions secrètes desparties ni à des conventions verbales
qui modifieraient leur situation légale telle qu'elle résulte
des actes.



DIRECTION DES FINANCES

C/ SAIDOU ET BENJAMIN GANEM

Le Tribunal;- Attendu que suivant acte notarié du
10 janvier 1910, Saïdou Ganem a déclaré vendre à son fils
Benjamin une parcelle de terre nue sise à Monastir pour le

pour le prix de 1000 francs; que cet acte a étéenregistré le
2 février au droit de 40 francs liquidé à 4 sur le prix
déclaré; - Que, peu après, par acte du 16 février 1910,
Benjamin Ganem vendait à Adolphe Debono une huilerie
sise à Monastir pour le prix de 8020 francs; que l'origine
de propriété était indiquée comme provenant de l'achat du
10 janvier précédent;

Attendu qu'il est constant et non contesté qu'il s'agit bien
du même immeuble; que l'huilerie, dont la construction
parait avoir commencé vers juillet ou août 1909, était ter-
minée avant janvier 1910; que d'après les résultats d'une
expertise non contestée, la valeur vénale de Fimmeuble
n'était pas, à la date du 10 janvier 1910, inférieure à
8000 francs; que dans ces conditions, Saïdou et.Benjamin
Ganem ont été, par exploit du 5 avril 1911, assignés en
paiementdu supplément de droit sur la valeurde 7000 francs
dissimulée lors de l'enregistrement;

Attendu que, d'après les défendeurs, Saïdou Ganem, pro
priétaire d'un terrain nu en vertu d'un acte de vente notarié
(Traduction Schembri n° 2206) aurait vendu verbalement
ce terrain dès juillet 1909, à son fils Benjamin pour y-édifier
une huilerie; - Après cette vente, ce dernier y aurait
construit l'huilerie: ce serait bien Benjamin qui a construit
l'huilerie, ainsi qu'il résulterait: 1° d'un certain nombre de
factures établies en son nom se référant à des matériaux de
construction; — 2° d'une correspondance échangée entre
lui et l'administration pour obtenir l'autorisation d'exploiter
une huilerie à Monastir; mais' l'acte de vente n'aurait été
parachevé qu'ultérieurement; il en résulterait que la vente
constatée par l'acte du 10 janvier1910, n'a porté en réalité
que sur le terrain nu dont la valeur ne dépassait pas
1000 francs, et non pas sur le terrain et la construction;



Attendu, en droit, que le sens et la portée à attribuer aux
actes doivent être recherchés dans leur contexte même, à
moins que les termes du contrat ne soient inconciliables
avec l'intention évidente des parties telle qu'elle résulte des
clauses de l'acte;

-
Que si ces termes sont clairs et si leur

sens littéral suffit pour déterminer la néflure et la portée de
la convention, c'est le sens des mots employés qu'il convient
de prendre pour base de la perception quand bien même, en
fait, il exprimerait mal l'intention des parties ou exprimerait
une intention contraire;- Que la perception des droits
d'enregistrement doit se déterminer d'après la substance
des actes et leur forme intrinsèque, sans avoir recours aux
intentions secrètes des parties ni à des conventions verbales
qui modifieraient leur situation légale telle qu'elle résulte
des actes;

Attendu en fait qu'on lit dans l'acte notarié, quant à la
date: «A la date du lundi 28 hidja 1327 — 10 juin 1910,
date à laquelle la vente a eu lieu. Sa rédaction a été retardée
jusqu'au lundi 3 sfar 1328 — 14 février 1910, après produc-
du bulletin de droit de mutation payé le 2 février 1910";

que, d'après les clauses mentionnées, « Saïdou vend et cède
à son fils Benjamin la totalité de la deuxième parcelle de
terre. avec les servitudes actives, les limites et ra généra-
lité des dépendances. Les contractants déclarent que la
parcelle de terre désignée et délimitée ci dessus est trans-
formée en une huilerie construite en pierres et chaux
comprenant une tour de broyeur, deux presses, une cour et
un magasin, dont la porte ouvre du côté Ouest avec celle de
l'usine»;- Attendu qu'aux termes de cet acte, la vente
comprend donc non seulement le terrain nu, mais encore la
généralité de ses dépendances et par suite, les ouvrages
superficiaires expressément spécifiés; — Que l'acte n'ex-
plique nullement que l'huilerie fût déjà antérieurement la
propriété de Benjamin comme construite par lui de ses
deniers, et fût par suite exceptée de la vente; — Que pour
établir cette propriété antérieure du bâtiment, les parties ne
sauraient.opposer aux termes de l'acte la simple allégation



d'une vente verbale antérieure, allégation qui se trouve en
contradiction avec les termes de l'acte;

Par ces motifs;
—

Statuant en matière administrative,
contradictoirement et en dernier ressort; - Vu les pièces
de la procédure;

Sur le rapport de M. Bonnefond, président, à l'audience
publique du 25 janvier 1912, le ministère public entendu;
— Ilomologuelerapport de l'expert Remydu13 janvier 1911,
déposé le 17 du même mois; — Fixe à la somme de
8000 francs la valeur de l'immeuble faisant l'objet de l'acte
devente donts'agit au jour de la vente;- Et par application
des articles 5, fi et 8 du décret du 2 novembre 1893 — 26 et
35 du décret du 14 juin 1886 modifié par le décret du
16 mars 18'12; — 1 et 2 du décret du 1er décembre 1887 ;

— Condamne Saïdou Ganem et Benjamin Ganem, conjoin-
tement et solidairement au paiement de la somme de
560 francs; —

Lescondamneen cutre auxdépens, y compris
les frais d'expertise et d'homologation.

(Min. publ. M. HassEL, Proc. de la Rép. — Me BOCCARA,

av.).

TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE SOUSSE

Audiencedu 2fècrier 1912. — Présidence
de M. BONNEFOND,président.

Citation. Défendeur. Mise en faillite postérieure. Action
suivie contre le syndic. Régularité.

Ports. Tunis-Sousse-Sfax Tarifs communs.Marchandises.
Droits d'embarquement et de débarquement. Impôt dû par
le navire à défaut de conventions contraires. Autres taxes
dùes par la marchandise. Usages. Conditions d'application.

L'action introduite contre un défendeur antérieurement
nujugementdéclaratifdefaillite estrégulièrement suivie
contre le sj/ndic.

D'aprè les tarifs communs aux portsde Tunis, Sousse et
Sfax, approuvés paT'décret du 16 décembre 1905 sous la
rubrique de « Tarifs obligatoires)), il est dù un franc pour



droit d'embarquement et de débarquement sur les marchan-
dises pour tout navire opérant dans l'un de ces ports, par
tonne de marchandises embarquée ou débarquée. Cet impôt
est dûpar le navire, c'est-à-dire par l'armateur ou le capi-
taine qui le représente, à la différenced'autres taxes dites
parles jnarchandises,c'est-àdirepar les propriétaires ou
affréteurs. Pour que le remboursement puisse être demandé
à ces derniers, ilfaut que cette charge résulte expressément
desconventions entre parties.

L'usage en cette espèce nepourrait avoir force de loi qu'à
la double condition qu'il soit général et bien établi et que les
contractants aient entendu s'y l'éferel, explicitement ou
implicitement.

NISBET, CALDER ET Cie c/ FAILLITE GIULIO SACUTO

Le Tribunal; — Attendu que par exploit du 5 août 1910,
Nisbet, Calder et Cie ont fait assigner Giulio Sacuto en
remboursement d'une somme de 1404 fr. 90, qu'ils ont dû
débourser à l'occasion d'un chargement d'alfa expédié de
Sousse à Sunderland; — Que Giulio Sacuto étant tombé en
faillite, les demandeurs ont, par exploit du 6 décembre 1911,
mis en cause son syndic Menotti; — Qu'ainsi les causes
étant identiques, il ya lieu de les joindre;

Attendu que le syndic oppose d'abord un moyen de forme;

— Qu'il y aurait lieu, d'après lui, de dire l'action en inter-
vention irrecevable, et, dans tous les cas, de renvoyer les
demandeurs à se pourvoir conformément à l'article 492
C. Com. ;— Qu'il invoque également les dispositions de
l'article 432 § 2 C. Com. ; — Mais attendu que l'action ayant
été introduite antérieurement au jugement déclaratif de
faillite est régulièrement suivie contre le syndic;- Qu'il
seraitd'autre part abusifd'obliger les demandeursà sedésister
de leur action pour représenter leur demande sous forme
d'affirmation de créance, alors que la vérification en est
d'ores et déjà formellement contestée par le syndic qui con-
clut au fond au débouté;



.Au fond;- Attendu qu il s'agit d'un droit de port qui a
été réclamé aux armateurs Nisbet,Calderet CIe, et payé par
eux, pour droit d'embarquement et de débarquement sur le
navire«Gratem »; — Qu'il s'agit du droit spécifié dans les
tarifs communs aux ports de Tunis, Sousse et Sfax ap-
prouvés par décrets du 16 décembre 1905 sous la rubrique
de «Tarifs obligatoires — Taxe n° IV — Droit d'embarque-
ment et de débarquementsur les marchandises — pour tout
navire opérant dans le port. par tonne de marchandises
embarquée ou débarquée: 1 franc»;—Attendu que, d'après
le tarif, cet impôt est dû par le navire, c'est-à-dire par l'ar-
mateur ou le capitaine qui le représente, à la différence
d'autres taxes dûes par les marchandises, c'est-à-dire par
les propriétaires ou affréteurs ; — Qu'il incombe parconsé-
qnent aux armateurs de démontrer qu'ils ont le droit de
répéter le montant de cet impôt sur l'affréteur;

Mais attendu que la justification de ce droit ne résulte nul-
lement des conventions formelles échangées entre parties;
— Que d'abord Finzi (Rubidus),courtierdes armateurs,avait
fait de Londres à Durand courtier de Sacuto,sespropositions
pour le transport, dans un télégramme du 3 mai 1909, en in-
diquant, entre autres conditions: ((. affréteur payant franc
tonne droit sar marchandises embarquées»); — Que
Duran, pour l'affréteur, répondit par télégramme du 4, en
acceptant les autres conditions, mais en spécifiant:«droit
franc par tonne charge vapeur comme d'habitude»; — Que
Rubidus répondit alors de Londres par télégramme du
même jour: « Ratifions Greatham, charte suit» ; - Que ces
télégrammes ne laissent aucun doute sur les conventions
des parties, puisqu'on voit successivement l'armateur
essayer de mettre l'impôt de franc par tonne à la charge de
l'affréteur, ce dernier refuser cette condition particulière, et
l'armateurse mettre ensuite d'accord avec lui; - Que l'in-
tention commune des parties n'est pas moins manifeste, —
si l'on s'en réfère enfin à la charte-partie où on lit cette
clauser: « Les affréteurs payant tous les droits et toutes les
charges sur la marchandise, et le vapeur payant toutes les



autres charges » ; — Que ces expressions, rapprochées sur-
tout de la correspondance antérieure, indiquent bien que si
l'affréteur doit payer tous les droits et toutes les charges
qui lui incombent d'après les lois et règlements, le vapeur
doit d'autre part supporter tous les droits et impôts que ces
mêmes règlements laissent à sa charge;— Qu'on argu-
mente cependant de l'expression «sur les marchandises»
qui figurent dans l'intitulé de la taxe n° 4; mais qu'il est
manifeste qu'il s'agit d'un impôt mis par les règlements à la
charge des navires ou de leurs armateurs (sauf, bien en-
tendu, la faculté de majorer en conséquence le montant du
frêt ou d'exigerce montantensusdu frêtsuivantconvenlions
particulières avec l'affréteur) ; — Que si le droit varie sui-
vant la quantité en poidset suivant la nature de la marchan-
dise, ce n'est que pour graduer l'impôt suivant les bénéfices
présumés de l'armateur et ne pas taxer un navire sur lest,
ou chargé de marchandises légères ou de médiocre valeur,
à un taux aussi élevé que le navire qui porte un chargement
considérable par son poids et par sa nature; — Que les
demandeurs enfin ne sauraient exciper d'un prétendu usage
suivant lequel les affréteurs remboursent ordinairement le
montant de cette taxe aux armateurs; — Que si l'usage peut
dans certains cas avoir force de loi,c'està la double condition
qu'il soit général et bien établi, et que d'autre part, les con-
tractants aient entendu s'y référer, explicitement ou impli-
citement, mais qu'il n'en est rien dans l'espèce;- Que no-
tamment les affrêteurs ayant stipulé « droit franc par tonne
charge vapeur comme d'habitude» sans protestation ulté-
rieure des armateurs, le contrat s'est formé sur ces bases
et n'a nullement dérogé aux règles ordinaires résultant du
tarif.

Par ces motifs;— Statuant contradictoirement et en
dernier ressort;— Dit l'action des demandeurs régulière-
ment suivie contre le syndic et la mise en cause de ce
dernier recevable; — Dit qu'il n'y a lieu de renvoyer les
demandeurs à se pourvoir conformément à l'article 492
C.Com,



Au fond, déboute les demandeursNisbet, Calder et Cie de
leur action en remboursement de la taxe dont s'agit, ainsi
que des dommages-intérêts accessoires réclamés.

(Min. publ. M. DALLOZ, subst. — Me DANINOS, avocat et
MENOTTI syndic).

JUSTICE DE PAIX DE GAFSA (RÉFÉRÉS)

Audience du 6 aoùt 1912. — Présidence
de M. FABIANI,juge de paix suppléant.

baisie-arrêt. Défaut de dénonciation. Nullité. Art. 565
C proc. civ. Référé. Urgence. Compétence. Constatation.
Nullité. Tiers-Saisi. Libération. Débiteur.

La saisie-arrêt qui n'a pas été dénoncéeau tiers saisi dans
les délais de la loi est radicalement nulle(art.565 c.proc.
civ.). Le jugedes référés peut, vu l'urgence, constater cette
nullité et décider que les sommes saisies-arrêtées seront
versées par le tiers saisi entre les mains du débiteul'.

EMILE CAFFARD C/ MOHAMED BEN BRAHIM

ET Cie DES PHOSPHATES ET CHEMINS DE FER DE GAFSA

Nou§, Juge de Paix; — Attendu que la saisie-arrêt pra-
tiquée à la requête du sieur Mohammed ben Brahim ben
Amar n'a pas été dénoncée au tiers saisi conformément à
l'article 564 du C. proc. civ.; que cette saisie est donc radica-
lement nulle aux termes de l'article 565 du même Code;
— Attendu qu'il est de jurisprudence certaine que le Juge
des référés peut, vu l'urgence, constater la nullité d'une
pareille saisie et décider que les sommes arrêtées seront
versées par le tiers-saisi entre les mains du débiteur; (Alger,
3 mai 1893 - Paris,5 décembre 1894); —Attendu que l'ur- -

gence résulte suffisamment, en l'espèce, de ce fait que le
sieur Caffard, entrepreneur, est tenu de payer les salaires
des ouvriers qui ont travaillé pour son compte;

Par ces motifs :— Statuant en matière de référé, au prin-
cipal renvoyons les parties à se pourvoir et cependant, dès



à présent, et par provision, vu l'urgence, disons que la saisie
pratiquée à la requête du sieur Mohamed ben Brahim ben
Amara est nulle pour inobservation des prescriptions
édictées par l'art. 564 du Code de Procédure Civile; — Di-

sons, en conséquence, que le tiers saisi pourra valablement
remettre au débiteur Caffard les sommes saisies-arrêtées
entre ses mains;- Donnons acte à la Compagnie Sfax-
Gafsa de ce que la saisie-arrêt dont s'agit ne lui a pas été
dénoncée dans les délais prévus par l'art. 564 du Code de
Procédure Civile.

Bulletin de la jurisprudence française

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LILLE. — 18 janvier 1911. —
Exploit.Signature de Vhuissier.Signification. Acte. Valeur
probande. — Si aucun texte de loi n'exige que l'huissier
signe ses exploits, il n'est pas douteux cependant que la
signature de l'officier public est le complément indispensable
des actes qu'il rédige; l'huissier doit donc signer ses actes
à peine de nullité. La déclaration de l'huissier qu'il a
signifié lui même un exploit est valable jusqu'à inscription
de faux si elle est consignée dans l'acte (1).

TRIRUNAL DE lre INSTANCE DE REIMS. — 20 janvier 1911.

— Divorce. Jugement de sursis. Clôture des débats. Droits
acquis dudivorce. Faits postérieurs.

— Le tribunal saisi
d'une demande de divorce ne pouvant surseoir à statuer
dans les termes de l'article 246 Code civil qu'autant que
l'affaire est instruite et le droit au divorce établi, ne fait, en
ordonnant le sursis, que différer le prononcé du divorce et
il ne saurait, à l'expiration du délai, icprendre l'examen de
l'affaire au fond; en conséquence, il n'y a pas lieu alors
d'ordonner la preuve des faits qui se seraient produits pos-
térieurement au jugement imposant le sursis (2).

(1) Gaz. duPalais,3 mai 1911.
(2) Gazette du Palais, 7 mars 1911.



Bulletin de la jurisprudence indigène

TRIBUNAL DE L'OUZARA. — Chambre Civile. = Possession
utile. Introduction des actions possessoires.

Aux termes de l'article 82 du Code de Proc. civ. l'action
possessoire doit être introduite dans l'année qui suit le
trouble ou la dépossession.

N'est pas recevable celle qui est introduite après un délai
plus long: le demandeur prétendrait vainement avoir saisi
le Tribunal dans le délai ci dessus lorsqu'il est établi qu'il
a bien introduit une instance à la date qu'il indique mais
sans acquitter les taxes judiciaires, permettant de mettre la
procédure en état. (Dossier 352, 18 déc. 1912.)
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concours à l'université de la Grande Mosquée à Tunis.
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d'un corps d'inspecteur à la Grande Mosquée de Tunis. — Règlement
de la voirie à La Marsa. — Modifications au décret sur le recouvre-
ment de la taxe viticole. — Avantages accordés aux frères germains,
consanguins ou utérins des militaires indigènes morts au Maroc.—
Interdiction de publications relatives à des faits de guerre entre
musulmans et non musulmans. — Fixation du périmètre communal
de La Marsa. — Règlement général du personnel des Travaux
Publics. — Statut du personnel de l'Office Postal Tunisien. — Pres-
criptions de l'article 62 du décret du 16 septembre 1912 relatifs aux
études de la Grande Mosquée.

Jurisprudence. — Tribunal de 1" Instance de Tunis: 1" In-
demnité due au cas de brusque renvoi.-2. Compétence au cas
d'erreur matérielle dans un jugement. — 3° Conséquence de l'avis
de non paiement d'un chèque au cas de motif làgitime. — 4° Refus
du mode de preuve en contradiction avec la réalité à l'occasion d'une
demande d'indemnité pour brusque renvoi.

— 5° Conditions spéciales
d'audition de témoins en matière de diffamation envers un particu-
lier. — Tribunal de 1'. instance de Sousse: Compétence du tribunal
de commerce pour difficultés de son jugement en dehors de celles de
procédure. — Tribunal mixte de Tunisie: Non inscription sur le
titre du droit 4 l'eau d'irrigation. — Justice depaix de Sfax: Nullité
de saisie-arrêtpour défaut de visa par le greffier.
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LÉGISLATION

Décret beylical du 16 septembre 1912 (5 chaoual 1330)
portant réglementation des études, de la situation du per-
sonnel enseignant et des élèves de l'Université de la
Grande Mosquée à Tunis (J.O.T.du 20 novembre 1912).



Décret beylical du 1G septembre 1912 (5 chaoual 1330)
portant réglementation des examens et concours à la
Grande Mosquée à Tunis (J. 0. T. du 6 novembre 1912).

Décret beylical du 16 septembre 1912 (5 chaoual 1330)
modifiant le décret du 25 houdja 1292, créant un corps
d'inspecteurs chargés de la surveillance des professeurs,
des élèoes et des bibliothécaires de la Grande Mosquée
(J.0. T. du 6 novembre 1912).

Décret beylical du 30 septembre 1912 (19 chaoual 1330)
approuvant le règlement de voirie de la commune de la
Marsa et le tarifdes droits à percevoir par cette com-
mune (J. 0. T. du 30 octobre 1912).

Décret beylical du 30 septembre 1912 (19 chaoual 1330)
modifiant les dispositions de l'art. 3 du décret du
29 aoùt 1912 sur le recouvrement de la taxe viticole.

ARTICLE PREMIER. — Les dispositions de l'article 3 du
décret du 29 août 1912 sont rapportées et remplacées par
les dispositions suivantes:

Le recouvrement de la taxe viticole se fera comme en
matière d'impôts directs.

Leprivilègeaccordé au Trésor par la législation en vigueur
en vue du recouvrement des impôts directs est étendu au
syndicat général obligatoire des viticulteurs.

Le privilège du syndicat prendra rang après celui du
trésor (/. O. T. du 9 octobre 1912).

Décret beylical du 10 octobre 1911 (29 chaoual1330) relatif
aux avantages à accorder aux frères germains, consan-
guins et utérins des militaires indigènes morts au Maroc
(J.O. T. du 20 novembre 1912).



Décret beylical du 24 octobre 1912 (14 kâada 1330) inter-
disant les publications illustrées, dessins, images, cartes
postales, photographies,tissus imprimés et les reproduc-
tions cinématographiques relatifs à des faits de guerre,
violences ou attentats survenus entre musulmans et non
musulmans (J. O. T. du 26 octobre 1912).

Décret beylical du 29 octobre 1912 (19 kâada 1330) fixant
le périmètre communal de la Marsa (J. O. T. du 2 no-
vembre 1912).

Décret beylical du 7 novembre 1912 (28 kâada 1330) modi-
fiant le décret du 31 aoùt 1908 portant règlement général
du personnel des travauxpublicsde la Régence (J. O. T.
du 6 novembre 1912).

Décret beylical du 11 novembre 1912 (2 hidja 1330) portant
règlement du statut du personnel de l'Office tunisien des
Postes et Télégraphes (J. O. T. du 13 novembre 1912) (1).

Décret beylical du 16 novembre 1912 (7 hidjé 1330) défi-
nissant les prescriptions de l'art. 62 du décret du 16 sep-
tembre 1912 relatif aux études de la Grande Mosquée
(J. O. T. du 20 novembre 1912).

JURISPRUDENCE

TRIBUNAL DE Jre INSTANCE DE TUNIS (1" CH.).

Audience du 1er moi 1912. — Présidence
deM. PAUL DUMAS,président.

Louage de services. Chambre de commerce italienne. Sta-
tuts. Secrétaire de la chambre. Rupture du contrat sans

(1) V. LAGRÀNGE et FONTANA, Codes et Lois de la Tunisie p. 119.



préavis. Durée indéterminée. Président de la chambre.
Défaut de qualité. Dommages-intérêts. Calcul. Situation
antérieure. Préjudice matériel et moral.

Aux termes de l'article11 des statuts de la Chambre de

commerce italienneàTunis, le conseil élu par cette compa-
gnie en a l'administration générale et pourvoit à la
nomination et à la révocation du secrétaire et des autres
employés salariés ; le président est par suite sans qualité
pour congédier le secrétaire de sa seule volonté et sans
l'assentiment du conseil.

La résiliation d'un contrat de rupture de service d'une
durée indéterminée, sans justification ni offre de preuoe,
donne ouverture à des dommages-intérêts calculés d'après
la situation antérieure,lepréjudice matériel et moral
résultant du brusque renvoi du salarié.

S. COLOSIO c/ G. ATTIA,
PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE DE COMMERCE ITALIENNE

Le Tribunal; — Attendu que Colosio Stefano a été nommé
le 13 juillet 1908 par le conseil d'administration de la
Chambre italienne de commerce de Tunis et pour une durée
indéterminée son avocat-conseil et directeur de son bulletin
officieletdes services de sa chancellerie aux appointements
de 200 francs par mois; — Attendu qu'à la date du 22 août
1911, Monsieur Attia président de la dite chambre de
commerce résiliait le contrat de louage de services ainsi
intervenu par une lettre conçue dans les termes suivants
(traduction de l'italien) «Tunis, le 22 août 1911. Monsieur,
j'ai le regret de vous communiquer que moi et le chevalier
Boccara sommes peu satisfaits de votre travail à la chambre
et le chevalier Boccara m'exprimait son désir de renoncer
pour cette raison à sa fonction de secrétaire, ce que juste-
ment je ne puis admettre, l'œuvre du chevalier Boccara
étant trop utile pour notre compagnie. Dans ces conditions
Monsieur, il est de mon devoir de vous prévenir que nous
devrons à notre grand regret, nous séparer de vous. J'ai
prié le chevalier Rey, notre vice-président, de prendre avec



nous les mesures nécessaires pour la fin du mois courant.
Veuillez agréer. etc., signé G. Attia; — Attendu que
Colosio considérant son brusque renvoi comme contraire
aux obligations liant la chambre de commerce italienne,
aux termes de ses statuts et comme abusif vis à-vis de lui,
a assigné Attia pris tant en son nom personnel qu'en sa
qualité de Président de la dite chambre pour s'entendre
condamner à lui payer la somme de 10.000 francs de
dommages-intérêts; — Attendu que, statuant par défaut,
le jugement, dont est opposition a fait droit à la demande
de Colosio, tout en réduisant à 1.500 francs le montant des
dommages-intérêts; —Attendu qu'Attia, opposant, demande
la réformation de ce jugement et soutient que ni lui ni la com-
pagnie dont il est le Président, ne sont tenus envers Colosio à

aucune indemnité, son renvoi ayant eu lieu régulièrement
et étant justifié; que néanmoins, à titre purement bénévole
et gracieux il fait au demandeur au principal l'offre d'une
somme de 600 francs, équivalente à son salaire pour trois
mois; — Attendu, que de son côté Colosio refuse cette offre
et demande que le jugement dont est opposition soit réformé
quant au chiffre, que les dommages-intérêts soient portés,
conformément à sa demande originaire, à 10.000 francs.

Sur le principe des dommages-intérêts; — Attendu que
la prétention de Colosio est fondée; qu'elle se justifie en
effet par une double raison; — Attendu en premier lieu,
qu'aux termes de l'article 11 des statuts de la chambre de
commerce italienne, un conseil élu par cette compagnie en
a l'administration générale et pourvoit à la nomination et
à la révocation d'un chancelier et autres employés salariés;
— Attendu qu'il suit de là qu'Attia était personnellement
sans qualité pour congédier Colosio de sa seule volonté et
sans l'assentiment du conseil qu'il présidait; - Attendu
qu'il est, à la vérité allégué par l'exposant, qu'il a fait rat.ifier
ultérieurement sa décision par ce conseil; — Mais attendu
qu'en plaçant le conseil en présence du fait accompli et en
privant l'employé congédié de tous moyens de s'expliquer
devant ce conseil sur les griefs élevés contre lui, Attia a



privé ce dernier des garanties qui lui étaient légitimement
dûes; qu'on ne saurait donc attacher à la ratification donnée
par le conseil d'administration à l'acte purement arbitraire
de son président la valeur d'une décision délibérée en toute
indépendance, avant le renvoi, et que c'est en définitive, à
bon droit que Colosio soutient que ce renvoi a été irrégulier;
— Attendu, en second lieu qu'à raison des circonstances où
elle s'est produite, la résiliation du contrat de louage inter-
venu entre Colosio et la chambre de commerce italienne,
doit être considérée comme abusive de la part du sieur
Attia ; — Attendu qu'avant d'entrer au service de cette
association, Colosio était avocat au barreau de Tunis et
avait acquis une situation des plus honorables; — Attendu
qu'en renonçant sur la proposition de la chambre de com-
merce italienne, à l'indépendance et aux avantages de sa
profession il pouvait légitimement compter que sa situation
nouvelle serait sûre et durable; — Attendu que cette
circonstance rendait particulièrement stricte, pour la
chambre de commerce, l'obligation de ne congédier Colosio
que pour des motifs graves et à la suite de faits précis ; —
Attendu qu'il ne pouvait lui suffire d'alléguer, en termes
vagues ainsi que l'a fait son président dans sa lettre précitée
du 22 août 1911, que ce dernier et un autre membre du
conseil d'administration étaient « peu satisfaits de son
travail» ; — Attendu qu'il ne peut davantage suffire de
prétendre, ainsi que le sieur Attia l'a fait dans sa requête
d'opposition, sans d'ailleurs en rapporter ni même en offrir
la preuve, que Colosio négligeait « d'aviser les membres
du bureau, chargés de quelques fonctions spéciales, de leur
préparer les éléments nécessaires et d'assurer, en un mot
le travail matériel pour l'accomplissement de leur besogne;
— Attendu que ce grief, fût il justifié, et il ne l'est pas par
les documents produits, ne revêtait certainement pas une
gravité suffisante pour entrainer le renvoi de Colosio et la
perte d'une situation, en vue de laquelle il en avait aban-
donné une autre non moins lucrative alors surtout qu'il
n'apparait nullement que des observations lui aient jamais



été faites, touchant les négligences qu'on lui reproche; —
Attendu qu'il résulte au contraire des divers documents
produits par Colosio qu'il remplissait ses fonctions avec une
parfaite compétence, la plus entière probité et beaucoup
d'activité, qu'il apportait ainsi un concours des plus utiles
à la chambre de commerce et que loin d'avoir eu l'oc-
casion de lui adresser aucun reproche, le conseil d'admi-
nistration de cette compagnie lui avait, en témoignage de

sa satisfaction et peu de temps avant la rupture, octroyé

un congé et facilité le moyen d'aller le passer en Italie; —
Attendu que dans ces conditions la résiliation du contrat
qui liait Colosio à la chambre de commerce italienne doit,
aux termes de l'article 1780 du Code civil, donner lieu à
des dommages-intérêtsà la charge d'Attia, ce dernier étant
d'ailleurs tenu aussi bien personnellement pour l'initiative
qu'il a prise sans droit, que comme président de la chambre
de commerce au nom de qui ila agi;

Sur le montant du préjudice et des dommages-intérêts ;

— Attendu que la somme de 10.000 francs réclamée par
Colosio est de toute évidence exagérée; — Attendu par
contre que celle de 600 francs offerte par l'exposant est non
moins évidemment insuffisante; — Attendu que pour l'éva-
luation du préjudice subi par Colosio il ya lieu d'envisager
deux éléments: en premier lieu le préjudice matériel, en
deuxième lieu le préjudice moral; — Attendu que le
préjudice matériel est certainement important; que le
brusque renvoi de Colosio le metdans l'obligation de repren-
dre son ancienne profession d'avocat et qu'il ne saurait
espérer retrouver immédiatement la clientèle et la notoriété
qu'il s'était acquises; qu'il n'est pris excessif de présumer
qu'une année lui sera nécessaire pour y parvenir; qu'il est
donc équitable de lui allouer une somme équivalente au
traitement qu'il eûttouché pendantuneannée, soit2.400frs.;
—Attendud'autrepart que son renvoiinattendu et inexpliqué
a pu certainement donner lieu, principalement parmi ses
compatriotes, à des commentaires désobligeants; mais qu'il
convient de considérer que l'atteinte ainsi portée à la consi-



dération de Colosio n'a pas été durable et n'a pu être très
sérieuse; que dans ces conditions l'allocation d'une somme
de 100 francs répare suffisament le préjudice moral qu'il a
subi;

Par ces motifs; - Statuant contradictoirement et en
premier ressort, reçoit en la forme l'opposition d'Attia au
jugement de défaut du 14 novembre 1911 ; — Au fond,
maintient ledit jugement en tant qu'il a consacré le principe
des dommages intérêts et le réformant en ce qui concerne
le montant de ces dommages-intérêts, condamne le sieur
Attia pris tant en son nom personnel que comme président
de la chambre de commerce italienne de Tunis à payer à
Colosio Stefano la somme de 2.500 francs.

(Min. publ. M. VAISSIÉ, subst. -Mes COULON et CARDOSO,

av.).

TRIBUNALDE jre INSTANCE DE TUNIS (CH. du Cons.)

Audience du 8 mai 1912. — Présidence
de M. Paul DUMAS, président.

Jugement. Erreur matérielle. Rectification. Tribunal.
Chambre du Conseil. Juridiction distincte. Compétence.

Si le tribunal possède le droit de redresser une erreur
matérielle contenue dans un jugement, cette rectification ne
peut être ordonnée que par lajuridictiond'où émane la déci-
sion erronée. La Chambre du Conseil constitue unejuridic-
tion distincte de celle du tribunal: elle est incompétente
pour ordonner des rectifications dejugement rendupar cette
juridiction.

REQUÊTE, BELLAMY ET DELAUNAY

Jugement conforme à la notice.
(Min. publ. M. Roux sup. — Me PIÈTRI déf.



TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (1re CH.)

Audience du 8 mai 1912. — Présidence
de M. Paul DUMAS, président.

Chèque. Tireur. Tiré. Avis de non paiement à présenta
tion. Tireur. Porteur. Garantie de paiement. Saisi-arrêt.
Motif légitime.

Le tireur d'un chèque peut toujoursdonner au tiré avis de

ne pas payer le montant à présentation; il ne fait ainsi que
révoquer le mandat de paiement donné au tiré et dont le
chèque est l'expression; cet avis a pour résultat de dégager
le tiré de son obligation à l'égard du porteur.

Le tireur reste en principe garant du paiement envers le
porteur (art. 4, 2e al. loi du14juin 1865) à moins dejusti-
ficationd'un motif légitime de défaut de paiement à l'encon-
tre du tiers porteur,saisie-arrêtpratiquée entre lesmains
du tireur.

GUIS. ET SALV. CAMPO C/ Cie ALGÉRIENNE,

PIETRA ET SIGNORETTY

LeTribunal;—Attendu que Victor Piétra a, à la date du
26 mai 1911, délivré un chèque de 718 fr. 80 sur la Cie Algé-
rienne aux sieurs Salvatore Campo fils et Giuseppe Campo
père; — Qu'à la date du17 juin 1911 il a écrit à la Cie Algé-
rienne: « Si votre caisse n'a pas encore payé le montant du
chèque, je vous prierai d'arrêter ce paiement, car je viens
de recevoir une opposition de l'huissier Feuille à la requête
de Signoretty contre les dits Gampo» ; — Que en raison de

ce contre ordre, la Gie Algérienne a refusé le paiement du
chèque qui lui était présenté peu après par les sieurs Cam-
po;

Attendu que ceux-ci soutiennent que la Cie Algérienne
devait payer malgré le contre-ordre du 17 juin; que, en
tous les cas, Piétra ne pouvait pas, après leur avoir délivré
un chèque sur une banque, dire à cette banque de ne pas
payer; que l'opposition Signoretty du 17 juin,ès-mainde
Piétra, ayant provoqué le contre-ordre du 17 juin, était sans



effet légal sur les deniers du chèque; qu'enfin cette opposi-
tion était nulle faute de leur avoir été dénoncée dans le
délai légal, (article 565 du Code de Procédure Civile); -
Que pour ces divers motifs les sieurs Campo réclament le
remboursement du chèque de 718fr.80, soit à la Cie Algé-
rienne, soit à Piétra; qu'ils réclament en outre à chacun
des trois défendeurs, Cie Algérienne, Piétra, Signoretty, le
montant du préjudice que leur aurait causé ce défaut de
paiement et qu'ils fixent à 3.000 francs;

Attendu que ces prétentions ne sauraient être accueillies;
qu'elles dérivent d'une appréciation inexacte des règles de
la matière;

Attendu que le tireur d'un chèque peut toujours donner
au tiré avis de ne pas en payer le montant à présentation;
qu'il ne fait ainsi que révoquer le montant de paiement
donné au tiré et dont le chèque est l'expression (article 1er,
loi du 14 juin 1865); que cet avis a pour résultat de déga-
ger le tiré de son obligation à l'égard du porteur; que cela
n'est pas en contradiction avec le droit exclusif générale-
ment reconnu au porteur sur la provision; que ce droit du
porteur sur la provision, (les sieurs Campo disent: «les
deniers du chèque») suppose que le mandat contenu dans
le chèque auquel il se rattache, subsiste, et que ce mandat
cesse d'exister par la révocation qui en a lieu, lorsque le
tireur, comme dans l'espèce, avertit le tiré de ne pas payer
le chèque à présentation; qu'il est aussi répondu par là à
l'objection des sieurs Campo consistant à dire que l'oppo-
sition Signoretty était sans effet légal sur les deniers du
chèque; - Attendu à la vérité que, après avoir ainsi enle-
vé tout droit au tiers porteur contre le tiré, en donnant à
celui-ci l'ordre de ne pas payer, le tireur reste en principe
garant du paiement envers le porteur (loi du 14 juin 1865,
article 4, 2e alinéa); — Mais attendu que dans l'espèce le
sieur Piétra a un juste motif de refuser ce paiement aux
sieurs Campo, tant que ceux-ci ne lui rapporteront pas la
main-levée de la saisie-arrêt Signoretty; — Que sans doute
les sieurs Campo arguent de nullité la saisiearrêt du



17 juin comme ne leur ayant pas été dénoncée, (article 565
du Code de Procédure Civile); — Mais qu'ils perdent de

vue une autre saisie-arrêt du même Signoretty à leur encon-
tre, pratiquée les 17 et 18 octobre 1911 ès-main de Piétra
et de la Cie Algérienne; Que cette nouvelle saisie-arrêt
suivie de dénonciation et de contre-dénonciation, constitue
aux mains de Piétra un obstacle légal au paiement que les
sieurs Campo sollicitent de lui; — Qu'en ce qui concerne la
première saisie-arrêt, la nullité dont elle serait entachée
permettait au tiers saisi Piétra de se libérer valablement
et malgré la saisie entre les mains de Campo jusqu'au jour
dela nouvelle saisie-arrêt; — Mais que l'effet de cette
nullité s'arrête là, et qu'elle nepeut en l'absence de tout
autre élément, fonder la préten-tion des sieurs Campo à
des dommages intérêts soit contre Piétra pour ne pas les
avoir payés au mépris de cette opposition, soit contre
Signoretty pour avoir formé une opposition qu'ils n'ont pas
dénoncée;

Attendu qu'il ressort de tout ce qui vient d'être dit, que
les sieurs Campo doivent être déboutés de toutes leurs
demandes, fins et conclusions à l'encontre de la Cie Algé-
rienne, de Piétra et de Sygnoretty;

Attendu que la demande reconventionnelle de Piétra en
un franc de dommages-intérêts contre les sieurs Campo
pour abus du droit de défense ne se trouve pas suffisam-
ment justifiée; qu'il n'y a lieu d'y faire droit.

Par ces motifs; — Déboute les sieurs Campo de leurs
demandes; déboute Piétra de sa demande reconventionnel-
le; condamne les sieurs Campo aux dépens.

(Min. publ. M. Roux sup. — Mes GRÉBAUVAL, GUEYDAN,
PIÉTRA et MossÉ av.).

TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (2e CIL).
Audience du 28 novembre 19/2. — Présidence

de M. RANDET, vice-président.
Louage de services. Durée indéterminée. Rupture sans

préavis. Remise de certificat élogieux. Offres de six mois



de traitement. Refus d'acceptation. Faits allégués par le
patron. Offres de preuve. Contradiction flagrante avec la
réalité. Non admission.

La rupture sans préavis par le patron d'un contrat de
louage de services expose ce dernier à des dommages-intérêts.
En rain l'auteur du brusque renvoioffrirait-il de justifier
cette rupture en alléguantdesfaits en contradiction manifeste
avec son attitude lors du renvoi du salarié, tels queremise
d'un certificat élogieux, offre de paiement de six mois de
traitement et desfrais de retour en France.

E. VEDEL C/ SOCIÉTÉ DES MINES DE FER DE DJEBEL SLATA

Le Tribunal; — Attendu que par exploit du 7 août 1912,
le sieur Eugène Vedel a assigné en la personne du sieur
Dessi son administrateur-directeur, la Société des mines de
fer du Djebel Slata et du Djebel Hameima, en paiement
d'une somme de 12000 fr. à titre de dommages-intérêts, pour
avoir été privé par suite d'un brusque congédiement, sans
motifs et sans préavis, de l'emploi de directeur de l'exploi-
tation qu'il occupait aux appointements de 700 fr. par mois
outre divers avantages;

Attendu que le sieur Dessi prétend que la société qu'il
représente a donné régulièrementcongé au sieur Vedel à la

date du 1er mai 1912, en lui offrant à titre d'allocation gra-
cieuse six mois d'appointements et en prenant à sa charge
les frais de son retour en France; qu'à la suite du refus par
Vedel d'accepter ces propositions, la société les a retirés par
lettre des 28 mai et ne lui offre plus actuellement qu'un
mois d'appointement; — Attendu que le sieur Dessi soutient
encore qu'il n'a délivré au sieur Vedel des certificats élo-
gieux que par pure courtoisie et pour lui permettre de

trouver plus facilement une nouvelle situation qu'il a du
reste immédiatement obtenue; — Que Vedel était employé,

comme directeur de l'exploitation à Slata aux appointements
de 600 fr. par mois et non de 700, et qu'il a été congédié

par les motifs suivants que la société demande à prouver;
1° parce que Vedel faisait des prêts d'argent spécialement



aux ouvriers de la société ou à d'autres personnes sous sa
dépendance; 2° parce qu'il se livrait à des opérations de

commerce et se servait des locaux appartenant à la société
pour entreposer ses marchandises; 3° parce que de ce fait
il a causé des dommages importantsaux locaux de la société
dommages qui ne peuvent être évalués à moins de 7000 fr.;

— Attendu que la société se porte reconventionnellement
demanderesse pour cette somme; — Attendu qu'il n'est pas
contesté que le sieur Vedel a été renvoyé brusquement et
sans aucun préavis à la date du 12 mai 1912 alors qu'il était
depuis environ quatre ans au service de la société; — At-
tendu qu'il n'est ni établi, ni même allégué par le sieur
Dessi qu'antérieurement à cette date, il ait fait des obser-
vations au sieur Vedel, pour les prêts d'argent qu'il aurait
consentis à des ouvriers de la mine ou à d'autres personnes
sous sa dépendance, pour des opérations de commerce aux-
quelles il seserait livré, ou pour des dégâts qu'il aurait com-
mis dans les locaux où il avait entreposé des marchandises;

— Attendu que si réellement le sieur Vedel s'était livré à
de pareils agissements préjudiciables aux intérêts de la
société, le sieur Dessi aurait dû l'inviter à s'en abstenir sous
peine de renvoi, et ne prendre des mesures à son égard
que s'il n'avait pas obtempéré à ses injonctions; — Attendu
qu'il est au contraire certain que loin d'adresser des repro-
ches au sieur Vedel, l'administrateur-directeur de la société
s'est constamment déclaré satisfait de ses services, et lui a
donné même, à la date du 23 décembre 1911, une preuve
matérielle de sa satisfaction, en leur faisant allouer une
gratification de fin d'année de 500 francs;

Attendu qu'en congédiant brusquement le sieur Vedel, à
la date du 1er mai 1912, le sieur Dessi a eu soin de prendre
toutes sortes de ménagements; qu'il lui a affirmé à deux
reprises différentes dans sa lettrre à cette date « qu'il
regrettait infiniment de se séparer d'un collaborateurcomme
lui»; mais que le conseil d'administration avait décidé de
supprimer le poste de directeur de l'exploitation; qu'il lui a
immédiatement et spontanément offert six mois d'indemnité



et les frais d'un voyage en France en 2e classe pour sa femme
et pour lui;

Attendu que le sieur Dessi n'aurait certainement pas agi
de la sorte, s'il ne s'était pas rendu compte lui-même que
pour faire accepter par le sieur Vedella décision inattendue
et non motivée prise à son égard il fallait non seulement lui
donner de bonnes paroles, mais encore l'indemniser large-
ment;- Attendu cependant qu'on ne comprendrait pas que
le sieur Dessi ait offert de son plein gré au sieur Vedel,
avant que celuici ait encore formulé aucune revendication,
une somme de 4500 fr. outre divers avantages, si réellement
il avait fait dans les locaux qu'il occupait pour 7000 fr. de
dégâts; — Attendu d'autre part qu'il est peu probable que
le sieur Vedel, s'il s'était trouvé en faute, ait protesté aussi-
tôt, avec indignation contre la décision qui le frappait, en
écrivant dès le 2 mai 1912 au sieur Dessi: « Je ne puis
m'expliquer une pareille décision injuste, inméritée,inqua-
lifiable»;- Attendu que malgré cette protestation véhé-
mente,malgré la prétention émise par Vedel d'obtenir une
indemnité supérieure à celle qui lui était offerte, le sieur
Dessi n'hésitait pas encore à la date du 28 mai 1912, à lui
délivrer le certificat suivant: « Je soussigné J. B. Dessi,
« administrateur-directeur de la société anonyme des

« mines de fer de Djebel Slata et Djebel Hameima,
« certifie que M.Eugène Vedel, ingénieur, était occupé
« en qualité de directeur de l'exploitation des mines
« de Slata du 1er août 1908 au 1ermai 1912; qu'il a été
« remercié pour cause de suppression de poste de direc-
« teur de l'exploitation dans ladite mine de Slata. Je déclare
« de bonne foi qu'au cours des 4années pendant lesquelles
« M. Vedel a dirigé l'exploitation de Slata, je n'ai eu qu'à
« me louer de ses services et que c'est avec regret que je

« me sépare d'un collaborateur comme lui».
Attendu qu'un certificat libellé dans de tels termes, aussi

précis, aussi affirmatifs, ne peut être considéré comme de

pure courtoisie, mais comme un hommage sincère rendu à
la vérité; — Attendu que le sieur Vedel a trouvé un emploi



à 450 fr. par mois, avec logement, chauffage et éclairage, à
la mine de Bir Lafou, dès le 1er juin 1912, c'est àdire exac-
tement un mois après son congédiement; — Attendu qu'il
a pu obtenir cette nouvelle situation qui correspond à celle
qu'il avait à son entrée à la mine de Slata en août 1908, non
seulement grâce aux certificats élogieux qui lui ont été
délivrés par le sieur Dessi, mais grâce aussi aux renseigne-
ments fournis sur son compte par un des directeurs de Bir
Lafou, le sieur Laporte qui connaissait, a-t il déclaré, ses
capacités de travail et par un ingénieur conseil de cette
société; — Attendu qu'en présence d'éléments d'apprécia-
tion aussi édifiants l'articulation de faits de la société qui
est en complète contradiction avec l'attitude observée par
le sieur Dessi, son administrateur directeur à l'égard du
sieur Vedel, manque de pertinence; qu'il n'y a lieu en con-
séquence de recourir à une expertise pour lui permettre
d'en administrer la preuve;

Attendu qu'il est d'ores et déjà suffisamment établi que le
sieur Vedel a été congédié sans motifs sérieux et sans
préavis etqu'ilest certain, ainsi que la société l'a toutd'abord
reconnu elle même, qu'une indemnité lui est incontestable-
mentdue;

Attendu que pour fixer le chiffre de cette indemnité, il
convient, en admettant que les appointements du sieur Vedel
aient été en dernier lieu de 600 fr. par mois, de tenir compte
de ce fait qu'il n'a pu trouver un nouvel emploi qu'à raison
de 450 fr. par mois, ce qui était son traitement de début en
1908 à la mine du Slata; que s'il bénéficie à la mine de Bir
Lafou des avantages qui lui étaient octroyés à la mine de
Slata en dehors de ses appointements, il n'en a pas moins
perdu une somme de 150 fr. mais réduite aujourd'hui à
100 fr. puisqu'il reconnaît lui même avoir déjà reçu une
augmentation de 50 fr. ; qu'il lui faudra vraisemblablement
plusieurs années pour arriver à obtenir de nouveau la situa-
tion qu'il a dû abandonner,par suite de son renvoi injustifié
de la mine de Slata et qu'il pouvait légitimement espérer
voir bientôt s'améliorer ; *



Attendu que le tribunal estime qu'en recevant une somme
de 6000 fr. il obtiendra une réparation suffisante du préju-
dice qui lui aété causé;

Par ces motifs; — Condamne la Cie des mines du Djebel
Slata et du Djebel Hameima représentéeà Tunis par le sieur
Dessi son administrateur-directeur, à payer la somme de
6000 fr. au sieur Vedel;- Dit qu'il n'y a lieu d'ordonner
l'exécution provisoire; — La déboute de sa demande recon-
ventionnelle; — La condamne en tous les dépens.

(Min. publ. M. Roux, fions subst. — MesTHIAUCOURT et
GUEYDANav.).

TRIBUNAL DE Fe INSTANCE DE TUNIS (3e CH.).

Audiencedu 2 novembre 1912. — Présidence
de M. DRAMARD, vice-président.

Diffamation. Particulier. Faits diffamatoires. Preuve. Non
admission. Témoins. Audition. Prévenu. Circonstances et
mobile de son action.

En matièredediffamation envers un particulier, la preu-
ve des faits diffamatoires ne peut être faite. Toutefois il est
admisparlajurisprudence que le prévenupeut établir les
circonstances dans lesquelles il a agi et les mobiles auxquels
il a obéi etfaire entendre des témoins dont iljuge la dépo-
sition utile à sa défense.

A. ZAOUCHE C/ V. DE CARNIÈRES

Le Tribunal; — Attendu que, suivant acte de Mazet,
huissier à Tunis du 13 mars 1912, M. Abdulgetil Zaouche
a fait assigner M. de Carnières, pris tant en son nom per-
sonnel que commepropriétaire gérant du journal «Le Colon
Français», à raison de différents articles parus et publiés
dans ce journal et qu'il considère comme diffamatoires à

son encontre ;

Attendu que les articles visés dans la citation sont les
suivants: 1° Numéro du 26 novembre 1911, article portant



la signature V. de Carnières, intitulé «Exemple nécessai-
re» ; 2° Numéro du 10 décembre 1911, entrefilet sans titre,
signé V. de C.: commençant par ces mots « M. Zaouche
paie d'audace» et finissant par ceux ci, « me les fournir le
plus tôt possible»; 3° Numéro du 17 décembre 1911, entre-
filet sans titre non signé, commençant par ces mots: «Je
n'ai pas encore reçu.» et finissant par ceux-ci: «la tour-
nure que prenaient les événements»; 4° Numéro du 24 dé-
cembre 1911, article intitulé: CILes Preuves», portant la
signature V. de Carnières; 5° Numéro du 31 décembre 1911,
a) un entrefilet sans titre, non signé, commençant par ces
mots: « Un de mes amis qui parle l'arabe» et se terminant
par ceux-ci: «voudra-ton le comprendre?»; b) un autre
entrefilet, sans titre, non signé, commençant par ces mots:
«A différentes reprises» et finissant par ceux-ci:«à faire
la France la plus grande»; 6° Numéro du 7 janvier 1912,
dans un article sans titre, portant la signatureV.de G.,
commençant par ces mots: « Il s'est trouvé un colon pour
prendre la défense de M. Zaouche» et se terminant par
ceux-ci: «Il n'y aura certes pas de ma faute 1»; 7° Numéro
du 21 janvier 1912, un article intitulé «Justice», et portant
la signature V. de Carnières; 8° Numéro du 4 février 1912,

un entrefilet sans titre, non signé, commençant par ces
mots: « On se demande en vérité» et finissant par ceux-ci:
«empêcher le massacre des roumis»;

Attendu que le défendeur reconnaît être l'auteur de ces
différents articles ou entrefilets, aussi bien de ceux qui
portent sa signature, que de ceux qui portent seulement
les initiales V. de C. et de ceux qui ne sont pas signés;
— Attendu que M. Zaouche soutient que ces articles qui
l'ont représenté comme étant l'instigateur des troubles qui
se sont produits à Tunis le 7 novembre 1911, qui le dénon-
cent comme l'organisateur d'un complot ayant abouti aux
manifestations du Djellaz et aux évènements qui l'ont suivi,
qui en font le chef occulte des manifestantset des révoltés,
qui le donnent comme étant à la solde d'un Gouvernement
étranger, mettant au service de sa haine son influence sur



ses coreligionnaires, pour exciter ceux-ci à se révolter
contre l'ordre de choses établi en Tunisie par les traités,
sont diffamatoires, qu'ils ont créé à son encontre un mou-
vement d'opinion qui lui est hostile; qu'ils ont porté attein-
te à sa considération et à son honneur et lui ont ainsi causé
un grave préjudice; qu'il demande condamnation de
M. de Carnières en 10.000 francs de dommages-intérêts, et
l'insertion du jugement à intervenir dans divers journaux
de Tunis;

Attendu que la lecture des articles visés contient, à n'en
pas douter, à l'égard de M.Zaouche des imputations d'une
très grande gravité, puisqu'ils l'ont signalé à l'opinion
publique comme étant l'instigateur des émeutes qui ont
ensanglanté les rues de Tunis et qu'ils le rendent respon-
sable du sang versé; - Attendu que M. de Carnières en
portant de semblables accusations contre M. Zaouche a
affirmé qu'il était en mesure d'en faire la preuve; qu'il a
même indiqué, sans toutefois citer de noms, et sans leur
donner une plus grande précision, quelques unes des sour-
ces où il disait avoir puisé les renseignements lui permet-
tant d'étayer ses accusations; — Attendu que la preuve de

ses imputations n'a pas été faite; qu'elle ne pouvait d'ailleurs
pas être faite, un jugement de ce tribunal ayant décidé que
M.Zaouchen'avait pas,à raison des faits reprochés,laqualité
de fonctionnaire public ou de citoyen chargé d'un mandat
public;-Que le Tribunal a estimé que,en l'espèce ils'agissait
de diffamation envers un particulier; que si dans ce cas la
preuve des faits diffamatoires ne peut être faite, il est admis
par la jurisprudence que le prévenu peut établir les circons-
tances dans lesquelles il a agi et les mobiles auxquels il a
obéi et faire entendre les témoins dont il juge la déposition
utile à sa dépense; — Attendu que c'est dans ces conditions
que à l'audience un certain nombre de témoins ont été
entendus; — Attendu que de l'ensemble des dépositions
recuillies il résulte que diverses personnes d'une honorabi-
lité non contestée ont appris, que dans certains milieux
indigènes M. Zaouche passait pour avoir été à la tête du



mouvement qui s'est produit à Tunis le 7 novembre; qu'il
n'est pas douteux que dans diverses régions des environs
de Tunis et du nord de la Régence, on attribuait dans la
population indigène, à M. Zaouche, antérieurement au
7 novembre, un rôle prépondérant dans les évènements que
l'on annonçait et postérieurement à cette date, aux événe-
ments qui s'étaient déroulés au cimetière du Djellaz;-
Attendu que plusieurs témoins ont affirmé qu'ils avaient
écrit à M. de Carnières pour le mettre au courant des récits
qu'ils avaient recueillis et des déclarations qui avaient été
faites devant eux; — Attendu qu'il est ainsi démontré que
M. de Carnières, en faisant connaître dans les colonnes de

son journal les informations émanant de personnes hono-
rables, n'a pas agi à la légère et qu'il était autorisé à croire
que ces informations étaient l'expression de la vérité; —
Que l'on doit dès lors le considérercomme ayant agi de bon-
ne foi;-Attendu que l'un des éléments constitutifs du
délit de diffamation est l'intention de nuire;- Qu'il con-
vient de rechercher si en signalant à l'opinion publique les
agissements qu'il considérait comme blâmables de M. Zaou-
che, en appelant sur leur gravité l'attention de ses lecteurs
et de la colonie française, M. de Carnières a agi mécham-
ment dans un esprit de dénigrement et avec le désir de
satisfaire une passion mauvaise ou un ressentiment; — At-
tendu que ce sont là les conditions nécessaires pour que
l'intention de nuire soit établie;

Attendu que le premier des articles visés, celui intitulé:
«Exemple nécessaire» contient l'exposé de toutes les impu-
tations mises à la charge de M. Zaouche; — Que les entre
filets parus dans les numéros des 10 et 17 décembre n'ont
fait qu'affirmer de nouveau l'accusation antérieurement
formulée, mais qu'il convient de remarquer que M. de Car-
nières tout en précisant cette accusation prenait soin de
déclarer que pour les raisons développées par lui, M. Zaou-
che, selon lui, avait encouru la responsabilité morale du
sang versé; que dans l'article du numéro du 24 décembre,
intitulé: « Les Preuves» il revenait sur cette idée; que l'on



lit en effet, dans cet article, le passage suivant qui dénote
clairement dans quel esprit M. de Carnières avait formulé
ses attaques: «M. Zaouche, conseiller municipal et délégué
« à la Conférence Consultative ignorait-il le complot que
« tant d'indigènes connaissaient? Ce n'est guère vraisem-
« blable, c'est possible cependant, et c'est pourquoi, faute de
« preuves directes je ne lui ai attribué qu'une responsabilité
« morale dans l'effusion du sang»; et dans l'article du
« numéro du 7 janvier; «Je ne lui reproche donc dans le

« sang versé qu'une responsabilité morale et le seul acte
« délictueux dont je l'accuse est d'avoir provoqué cette réu-
« nion illégale qui, vu l'état d'esprit des indigènes, devait
« presque nécessairement mal tourner. »

Attendu qu'il est aisé de voir, par la lecture de ces passa-
ges, que M. de Carnières ne reprochait pas à M. Zaouche
d'avoir pris une part directe dans les évènements et de
s'être exposé ainsi à la déconsidérationde ses concitoyens;
mais que bien plus M. de Carnières a constamment
déclaré que la personnalité de A. Zaouche en tant qu'hom-
me privé n'était pas visée par lui; qu'il se plaçait à un point
de vue beaucoup plus élevé que celui qui consiste simple-
ment à dénigrer un adversaire politique; qu'il envisageait
dans la campagne qu'il avait entreprise l'intérêt de la colo-
nisation française et la défense d'une politique qu'il croyait
utile au maintien et au développement de l'influence fran-
çaise en Tunisie; que c'était là la seule préoccupation qui
le guidait et qu'il estimait qu'en se faisant le défenseur
de cette politique il faisait acte de bon Français; —
Attendu que la lecture des articles incriminés démontre
en effet que c'est abstraction faite de la personnalité de
M. Zaouche, le souci unique de dénoncer des agisse-
ments coupables selon lui et de faire œuvre utile à son
pays, qui l'a incité à stigmatiser devant l'opinion la
conduite de M. Zaouche; — Attendu que l'on peut voir la
manifestation de cette préoccupation dans le soin que
M. de Carnières prit de réunir la Chambre d'Agriculture
dont il est président et de provoquer une délibération de



cette assemblée,transmise aux pouvoirs publics, émettant le

vœu que des mesures soient prises contre M. Zaouche qui
avait été signalé comme l'un des instigateurs du mouve-
ment; que l'on peut voir le même souci dans l'entrefilet
publié dans le numéro du (( Colon Français » du31 décem-
bre 1911, commençant par ces mots: « à différentes repri-
ses» et dans le numéro du 21 janvier 1912, article intitulé:
« Justice », où M. de Carnières vise non seulement M. Zaou-
che, mais encore d'autres personnalités et surtout le parti
qu'il appelle «parti des Jeunes-Tunisiens», dont les agis-
sements sont, à son sens, un danger pour la colonisation
française; que dans l'entrefilet du 31 décembre 1911 se lit
le passage suivant: « Depuis plusieurs années, chaque fois

que nous voulons donner une impulsion au peuplement
français, nous trouvons devant nousMM. Zaouche et Bach-
Hamba; qu'il s'agisse des fonctionnaires ou des colons,
l'obstruction est la même. Les Jeunes Tunisiens ne veulent
pas qu'on fasse venir des Français en Tunisie: ils cherchent
même à faire partir ceux qui y sont déjà installés! Leur
rêve, encouragé par les Bourdarie et autres exploiteurs de
la politique d'association,est de faire de la Tunisie un pro-
tectorat comme celui de Baroda, dans l'Inde, où il n'y a

qu'un seul fonctionnaire anglais, le Résident! Cette con-
ception nous révolte, nous colons, qui voulons au contraire,
développer la colonisation française dans un pays dont la
possession est indispensable à la puissance de la France.
Et nous voyons avec peine, avec colère même, que nos
pires ennemis, les Jeunes-Tunisiens, hypocrites fieffés,
s'abritent derrière un prétendu loyalisme pour tromper les
Français de la Métropole et les amener à prendre parti con-
tre ceux de leurs compatriotes qui travaillent à faire la
France plus grande! » Qu'il est donc bien certain que pour
l'auteurdeces articles, la personnalité deM.Zaouche n'avait
qu'un intérêt secondaire et ce qu'il voyait avant tout,c'était
l'intérêt français;

Attendu que, dans ces conditions, il n'est pas démontré
que l'intention de nuire qui est indispensable pour l'exis-



tence du délit reproché à M. de Carnières, se rencontre
dans les articles visés et que ce soit dans le but de satisfai-
re à un sentiment coupable de haine que les dits articles
ont été écrits; — Qu'il y a lieu dès lors de renvoyer pure-
ment et simplement M. de Carnières des fins de la préven-
tion;

Par ces motifs;— Dit qu'il n'y a pas diffamation; renvoie
M. de Carnières des fins de la plainte; déboute M. Zaou-
che de sa demande de dommages-intérêts; le condamne
aux dépens.

(Min. publ. M. VAISSIÉ subst.; - Mes GUNG'L, MORO-

GIAFFARI du barreau de Paris et CIRIER av.).

TRIBUNAL DE Jre INSTANCE DE SOUSSE

Audience du 2 février 1912. — Présidence
de M. BONNEFOND, président.

Tribunal de commerce. Jugement. Difficultés d'exécution
relatives à la régularité de la procédure. Incompétence.
Autres difficultés au sujet du même jugement. Compétence.

Les tribunaux civils statuant en matière commerciale, ne
connaissent pas de L'exécution de leurs jugements (art. 442
C. pr. civ.). Cette prohibitionnevise que les difficultés
d'exécutionproprement dites relatives à la régularité de la
procédure.

Il appartient par contre au tribunal de commerce qui a
rendu le jugement, de statuer sur toutes autres difficultés
soulevées au sujet de ce mêmejugement.

RAHMINE D'ICHOUA UZAN C/ ALI BEN MOHAMMED Azouz

Le Tribunal; — Attendu que par exploit du 12 décembre
1911, Rahmine d'Ichoua Uzan a fait assigner Ali Ben
Mahmoud Azouz et El-Hadj Salem Ben Mohammmed Ben
Nedjima, pour voir dire notamment que le jugement du
25 février 1911 qui les a condamnés conjointement et soli-
dairement à payer 1.032 francs montant d'un billet souscrit



à l'ordre de Sion Uzan qui l'a endossé à Rahmine, s'applique
à Ali Ben Mahmoud signataire du billet et non à Ali Ben
Mohammed ainsi qu'il aurait été lu par erreur;

Attendu qu'il a été procédé le 26 janvier,.en chambre du
Conseil, à la comparution personnelle des parties et à
l'enquête ordonnées par le jugement préparatoire du 19
janvier; — Attendu qu'il en résulte très nettement que c'est
bien avec le nommé Ali Ben Mahmoud Azouz, dit aussi
Ali Ben Mahmoud Kelboussi Azouz et avec le nommé El-
Hadj Salem Ben Mohammed Ben Nedjima qu'a traité Frej
Mohammed Ben Asker, courtier de Sion Uzan, pour une
vente d'huile qui a fait l'objet du billet dont s'agit; — que
c'est bien notamment Ali Ben Mahmoud Azouz qui a signé
le billet en présence de Frej Mohammed Bou-Asker; que
Ali Ben Mahmoud a reconnu devant le Tribunal avoir effec-
tivement signé le billet; qu'il résulte également de la dépo-
sition de l'huissier Dégut et de son interprète auxiliaire
Mahmoud Gahbiche que, lors du commandement du 29

mars 1910, Ali Ben Mahmoud Azouz, comme son co-débiteur
Hadj Salem Nedjima, a déclaré en personne ne pouvoir
payer faute d'argentdisponible; -que d'autre part, il semble
établi que Ali Ben Mohammed Azouz n'existe pas; — qu'en
tout cas, la personne désignée sous ce nom, soit dans le
billet dont s'agit, soit dans les divers actes de procédure,
n'est autre que Ali Ben Mahmoud Kelboussi Azouz; qu'il
échet donc de dire, conformément aux conclusions du
demandeur, que le jugement du 25 février 1911 s'applique
à n'en pas douter au dit Ali Ben Mahmoud Azouz, la dési-
gnation de Ali Ben Mohammed Azouz étant le résultat d'une
simple erreur matérielle; que sur ce point, le Tribunal de
commerce qui a rendu le premier jugement est absolument
compétent; qu'en effet, si d'après l'article 442 du code de
Procédure civile les tribunaux de commerce ne connaissent
pas de l'exécution de leurs jugements, s'il en est de même
pour les tribunaux civils statuant commercialement, cette
prohibition nevise que les difficultés d'exécution proprement
dites relatives à la régularité de la procédure, s'il s'agit



par exemple de savoir si la signification a été faite dans les
formes voulues, si les délais ont été observés, si l'huissier
était compétent, si la saisie n'a pas porté sur des objets
insaisissables ou super non domino ; que l'examen de
ces questions est réservé à la juridiction civile et spéciale-
ment au tribunal de première instance du lieu où l'exécu-
tion se poursuit (art. 553 — Code proc. civ.).

Mais attendu qu'il appartient au tribunal de commerce
qui a rendu le jugement, de statuer sur toutes autres diffi-
cultés soulevées au sujet de ce même jugement, de décider
par exemple,s'il estpériméfauted'exécution (Red. 12février
1890 — D. P. 91 — 123) — d'ajouter une astreinte (Paris —
18 janvier 1889 — S. Vo -Jugement no 478), — d'inter-
prêter sa propre décision (Cass. civ. r. 15 novemb. 1887 —
D. P.89-1- 153);

Attendu que le demandeur réclame 1 franc de dommages-
intérêts et la condamnation des adversaires aux dépens; —
Attendu que s'il s'agit au fond de réparer une erreur de

nom qui n'est pas le fait des défendeurs,le procès actuel n'a
été soulevé qu'en raison de l'attitude de Ali Ben Mahmoud
Azouz, qui après avoir reçu les actes de procédure relatifs à

sa propre dette, a cherché à faire jeter un doute sur son
identité; — que si son identité n'a pas été explicitement
contestée dans les conclusions, elle l'a été en cours de plai-
doirie par l'un de ses défenseurs; — que c'est cette attitude
qui a obligé le tribunal à ordonner une mesure préparatoire
dont l'exécution n'a été décisive que grâce aux témoignages
produits; — que Ali Ben Mahmoud en personne a même
prétendu un instant n'avoir pas acheté de l'huile et n'avoir
jamais vu l'huissier; qu'il a hésité avant d'avouer catégo-
riquement qu'il avait bien signé le billet; qu'il doit donc
supporter les dépens, soit pour les avoir occasionnés en
grande partie, par sa faute, soit à titre de dommages-
intérêts;

Par ces motifs; - Dit que le jugement du 25 février 1911

qui a condamné un individu dénommé Ali Ben Mohammed
Azouz, conjointement et solidairementavec El-Hadj Salem



Ben Mohammed Nedjima à payer à Rahmine Uzan la

somme principale de 1.322 francs montant d'un billet
souscrit le 22 octobre 1911, à un mois de date, s'applique
en réalité à Ali Ben Mahmoud Azouz, dit aussi Ali Ben
Mahmoud Kelboussi Azouz, lequel a véritablement signé le
dit billet; — que Ali Ben Mohammed Azouz et Ali Ben
Mahmoud Azouz ne sont qu'une seule et même personne
qui n'a été dénommée Ali Ben Mohammed Azouz que par
suite d'une erreur matérielle; — Condamne le dit Ali Ben
Mahmoud Azouz à 1 franc de dommages-intérêts au profit
de Rahmine Uzan; — Le condamne en outre aux dépens;
— Met hors de cause El Iladj Salem Ben Mohammed
Nedjima..

(Min. publ. M. DALLOZ, subst. — Mes DANINOS, KRAFT et
SARFATI, av.).

TRIBUNAL MIXTE DE TUNISIE (SOUSSE)

Audience du 23 avril 1912. — Présidence
de M. E. LABBE, juge-doyen.

Immatriculation. Eau d'irrigation. Titre. Non inscription,
Droits résultant des anciens titres. Conservation. Fonds su-
périeur. Fonds inférieur. Servitude de passage d'eau. Défaut
d'inscription. Lois, usages et règlements. Applicabilité.

Le droit à l'eau d'irrigation ne constitue pas une charge
pour l'immeuble ; il n'est par suite pas sujet à inscription.

L'immatriculation del'immeuble sans aucune mention
relative au droit à l'eau ne peut être de nature à faire perdre
aux propriétaires de l'immeuble les droits qu'ils tiennent de
leurs titres et de leur possession sur l'eau servant à l'irri
gation.

La servitude résultant de l'état des lieux en vertu de laquelle
toutfonds supérieur est assujetti à l'obligation de laisser
passer l'eau nécessaire à l'irrigation des fonds inférieurs,
grève, indépendamment de toute inscription, les fonds qui
ysontassujettis dans les conditions et limites établies par
les lois, les usages et les règlements.



EN NACEUR BEN BELKACEM BEN SMIDA

Le Tribunal; — Attendu que le jugement préparatoiredu
2 avril 1909 a reçu son entière exécution; — Attendu que
les titres produits à l'appui de la réquisition ont été soumis
à l'autorité judiciaire musulmane compétente qui a reconnu
leur authenticité dans un rapport déposé au greffele 17 juin
1909; — Attendu qu'à la suite de cette avération, M. le juge
rapporteur s'est transporté sur le bornage le 19 mai 1911

pour procéder à l'enquête ordonnée par la décision susvisée
et a déposé au greffe le procès-verbal de ses opérations et
constatations;— Attendu qu'il résulte de ce procès-verbal
que l'enquête s'est effectuée en présence d'une grande afflu-
ence de personnesavec le concours desquelles M. le juge-
rapporteur a pu dégager des lacunes et des imperfections
des titres, la véritable situation juridique de l'immeuble et
établir que le bornage est la propriété du requérant En-
Naceur ben-Belkassem ben Smida à concurrence de cinq
huitièmes, de son épouse Teber bent Abdellah ben Smida
pour 2 huitièmes et de son fils Ahmed pour le huitième
restant; — Attendu qu'ainsi la réquisition introduite au
nom du requérant seul comme propriétaire exclusif est
irrégulière et devrait, dans la rigueur des principes, être
rejetée ou tout au moins régularisée par une nouvelle
publicité; — Mais attendu qu'en l'espèce, aucun doute n'a
existé dans l'esprit des tiers; qu'il résulte en effet des décla-
rations faites sur les lieux devant M. le juge-rapporteur que
la situation juridique exacte de l'immeuble était bien connue
de tous et que tout le monde considérait que le requérant,
en demandant l'immatriculation comme il l'avait fait, agis-
sait tant en son nom personnel qu'au nom de ses coproprié-
taires placés sous sa puissance paternelle et maritale; que,
dans ces conditions, la réquisition peut être retenue sans
qu'il soit besoin de recourir à une nouvelle publicité; — At-
tendu qu'il résulte en outre du procès-verbal de M. le juge
rapporteur que les titres des requérants s'appliquent au
bornage et le représentent en entier et que les droits desdits



requérants à la propriété exclusive de l'immeuble dans les
proportions indiquées ci-dessus sont suffisamment établis
pour être consacrés par l'immatriculation; — Attendu que
M. le juge-rapporteurs'est ensuite enquis des droits appar-
tenant au requérant et à ses copropriétaires sur l'eau qui
sert à l'irrigation de l'oasis et des servitudes d'acqueduc
pouvant grever la propriété en instance au profit des fonds
inférieurs; — Attendu que, ainsi qu'il a toujours été reconnu
par le tribunal, le droit à l'eau d'irrigation ne constituant
pas une charge pour l'immeublen 'est pas sujet à inscription;
—Attendu,deplus,qu'ilrésultedes renseignements recueillis
par M.'le juge-rapporteur rapprochés des passages des titres
relatifs à ce droit, qu'en l'espèce celui-ci ne peut pas être
déterminé d'une façon suffisamment précise pour faire
l'objet d'une mention, même à titre simplement indicatif
sur le titre foncier; — Attendu, en effet, que les indications
de la réquisition relatives à cet objet ne sont conformes ni
à la possession résultant de l'état de fait révélé à M.le juge
rapporteur sur les lieux ni au contenu des titres d'ailleurs
fort obscurset en contradiction eux aussi avec la possession;

— Attendu d'ailleurs que l'immatriculation de l'immeuble
sans aucune mention relative au droit à l'eau ne peut être
de nature à faire perdre aux propriétaires de l'immeuble les
droits qu'ils tiennent de leurs titres et de leur possession sur
l'eau servant à l'irrigation; — Attendu, en conséquence,
qu'il n'y aura pas lieu de porter une mention quelconque
relative à ce droit sur le titre foncier;

Attendu, en ce qui concerne les servitudes d'aqueduc
pouvant exister s'ir l'immeuble, que l'enquête a établi que
le bornage n'est grevé d'aucune servitude d'aqueduc résul-
tant du fait de l'homme, mais seulement de la servitude
résultant de l'état des lieux en vertu de laquelle tout fonds
supérieur est naturellement assujetti dans les oasis à l'obli-
gation de laisser passer l'eau nécessaire à l'irrigation des
fonds inférieurs;-Attendu que les servitudes résultant de
l'état des lieux grèvent indépendammentde toute inscription



les fonds qui y sont assujettis dans les conditions et les
limites établies par les lois, les usages et les règlements;

Attendu que M. le juge-rapporteur a enfin examiné la
nature du droit reconnu par le requérant dans sa réquisition
à la fondation habous des Ilarameine sur un pied de dattier
"oukh-fetimi", indiqué au plan par la lettre A ;— Attendu
qu'il résulte de ces investigations que les droits de la fon-
dation habous portent uniquement sur l'arbre lui même
indépendammentdu sol sur lequel il est planté; qu'il ne peut
donc y avoir lieu qu'à l'inscription d'un droit de superficie
limité audit arbre;

—
Attendu que les requérants n'ont pas

conclu sur l'opposition de M. le directeur général des
travaux publics; — Qu'il échet d'indiquer que mention sera
faite au titre foncier des prétentions émises au nom du
domaine public sous réserve des droits des parties;

Par ces motifs; — Dit que la décision du 2 avril1909 a
reçu son entière exécution; — Dit que les titres produits à
l'appui de la réquisition sont réguliers, qu'ils s'appliquent
au bornage et le représentent en entier; — Dit qu'en pré-
sence de la publicité donnée sur les lieux à la présente
demande d'immatriculation les tiers ont été suffisamment
avertis que le requérant agissait tant pour son compte.que
pour les personnes placées sous sa puissance paternelle et
matrimoniale et qu'il n'y a lieu, dans ces conditions, de
recourir à une nouvelle publicité; — ordonne l'immatricula-
tion sous le nom de Bostane Djaber de l'immeuble objet
de la réquisition9319; — Dit que la consistance matériellede
cetimmeuble est celle qui résulte du plan déposé au greffe, le
3 décembre 1907, sous réserve des prétentions des travaux
publics (auxquelles les copropriétaires n'ont d'ailleurs pas
adhéré) d'après lesquelles: «la largeur des chemins publics
bordant la propriété entre les bornes 1 et 4 a été réduite par
empiétement»; — Dit que l'immeuble est grevé d'un droit
de superficie limité au palmier oukht fetimi", désigné au
plan par la lettre A, au profit des Harameine; — Dit qu'il
n'est grevé d'aucune servitude d'acqueduc dérivant du fait



de l'homme mais seulement de la servitude résultant de l'état
des lieux en vertu de laquelle tout fonds supérieur est natu-
rellement assujetti dans les oasis à l'obligation de laisser
passer l'eau nécessaire à l'irrigation des fonds inférieurs
dans les conditions déterminées par les lois, les usages et les
règlements; — Dit que l'état juridique au jour du dépôt de
la réquisition était le suivant: il n'était grevé d'aucune
charge;— Dit qu'il n'a pas été révélé au tribunal que la
situation matérielle et l'état juridique sus-indiqués aient été
modifiées jusqu'au jour de la présente décision ;-- Dit qu'il
n'y a pas lieu d'ordonner l'insertion sur le titre foncierd'une
mention quelconque re'ative aux droits qui appartiennent
aux propriétaires de l'immeuble sur l'eau qui irrigue l'oasis.

JUSTICE DE PAIX DE SFAX

Audience du 6 novembre 1912. — Présidence
de M. COLLIN suppléant dujuge de paix.

Saisie-arrêt. Loi du 12 janvier 1895. Titre. Greffier. Jus-
tice de paix. Domicile du débiteur. Défaut de visa. Nullité.

Le défaut de visa par h g"ej er de la justicede paix du
domicile du débiteur,du titre en vertu duquel une saisie-arrêt
est pratiquée conformément à la loi du 12 janvier 1895,
rend cette saisie-arrèt radicalement nulle (art. 6 § 1er).

ETABLISSEMENTS VILLE DE CAMBRAI

c/ De CALOFIORI, Ci" SFAX-GAFSA ET CARUANA

Nous Juge de Paix;-Attendu que les Etablissements
A LA VILLEDE CAMBRAI ont régulièrement formé opposi-

tion, aux termes de la loi du 12 janvier 1895,sur le traitement
du sieur Caruana Joseph, employé au service de la Com-
pagnie des Phosphates et du Chemin de Fer de Gafsa à
Sfax; — Attendu que le débiteur saisi ne conteste pas cette
créance;- Attendu qu'à l'audience, la Compagnie Sfax-
Gafsa fait une déclaration affirmative de laquelle il résulte
que la somme retenue s'élève à 157 fr. 40; — Attendu que



cette même compagnie fait connaître en outre qu'elle a reçu
le 23 décembre 1911, une saisie-arrêt à la requête de la dame
Providenza Calofiori; qu'elle dépose à l'appui de cette décla-
ration la copie qui lui a été remise par l'huissier Simoni ;

— Attendu que le débiteur saisi et le tiers saisi, concluent
tous deux à la nullité de cette saisie-arrêt, le titre n'étant
pas visé par le greffier et l'original non déposé au greffe;
— Attendu que l'original de la saisie-arrêt dont il vient
d'être parlé, n'existant pas au dossier, le Juge n'en a eu
connaissance que par la copie présentée à l'audience par le
tiers saisi; — Attendu que la dame Caruana produit à l'au-
dience même l'ordonnance de M. le Président du Tribunal
de première instance de Sousse qui fixe à 60 fr. par mois la
pensionalimentaireàelledûeparCaruana Joseph;-Attendu
que de l'examen de cette ordonnance il résulte qu'elle n'est
pas visée par le greffier de cette Justice de Paix; que cette
absence de visa rend radicalement nulle toute saisie-arrêt
qui pourrait être pratiquée; qu'enfin aucun original n'étant
déposé au greffe de la justice de paix de Sfax, il y a lieu de
considérer la saisie-arrêt de la dame Providenza Calofiori

comme non existante;- Attendu qu'il y a lieu dès lors
d'ordonner que la sommesaisie-arrêtée réduite des frais du
présent jugement que nous laissons à la charge du débiteur
saisi, sera attribuée au créancier saisissant A LA VILLE DE
CAMBRAI", en déduction de sa créance en principal, intérêts
et frais;

Par ces motifs; — Donnons acte à la Compagnie des
Phosphates et du Chemin de Fer de Gafsa de la déclaration
affirmative de laquelle il résulte qu'une somme de 157 fr. 40
est actuellement retenue; — Validons comme régulière la
saisie-arrêt pratiquée à la requête des Magasins"ALAVILLE

DE CAMBRAI ; — Déclarons nulle la saisie-arrêt que la dame
Providenza Calofiori dit avoir pratiqué sur les salaires de
Caruana Joseph; — En conséquence, disons que la somme
saisie-arrêtée, réduite de la somme de 12 fr. 40 montant des
frais du présent jugement, sera attribuée au créancier saisis-
sant A LA VILLE DE CAMBRAI en déduction de la créance
en principal intérêts et frais;
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TRIBUNAL DE L'OUZARA. — Chambre Civile.- Actesous-
seings-prire. — Dette reconnue, — Fausse cause. — Preuve.-Aux termes de l'article 69 du Code Tunisien des obliga-
tions, la cause exprimée est présumée vraie jusqu'à preuve
contraire.

Il appartient au souscripteur d'un sous-seings privé non
dénié, de prouver en conformité des règles du droit com-
mun, que l'engagement qui y est constaté repose sur une
fausse cause, telle que signature de complaisance.

Une simple allégation est notoirement insuffisante pour
combattre la valeur de la cause insérée au contrat. — Dos-
sier 232 — Mahroud 10 décembre 1912.



TRIBUNAL DE L'OUZARA.
—

Chambre Civile. — Prescrip-
tion. Loi applicable.

Les lois civiles n'ont pas d'effet rétroactif.
Par application de ce principe, il faut décider que la pres-

cription doit être régie, quant à sa durée, par la loi sous
l'empire de laquelle elle a commencé. La durée de la pres-
cription est donc de 15 ans, lorsque elle a commencé anté-
rieurement à la mise en vigueur du code des obligations.
(Mahroud n°8196. 20 décembre 1912.)
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LÉGISLATION

Décret beylical du 7 décembre 1912 (28 hidjé 1330) éta-
blissant une taxe uniforme de 20 francs sur les examens
de capacité pour la conduite des voitures automobiles (1).

ARTICLE PREMIER. — A partir de la promulgation du pré-
sent décret, les examens de conducteurs de véhicules
automobiles auxquels il est procédé par l'Ingénieur Chef du
Service des Mines, ou par ses délégués en vue de la déli-
vrance des certificats de capacité instituéspar l'article 11

du décret du 15 janvier 1908, donneront lieu à la percep-
tion d'un droit uniforme fixé à 20 francs par examen.

ART. 2. — Le versement de ce droit est, préalablement à
l'examen de la demande, effectué à la Recette générale des
Finances à Tunis.

La demande qui doit être rédigée sur papier timbré et
adressé au Directeur général des Travaux publics, en vue
de passer l'examen de capacité, est obligatoirement et sous
peine d'être classée sans suite, accompagnée du récépissé
de versement dûment visé au Contrôle de la Direction géné-
rale des Finances.

Tout candidat qui, sans excuse jugée valable par le Ser-
vice des Mines, ne se présente pas au jouret à l'heure fixés
pour l'examen, perd le montant du droit qu'il a consigné.

Aucune restitution, même partielle, du droit perçu, n'est
faite aux candidats ajournés.

ART. 3. — La délivrance de tout duplicata de certificat de
capacité à la suite de la perte de ce dernier, donne lieu à

une déclaration de perte établie sur timbre et adressée
au Directeur général des Finances. Elle est soumise à une
taxe de 20 francs perçue dans les mêmes conditions qu'à
l'article 2.

(1) V. ZEYSsup. n° 3446.
—

LAGRANGE et FONTANA, CodesetLois
delaTunisiep.558.



Décret beylical du 14 décembre 1912 (5 moharrem 1331)
édictant un droit de 35 francspar quintalsur la fabrica-
tion des huiles de coton dans la Régence.

ARTICLE PREMIER. — Les huiles de coton fabriquées dans
la Régence scnt assujetties, indépendamment du droit inté-
rieur qui frappe les huiles végétales de toute nature et
qu'elles doivent supporter dans tous les cas où ce dernier
droit est exigible et suivant le mode d'après lequel il est
perçu, à un droit de 35 francs par quintal métrique égal au
droit auquel est assujetti ce produit à importation.

Ce droit de 35 francs est 'exigible, dès la fabrication, et
avant toute sortie des produits de l'usine productrice.

ART. 2. — Les usines de fabrication d'huile de coton,
quelle que soit d'ailleurs leur importance et même si elles
sont établies à titre temporaire ou accidentel, ne peuvent
être ouvertes ou fonctionner qu'avec l'autorisation de l'ad-
ministration des Finances et sont soumises à des vérifica-
tions et à sa surveillance.

ART. 3. — Les huiles de coton fabriquées dans la Régence
sont, lorsqu'elles sont exportées, exemptées du droit de
35 francs par voie de décharge au compte du fabricant
exportateur. Cette exemption est accordée sur la représen-
tation des acquitsà-caution, dûment déchargés, ayant servi
au transport des produits de l'usine jusqu'au point de sor-
ties.

ART. 4. — Il n'est rien modifié aux dispositions du décret
sus-visédu 2 mai 1898 relativement aux droits d'importa-
tion auxquels sont assujetties les graines de coton et les
huiles de coton.

ART. 5. — Les infractions au présent décret et aux arrê-
tés réglementaires pris pour son éxécution sont constatées
dans les formes et sont punies des peines prévues par l'ar-
ticle 13 du décret du 8 décembre 1906.

(1) V. ZEYS Code n*498.
—

LAGRANGE et FONTANA, Codes et Lois
de la Tunisie p. 295.



Décret beylical du 28 décembre 1912 (19 moharrem 1331)
exonérant de L'impôt medJba les indigènes qui ont obte-

nu ou obtiendront l'une des médailles commémorâtices du
Maroc, (J. 0. T. du 28 décembre 1912).

Décret beylical du 28 décembre 1912 (19 moharrem 1331)
portant de 10à 15 ans la durée d'exonération des oli-
mers greffés (J. 0. T. du 28 décembre 1912).

Décret beylical du 28 décembre 1912 (19 moharrem 1331)
remplaçant par une taxeproportionnelle les droitsfixes
de timbre des quittances des dicers impôts fonciers et
des quittances spéciales des centimesadditionnels perçus
en sus du conoun pour le compte de la Ghaba. (J. 0. T.
du 28 décembre 1912). (1)

Décret beylical du 31 décembre 1912 (22 moharrem 1331)
modifiant la répartition des éléments des côtes de medj-
ba des territoires militaires.(J. 0. T. du 11 janvier 1913).

Arrêté résidentieldu 15 janvier 1913 modifiantl'article28
de l'arrêté du 2 janvier 1[105 organisant la Conférence
Consultatice. (2)

ARTICLE UNIQUE. — L'article 28 de l'arrêté du 2 janvier
1905 est modifié ainsi qu'il suit:

Ne sont pas éligibles: les magistrats, les greffiers, les
huissiers et les fonctionnaires ou employés recevant un
traitement du Gouvernement Français, du Gouvernement
Tunisien, des établissements publics ou des Municipalités.

Cette disposition n'est pas applicable aux personnes appar-

(1) V. LAGRANGE et FONTANA, Codes et Lois de la Tunisie p. 702.

(2) V. ZEYS, supl. n°2644. — LAGRANGE et FONTANA p. 408.



tenant aux professions libérales, au commerce ou à l'agri-
culture et qui, tout en exerçant leur profession, reçoivent
pour un service déterminé, une subvention ou une allocation
du Gouvernement, des Etablissementspublics ou des Muni-
cipalités.

Elle n'est pas applicable non plus aux ouvriers, non
immatriculés, salariés par le Gouvernement Français.

Arrêté résidentiel du 7 janvier 1913 approuvant les sta-
tuts dts SociétésTunisienne et Ferryviloise d'lfabita-
tions à Bon Marché. (J. 0. T. du 18 janvier 1913).

Décret beylical du 4 janvier 1913 (26 moharrem 1331)
modifiant le taux de la taxe locatice à Bizerte, (J. 0. T.
du 18 janvier 1913).

Décret beylical du 13 janvier 1913 (6 sfar 1331) modifiant
La législation applicable aux envois postaux abusive
ment expédiés ou tarif réduit. (J. 0. T. du 18 janvier
1913.(1)

Décret beylical du 31 décembre 1912 (22 moharrem 1331)
étendant à tous les caïdats situés en territoires de Con-
trôles civils, la réforme relative à l'institution des cou-
pom a'acomptes destinés à être détachés des quittances
de medjba. (J. 0. T. du 22 janvier 1913).

Décret beylical du 18 janvier 1913 (11 sfar 1331) modifiant
ledernier paragraphe de l'article 6 du décret iu 1er jan-
vier 1909 portant règlement sur le personnel de la
magistrature indiyène. (J. 0. T. du 25 janvier 1913).

(1) V. ZEYS Code no 1437 - LAGRANGE et FONTANA p. 119.



JURISPRUDENCE

TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (lre CH.).

Audience du 29 mai 1912. — Présidence
de M. Paul DUMAS, président.

Elections. Conférence Consultative. Employés salariés de
l'Etat. Inéligibilité. Traitement. Définition du mot. Arrêté
résidentiel du 2 janvier 1805. Article 28. Employés. Expres-
sion générale. Etat français. Etat tunisien. Personnes iné-
ligibles. Bulletins nuls. (1) (2)

Les employés salariés de l'Etat sont inégilibles à la conJé-
rence consultative; il importepeuqu'ils puissent être licen-
ciés dans le cas de manque de travail ou pour insuffisance
des crédits alloués, dès lors que les conditionsrigoureuses
mises à leur admission, la discipline à laquelle ils ont soumis,
les retenues qu'ils doivent subir pour la retraite et le mode de
paiement de leurs salaires impliquent pour eux l'obligation
de fournir etpour l'Etat celle d'employerleursservices.

Par les mots traitement l'article 28 de l'arrêté rési-
dentiel du2janvier 1905, a entendu viser toute rétribution
payée d'une manière régulière en retour d'un service fait ou
de fonctions remplies habituellement;

En disposant que sont inéligibles les fonctionnaires ou
employés qui reçoivent un traitement du gouvernement,
l'arrêté a visé par cette expression générale à la fois les
fonctionnaires et employés de l'Etat français et de l'Etat
tunisiens.

Doivent être considérés comme bulletins nuls ceux portant
les noms de personnes inéligibles.

DESTRÉES C/ MORELLI ET FILIPPINI

Le Tribunal; — Attendu que les parties ont comparu à
l'audience fixée par le jugement du 14 mai 1912.

(1) V. J. P. le texte de l'arrêté résidentiel du 15 janvier 1913

modifiant l'article 28 de l'arrêté résidentiel du 2 janvier 1905

(2) V. S. BERGE rép. Vo ELECTIONS p. 338.



I. Surlesmoyensde formeprésentés par M.Marseault;
— Attendu que M. Marseault demande la disjonction de

sa cause de celle du sieur Destrées contre Morelli et Filip-
pini; —Mais attendu que la jonction a été régulièrement
prononcée par la décision du 14 mai 1912, rendue en der-
nier ressort; — Attendu qu'il appartenait à M. Marseault
de s'opposer à la jonction avant le dit jugement, dès lors
que sa mise en cause dsns l'affaire Destrées contre Mo-
relli et Filippini avait été ordonnée dans son intérêt même
parlejugementdu premier mai, conformémentaux principes
généraux qui régissent l'intervention forcée, et qu'ayant
été régulièrement avisé de cette mise en cause et convo-
qué pour l'audience fixée dans les formes et délais légaux,
il lui était loisible de comparaître et de développer tous ses
moyens tant en la forme qu'au fond; -Attendu au surplus,
que Marseault serait en tout état de cause sans réel intérêt
à demander la disjonction, la circonstance que sa cause
serait plaidée en même temps que celle de Destrées contre
Filippini et Morelli, devant rester sans influence sur la
décision à intervenir; que cet intérêt disparaît complète-
ment était donné ce qui va être décidé sur cette affaire dont
la sienne propre dépend esseiitiellement;-Attendu en
conséquence qu'il y a lieu de passer outre au moyen de
forme proposé qui apparaît comme purement dilatoire;
JI. Aiifond-affaire Destrées contre Morelli et Filippini;
— Attendu qu'en déclarant éligibles Messieurs Morelli et
Filippini, ouvriers auxiliaires à l'arsenal de Sidi-Abdal-
lah, concurrents de M. Destrées et en confirmant la procla-
mation du ballottage faite le 3 mars 1912 par la commission
de recensement des votes, la décision attaquée a violé les
dispositions des articles 28, 45 et 46 de l'arrêté résidentiel
du 2 janvier 1905; — Attendu qu'en leur dite qualité d'ou-
vriers auxiliaires des arsenaux, Messieurs Morelli et Filip-
pini sont inéligibles à la conférence consultative; — Atten-
du en effet, qu'ils sont employés salariés de l'État; — Atten-
du que leur qualité d'employés résulte du contrat de louage



de services intervenus entre eux et l'Etat, sans durée déter-
minée; qu'il importe peu qu'ils puissent être licenciés dans
le cas de manque de travail ou pour insuffisance des crédits
alloués, dès lors que les conditions rigoureuses mises à
leur admission, la discipline à laquelle ils sont soumis, les
retenues qu'ils sont tenus de subir pour la retraite et le
mode de paiement de leurs salaires, impliquent pour eux
l'obligation de fournir et pour l'Etat celle d'employer leurs
services, habituellement; - Attendu qu'on soutiendrait non
moins vainement que les ouvriers auxiliaires des arsenaux
étant payés à la journée et par quinzaine ne peuvent être
considérés comme recevant un traitement" et qu'ainsi ils

ne sauraient rentrer dans les cas d'inéligibilité prévus par
l'article 28 sus-visé; — Attendu que par le mot traite-
ment l'article 28 a entendu viser toute rétribution payée
d'une manière régulière en retour d'un service fait ou de
fonctions remplies habituellement; -Attendu que cette
interprétation qui se dégage de l'ensemble et des termes
généraux du texte, est d'ailleurs imposée par son deuxième
paragraphe qui en prenant soin de distinguer du traite-
ment les subventions ou les allocations touchées pour un
service déterminé par les personnes appartenant aux pro-
fessions libérales, au commerce ou à l'agriculture, force à
considérer au contraire et de toute évidence comme traite-
ment au sens du premier paragraphe, tous autres émolu-
ments ou rétributions payés par l'Etat et spécialement les
salaires payés aux ouvriers, employés, même à titre auxi-
liaire, dans les arsenaux; — Attendu que les premiers juges
ont décidé sans plus de raison que les ouvriers des arse-
naux recevant leur salaire de l'Etat Français et non du
GouvernementTunisien, la disposition de l'article 28 leur
est inapplicable; — Attendu que ce texte en disposant que
sont inéligibles les fonctionnaires ou employés qui reçoi-
vent un traitement du Gouvernement", a visé par cette
expression générale à la fois les fonctionnaires et employés
de l'Etat Français et ceux de l'Etat Tunisien; — Attendu
qu'on ne saurait s'arrêter au motif tiré en sens contraire par



les premiers juges de ce que la conférence consultative
ayant été expressement constituée pour donner son avis
sur les intérêts, les besoins et les ressources du Gouverne-
ment Tunisien, les fonctionnaires et employés de l'Etat
Français n'ont pas à être, en règle générale, écartés de la
conférence; — Attendu qu'on découvre nettement dans la
disposition de l'article 28 le souci d'éloigner de cette assem-
blée toutes les personnes qui, en raison de leur subordina-
tion étroite et immédiate envers les pouvoirs publics, pour-
raient ne pas apporter ou pourraient être taxées de ne pas
apporter dans l'exercice de leur mandat électif une entière
indépendance; — Attendu que cette présomption a la même
raison d'être pour les fonctionnaires et employés du Gou-
vernement Françaisque pour ceux du Gouvernement Tuni-
sien, étant donné que le régime du Protectorat établit entre
les deux pouvoirs une collaboration et une communauté
d'intérêts étroites qui se manifestent précisément et plus
particulièrement dans la préparation du budget de la Régen-
ce à laquelle participe la conférence consultative, étant don-
né aussi que les avis de cette assemblée peuvent avoir une
répercussion sur le fonctionnement et l'extension de plu-
sieurs services exclusivement français alimentés par le
budget tunisien; — Attendu qu'on est ainsi conduit à déci-
der que les sieurs MorellietFilippini n'étaient pas éligibles;
que par suite en vertu de l'article 46 de l'arrêté sus-visé,
tous les suffrages exprimés sur les noms de Messieurs
Bonifassi et Coitaux ayant été précédemment et à bon droit
annulés par la commission de recensement, le résultat des
élections du 3 mars 1912 doit être établi ainsi qu'il suit:-Nombre d'électeurs inscrits dans la circonscription, trois
cent quarante quatre; — Nombre de votants:
1° à Ferryvilledeux cent cinquante neuf259)

2852° à Mateur vingt-six26j "°
Soit deux cent quatre vingt-cinq.



Bulletins blancs ou nuls, ces derniers comprenant les
bulletins au nom de Messieurs Bonifassi, Coitaux, Morelli
et Filippini.
Cent quatre vingt-onze. 191

Suffrages exprimés en faveur de M. Destrées seul can-
didat éligible, 1° à Ferryville (chifre rectifié par la commis-
sion de recentement).Quutrevingthuit.-.,.. 88
2° à Mateur, six 6
TOTAL: Quatre vingt quatorze., 94

Attendu que le chiffre de 94 suffrages étant supérieur au
quart des électeurs inscrits et M. Destrées ayant réuni la
totalité des suffrages exprimés, ce candidat doit être procla-
mé élu au premier tour de scrutin par application de l'ar-
ticle 65 de l'arrêté sus-visé.

III.A ffaire Destrées contre. IIarseaitliAttendu que la
proclamation de M. Destrées élu au premier tour de scru-
tin entraine par voie de conséquence nécessaire l'annulation
du 2° tour de scrutin et l'élection de Marseault à ce 2e tour;
qu'il devient donc sans intérêt d'examiner le recours formé
par M. Destrées contre la décision de la commission des
réclamations électorales en date du 16 mars 1912, laquelle
se trouve, ipso facto, annulée et dépourvue de tout effet;

Par ces motifs;- Statuant en matière de contentieux
électoral, contradictoirement et en dernier ressort et sans
s'arrêter aux conclusions de Marseault;— Infirme et met à
néant la décision de la commission des réclamations électo-
rales du 6 mars 1912, concernant le scrutin du 3 mars pré-
cédent dans la circonscription FerryvillM-Mateur(3e collè-
ge);-Dit que ce scrutin ne donnait pas lieu à balottage;

— Et par voie de conséquence, infirmant et mettant à
néant la décision de la commission des réclamations électo-
rales en date du 16 mars 1912, déclare nulle scrutin de



ballotage du 10 mars 1912, ainsi que l'élection de M. Mar-
seault qui en est résultée; - Proclame M. Destrées élu au
premier tour.

Min. publ. M, VAISSIÉ, subst.- Mes DESTRÉES, PAOLI et
BAISSAT av.).

TRIBUNAL DE l'e INSTANCE DE TUNIS (CCH.).

Audience du. 15 novembre 1912. — Présidence
de M. RANDET, vice-président.

Incendie. Sinistré Compagnie d'assurances. Quittance.
Libération. Dommage subi par l'asuré personnellement.
Voisins. Recours. Compagnie. Mise en cause Expertise.
Maintien.

La quittance donnée par un sinistré à une compagnie
d'assurances ne saurait la libérer que de la tépnration du
dommage subi par l'assuré personnellement. Au cas de
recours de voisins contre ce dernier, c'est à bon droit qu'il
appelle en cause la Compagnie d'assurances laquelle doit
être maintenue au procès à l'occasion de l'expertise ordonnée
par le tribunal aux fins de rechercher à qui incombe la
responsabilité de l'incendie, mesure qui le cas échéant, peut
lui permettre de se subroger aux droits du sinistré contre le
voisin.

LOYER C/ LAVEISSIÈRE ET Cie ASSURANCES GÉNÉRALES

VENISE-TRIESTE

Le Tribunal; — Attendu que par exploit du 5 août1912le
sieur Loyer propriétaire à Mateur a fait assigner le sieur Mi-
chel Laveissière, entrepreneur de battage, en paiement d'une
somme de 4375 fr.représentant la valeur de 2500 quintaux de
paille détruits par un incendie occasionné soit par sa faute,
soit par celle d'un de ses préposés; — Attendu que Laveis-



sière déclare que ce sinistre n'est pas dû à sa faute; que
dans tous les cas,il doit être relevé et garanti des condamna-
tions qui peuvent être prononcées contre lui par la Cie As-
sicurazione generali Venise-Trieste représentée à Tunis
par M. Bensasson, qui l'a assuré pour le recours des voi-
sins; — Attendu que M. Bensasson soutient que c'est à tort
que Laveissière a mis en cause la Cie Assicurazioni generali
Venise-Trieste; qu'en effet à la suite d'une expertise amia-
ble à laquelle Loyer a été sommé d'assister et qui est par
conséquent opposable à ce dernier, Laveissière a reçu une
somme de 3610fr. 25 et a signé une déclaration aux termes
de laquelle il reconnaît avoir été ainsi complètement indem-
.nisé des dommages qu'il a souffert et tient quitte la Cie d'as-
surances de toutes choses relatives à l'incendie et à ses
conséquences; — Attendu que M. Bensasson demande
pour le cas où la Cie Assicurazioni generali Venise-Trieste
serait maintenue en cause, à être subrogé aux droits de
Laveissière contre Loyer;

Attendu qu'en l'état le tribunal ne possèdepas les éléments
nécessaires pour apprécier si l'incendie dont s'agit est dû à
la faute de Laveissière ou à la faute de Loyer; qu'il y a lieu
en conséquence de recourir à une expertise; — Attendu que
la Cie Assicurazioni generali Venise-Trieste, doit êtte tout
au moins quant à présent, maintenue en cause; — Attendu
en effet que l'expertise à laquelle il a été procédé entre
elle et Laveissièrene peut être opposable à Loyer; que d'une
part celui-ci n'a pas été touché personnellement par la
sommation qui lui a été faite et qu'il n'est point établi qu'il

se soit abstenu volontairement d'y assister; que d'autre
part les experts n'ont point fait état dans leur rapport du
dommage causé à Loyer par l'incendie des deux meules de
paille lui appartenant; -Attendu quela somme de3610fr. 25
qu'ils ont allouée à Laveissière représente seulement l'in-
demnité dûe à l'assuré pour une presse à fourrages qui
figurait à la police d'assurances pour une somme de 4500fr.;



que dans ces conditions Laveissière en acceptant cette
somme n'a pu déclarer la Cie d'assurances quitte vis-à-vis
de lui qu'en ce qui concerne le dommage qu'il a person-
nellement sjdbi; qu'il n'a pu faire abandon par avance de
l'indemnité qui pouvait lui revenir par suite du recours des
voisins, puisque ce recours n'avait pas encore été exercé et
puisque les experts n'en avaient point fait état dans leur
rapport; que c'est dans ce sens qu'il faut interpréter la
quittance imprimée que la Cie d'assurances a fait signer à
Laveissière; — Attendu toutefois qu'il est évident que s'il
venait d'être établi que l'incendie des meules de paille, aussi
bien que celle de la presse à fourrages est due non pas à la
faute de Laveissière, mais bien à celle de Loyer, la Cie As-
sicurazioni generali Venise-Trieste pourrait être subrogée
aux droits de Laveissière contre Loyer; — Mais attendu
que l'examen de cette question doit être réservé jusqu'a-
près expertise;

Par ces motifs; — Maintient en cause la Cie Assicurazio-
ni generali Venise-Trieste; avant dire droit au fond,

-
nomme M. Barbais, expert en la cause à l'effet de recher-
cher d'une manière générale les causes du sinistre qui a
détruit le 24 juillet 1912 à Mateur une presse à fourrages
appartenant à M. Laveissière, de deux meules d'e paille
appartenant à M. Loyer, spécialement si le feu a pris nais-
sance dans les meules de paille et par la faute de qui;-
évaluer le montant du préjudice causé à Loyer par cet
incendie, — Dépens réservés.

(Min. publ. M.VAISSIÉ subst.-MesDE MATTEIS, A.Boun-
GEON et A. BESSIS av.).

TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE TUNIS (2e CH.).

Audience du 15 nooembre 1912.— Présidence
de M. RANDET, Vice-Président

Ajournement. Huissier. Copie. Remise au voisin. Origi-
nal. Absence de signature du voisin. Nullité.



Estnull'exploit d'ajournement dont la copie a été remise
par l'huis ier à un roi;:..in à défaut de pannt ou domestique,
s'il a omis de faire signer l'original par ce voisin, la signa-
ture de ce dernier constituant la garantie de l'engagement
pris par le roisin de remettre la copie au défendeur.

SARFATI C/ AHMED BEN ABDALLAH EL MANELLI

Le Tribunal; -Attendu que le sieur Sarfati a assigné
Ahmed ben Abdallah el Manelli pour s'entendre condamner
à lui payer la somme de trente six mille francs montant de
plusieurs effets souscrits par ce dernier;

Atlendu que l'exploit d'ajournementest irrégulier; — At-
tendu qu'en effet l'huissier ayant remis l'assignation à un
voisin à défaut de parent ou domestique, a omis de faire
signer l'original par ce dernier; qu'il aurait dû cependant
dans le cas même où le voisin n'aurait pu signer faute de le
savoir, remettre la copie au Vice-Consulat; que cette signa-
ture constitue en effet, la garantie de l'engagement pris
par le voisin de remettre la copie entre les mains du défen-
deur; — Attendu au surplus que le défendeur ne comparaît
pas sur cette assignation:

Par ces motifs; — Annule l'exploit d'ajournement en
date du 21 février 1912; — Condamne le demandeur aux
dépens sauf son recours contre l'huissier instrumentaire.

(Min. publ. M. VAISSIÉsubst. — Me CIRIER av.).

TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (20 CH.).

Audience du 6 décembre1912. — Présidence
de M. RANDET, vice-président

Compétence commerciale. Ordonnance du 16 avril 1843.
Tunisie. Loi du 27 mars 1883. Application. Action ayant
pris naissance en Tunisie. Choix du domicile. Tribunal de
Tunis. Compétence (1).

(1) V. S. BBRGB Rép. V. Compétence commerciale n" 85 et s.



Auxtermes de l'article 2 de l'ordonnance du16 avril1843
applicable en Tunisie en vertu de l'article 7 do. la loi du
27 mars 1883, lorsqu'il s'agit de droits et d'actions ayant
pris naissance en Tunisie, le demandeur peut assigner à son
choix devant le tribunal du domicile en France du défen-
deur ou devant le tribunal de Tunisie dans le ressort duquel
le droit ou l'action a pris naissance, et cela sans qu'il y ait
lieu de distinguer entre les actions civiles et celle.,; qui ont
un caractère commercial.

GÉRARD cJ Cie DES BATEAUX A VAPEUR DU NORD

Le Tribunal;—Attendu que suivant contrat fait en dou-
ble à Tunis le 28 juillet 1911, le sieur Gérard s'est engagé
à charger exclusivement sur les navires de la Cie des bateaux
à vapeur du Nord représentée à Tunis par Savon frères,
tous les lots de céréales qu'il aurait à faire transporter de
Tunis,Sousse et Sfax à destination do Dunkerquependant la
durée de la campagne 1911 et à donner au cours de cette
campagne un minimum dé 2000 tonnes; Attendu que par
contre la Cie des bateaux à vapeur du Nord a consenti à
appliquer à ces marchandises des prix de frêts réduits sous
certaines conditions relatives notamment aux époques des
chargements et aux quantités qui pourraient être chargées
chaque mois par Gérard;- Attendu que par exploit du
6 mai 1912 le sieur Gérard a assigné la Cie des bateaux à

vapeur du Nord en la personne des sieurs Savon frères
ses représentants à Tunis en résiliation de ce contrat et en
paiement de la somme de 25.250 francs de dommages-inté-
rêts, pour ne lui avoir pas fourni en octobre et novembre le
frêt dont il avait besoin et l'avoir ainsi mis dans l'impossi-
bilité de faire certaines expéditions;

Attendu qu'avantdese défendreau fond, la Ciedesbateaux
à vapeur du Nord a demandé au tribunal de se déclarer
incompétent, 1° parce que son siège social est à Dunkerque,
que son agence de Tunis n'est pas une de ses succursales



importanteset que conformémentaux dispositions de l'article
59 du C. de Procédure Civile, elle aurait dû être assignée
devant le tribunal de Dunkerque, 2" parce que l'ordonnance
du 16 avril1843 qu'invoque son adversaire n'est pas appli-
cable en matière commerciale;

Mais attendu qu'aux termes de l'article 2 de l'ordonnance
du 16 avril 1843 applicable en Tunisie en vertu de l'article 7
de la loi du 27 mars 1883, lorsqu'il s'agit de droits et d'ac-
tions ayant pris naissance en Tunisie, le demandeur peut
assigner à son choix devant le tribunal du domicile en Fran-
ce du défendeur ou devant le tribunal cte Tunisie dans le
ressort duquel le droit ou l'action a pris naissance; — At
tendu que pour l'application de cette règle il n'y a pas lieu
de distinguer entre les actions civiles et celles qui ont un
caractère commercial (Alger 14 mars 1895 — 2 mars 1896.
Journal des Tribunaux de la Tunisie, 96 pages 128 et 424).

Attendu que les droits ou actions dérivant du contrat
établi à Tunis en double exemplaire le 28 juillet 1911 entre
le sieur Gérard et les représentants de la Cie des bateaux à

vapeur du Nord à Tunis, ont incontestablement pris nais-

sance en Tunisie; qu'il importe peu qu'en tête de ce contrat
on ait fait figurer à côté du nom de Gérard celui de Vanham-
ne directeur de la Ciedont le siège est à Dunkerque, puis
qu'en réalité les représentants de la Cieà Tunis sont seuls
intervenus et l'ont seuls signé; — Attendu que Gérard
était en conséquence fondé à porter son action devant le
tribunal de Tunis;

Attendu qu'il est superflu dans ces conditions de recher-
cher s'il s'est conformé aux dispositions de l'article 59 du G.
de Procédure Civile; — Attendu que la Cie des bateaux à

vapeur du Nord a déclaré faire défaut sur le fond; — At-
tendu que l'article 425 du C. de Procédure Civile laisse au
tribunal la faculté en rejetant le déclinatoire de statuer sur
le fond; — Mais attendu que le tribunal ne trouve pas dans
les pièces qui lui sont soumises par le sieur Gérard les
éléments nécessaires pour statuer même par défaut;



Par ces motifs; —Se déclare compétent;-Condamne
la Cie des bateaux à vapeur du Nord aux dépens de l'inci-
dent.

(Min. publ. M. VAISSIÉ subst. — Mes SALIÈGEet MossÉ
av.).

TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE SOUSSE.

Audience du 9 février 1912. — Présidence
de M. BONNEFOND, président.

Vente commerciale. Huiles. Délivrance. Délai fixé. Man-
quement du vendeur. Résiliation. Dommages-intérêts au
profit de l'acheteur. Conditions. Mise en demeure préalable.
Ecrit. Preuve testimoniale. Non admission.

En matière de vente de denrées, si le vendeur a manqué à
faire la délivrance dans le temps convenu, l'acheteur a le
droit de demander la résolution de la vente à son profil,
ainsi que des dommages-intérêts,mais à la condition de
mettre le vendeur, débiteur de l'obligation de livrer, en
demeure conformément aux articles 1146 et 1139 du Code
Civil. La mise en demeure ne peut résulter que d'une sont-
mation ou d'un autre acte équivalent; une lettre recommàn-
dée ou un télégramme suffisent en matière commerciale,
mais dans tous les cas il faut un écrit, la preuve testirrtO-
niale nepouvant être admise.

BENJAMIN GANEN C SLAMA

Le Tribunal;— Attendu que par exploitdu 20 janvier1911,
Benjamin Ganem a fait assigner Mohammed Slama pour
faire prononcer, aux torts de ce dernier, la résiliation d'un
marché, avec dommages-intérêts;que suivant sa demande,
il a acheté de Mohammed Slama, le 27 octobre 1910, la
quantité de 4000 kilos d'huile à 142 francs le quintal, livra-
ble le 31 du même mois; mais qu'à cette dernière date,



après qu'il se fut présenté pour retirer l'huile, muni des
fonds nécessaires et de 8 fûts vides, Mohammed Slama lui
aurait contre tout droit, refusé livraison; qu'il n'apporte, il
est vrai, aucune preuve écrite, mais qu'il offre subsidiaire-
ment de rapporter par témoins, la preuve du refus injusti-
fié de son vendeur;

Attendu que Mohammed Slaina reconnaît le marché et
la date assignée pour la livraison; mais qu'il dénie absolu-
ment avoir été mis en demeure de livrer l'huile à la date
convenue, et s'oppose sur ce point à la preuve testimoniale
offerte par le demandeur; qu'il invoque d'autre part, l'ar-
ticle 1657 du Code Civil en vertu duquel la vente a été
résiliée de plein droit sans sommation et à son profit, faute
par l'acheteur d'avoir réclamé la denrée à l'époque conve-
nue;

Attendu que la question qui divise les parties est celle de
savoir si l'acheteur peut fonder sa demande sur une preuve
testimoniale à défaut de preuve écrite; — Attendu que le
principe du droit réclamé par le demandeur réside dans les
articles 1610, 1611, 1142 et 1146 du Code Civil; qu'en
admettant que le vendeur ait manqué à faire la délivrance
dans le temps convenu, l'acheteur a le droit de demander
la résolution de la vente à son profit, ainsi que des domma-
ges-intérêts, mais à la condition de mettre le vendeur, débi-
teur de l'obligation de livrer, en demeure conformément
aux articles 1146 et 1139; qu'aux termes de ce dernier
article et à défaut d'une mise en demeure résultant de la
convention elle-même et de la seule échéance du terme, la
mise en demeure ne peut résulter que d'une sommation ou
d'un autre acte équivalent; qu'on admet en matière com-
merciale une simple lettre recommandée ou un télégram-
me; mais que dans tous les cas, il faut un écrit, sans que
des propos rapportés par des témoignages oraux puissent
remplacer l'acte exigé par la loi; que cette exigence de
l'artircle 1139 repose sur cette idée que le créancier qui se



borne à des paroles, ne prouve pas suffisamment sa volonté
sérieuse et absolue d'exiger hic et nunc l'exécution de l'obli-
gation; qu'au surplus, la preuve purement testimoniale est
souvent incertaine; que plus spécialement, en matière de
vente de denrées comme en l'espèce, il est d'autant plus
nécessaire d'interpeller les vendeurs par écrit pour exiger
la délivrance que la date et les conditions de la mise en
demeure du vendeur avec offres réelles du prix payable au
comptant, ont besoin d'être rigoureusement précisées sans
aucuneambiguïté, pour ne pas permettre au vendeur d'invo-
quer à son profit la résolutionde plein droit résultant de l'ar-
ticle 1657 Code Civil; que ce dernier, pour invoquer ce droit,
n'a pas à faire une preuve négative; qu'il incombe au con-
traire au demandeur de faire en la forme légale prévue par
l'article 1139 la preuve de la faute de son vendeur auquel il
réclame des dommages-intérêts; qu'il ne rapporte pas cette
preuve et ne peut être admis à la faire par témoins;

Attendu que Mohammed Slama demande reconvention-
hellement deux francs de dommages intérêts, mais qu'il
n'établit pas le préjudice que lui aurait causé le défaut de
retirement;

Par ces motifs; — Déboute Benjamin Ganemde ses
demande, fins et conclusions et le condamne aux dépens; —
Déboute le défendeur de sa demande en dommages intérêts.

(Min. publ. M. DALLOZ, subst. — Mes BOCCARA et GANDOL-

PHE, av.).

TRIBUNAL DE 1" INSTANCE DE SOUSSE.

Audience du 15 fevrier 1912. — Présidence
de M. BONNEFOND, président.

I. Nationalité. Musulman citoyen français. Tunisienne
indigène. Mariage. Acquisition de la nationalité fançaise.

II. Mariage. Forme musulmane. Validité. Conventions
matrimoniales. Notaires indigènes rédacteurs. Règle locus



régit actum.-Stipulationsdotales Intentiondes parties. Indi-
gènes musulmans. Séparation de biens.

III. Dot. Musulmans. Payement par le mari. u'Naqd.. Exi-
gibilité avant la consommation.-Kali'. Exigibilité après.
Défaut de paiement. Action de la femme en justice. Rece-
vabilité.

La femme indigènetunisienne qui épouse un musulman
citoyen français, devient française (art. 12 Code Civil).

Son mariage a pu être valablement célébré suivant les
formes usitées en Tunisie,soit en la forme musulmane.

En vertu de la règle locus regit actum, lesconventions
matrimoniales peuvent être valablement reçues par des
notairesindigènes. Les stipulations dotales insérées dans
l'actesontvaitles;elles doivent être interprétéessuivant
leur sensmatériel et l'intentiondesparties. Il convient
notamment de respecter l'usagedes indigènes musulmans
se mariant sous le régime de la séparation de biens.

Il est admis chez les musulmans que la dot que le mari
s'engagepar contrat àpayer à sa femme se divise en deux
parties,l'une dite«naqd»exigible dès la passation du
mariage, avant même sa consommation, l'autre dénom-

mée«kali»exigibleàterme al'rès la consommationdu
mariage. La femme est admiseàcontraindre son mari
par jugement à exécuter ses engagements.

En vertu du régime de la séparation de biens,la femme

a le droit de détenir ses effets.

ZOULIKHA BENT MOHAMMED KHEFACHA

C/ MOHAMMED BEN HAMMOUDA.

Le Tribunal ;— Attendu que par exploit du 27 mai 1910,
la dame Zoulikha bent Mohammed Khefecha a fait assigner
son mari Mohammed ben Mohammed ben Hadj Hamouda
en restitution dedivers effets ou en paiement deleurvaleiir,
2000 francs, ainsi qu'en paiement de 875 francs montant de

sa dot suivant acte notarié du 13 mars 1909 ;



Attendu que le défendeur est citoyen français, ainsi qu'il
résulte d'un décret de naturalisation du 21 avril 1869, bien
antérieur au susdit mariage; — Attendu que par un pre-
mier jugement du 23 mars 1911, le Tribunal a déclaré mal
fondée la fin de non recevoir opposée par le défendeur qui
prétendait l'action irrecevable par ce motif que, tant au
regard de la loi française que de la loi coranique successi-
vement envisagées, la restitution de la dot ne pouvait être
dans tous les cas réclamée avant divorce ou décès; — At-
tendu que la validité du mariage dont s'agit n'est pas con-
testée; qu'en effet l'article 170 Code Civil permettait à
Mohammed, citoyen français, de se marier en Tunisie,
suivant les formes usitées en ce pays; que les formes de
mariage organisées par le décret du 29 juin 1886 sur l'état
civil dans la Régence ne sont ni obligatoires ni exclusives;
qu'on peut s'y marier validement devant un ministre du
culte catholique, israélite ou musulman; que Mohammed
musulman épousant une musulmane pouvait donc se marier
en la forme usitée par les musulmans; qu'en outre, la fem-

me devenant française aux termes de l'article 12 du Code Ci-
vil par l'effet de son mariage avec un français, le statut per-
sonnel ne peut être envisagé qu'en regard de la loi françai-
se; que néanmoins, en vertu de la même règle «locusrégit
actutu», les conventionsmatrimonialespouvaientêtre reçues
validement par des notaires indigènes; que les stipulations
dotales insérées dans cet acte sont valides aux termes de
l'article 1387 du Code Civil, à moins d'être contraires aux
bonnes mœurs; que de plus, elles doivent être interprétées
suivant leur sens matériel et suivant l'intention évidente
des parties; qu'en se mariant sous la forme tunisienne
coranique, les conjoints ont entendu évidemment se référer
aux usages des indigènes musulmans et notamment se ma-
rier sous le régime de la séparation de biens; que ces
usages doivent être respectés en l'espèce, n'ayant rien de
contraire aux bonnes mœurs, et cela, non en tant que sta-



tut personnel, mais en tant que conventions formelles auto-
risées par l'article 1387 du Code Civil; — Or, attendu que par
le contrat du 13 mars 1909, Mohammed s'est engagé for-
mellement à payer à sa femme à première réquisition la
somme de 800 francs et, à l'expiration de trois années, celle
de 75 francs; que ces conventions, si elles sont inusitées
en France, sont au contraire d'un usage courant parmi les
musulmans; qu'il est admis que la dot se divise en deux
parties, l'une dite«naqk» exigible dès la passation du
mariage, avant même la consommation, et l'autre dénom-
mée « kali», exigible seulement après laconsommation du
mariage et à terme suivant l'époque fixée par les parties;
que, par l'effet de ces conventionsformelles, le défendeur est
donc tenu de payer à la demanderesse la somme de 800 fr.
avec intérêts légaux du jour de la demande, et devra payer
75 francs à l'échéance de 3 années, soit le 13 mars 1912;

Attendu qu'aucune demande en divorce n'ayant été intro-
duite par les époux, il n'y a pas lieu d'envisager les modi-
fications qu'un divorce régulièrementet compétamment pro-
noncé pourrait apporter à ces obligations; que, suivant les

usages musulmans, le mari pourrait éventuellement avoir
sur la dot quelques reprises à exercer, mais que celleci
était exigible en totalité dès le 13 mars 1909, en ce qui
concerne le «naqd» de 800 francs;

En ce qui concerne les effets réclamés; — Attendu qu'en
vertu du régime de la séparation de biens, la femme a le
droit de détenir ses effets; que d'autre part, le mari a de son
côté, le droit de rappeler à sa femme les dispositions de
l'article 214 du Code Civil; mais qu'en l'état de la sépara-
tion de fait qui existe entre les époux, les droits de la fem-
me sur ses propres effets mobiliers ne peuvent être paraly-
sés en l'absence de toute sommation tendant à faire réinté-
grer le domicile conjugal; qu'il n'y a donc pas lieu de
rechercher quant à présent si, comme le prétend la femme,
elle a été maltraitée par son mari et pourrait avoir des
motifs légitimes pour la demande en divorce;



En ce qui concerne la consistance des effets; — Attendu
qu'à la date du 28 août 1909, il a été dressé un inventaire
par acte notarié; que cet acte, dont la matérialité n'est pas
contestée, établit qu'il a été fait trois parts des effets de la
femme; qu'une première partie a été remise avec le consen-
tement du mari à l'oncle de la demanderesse, Ahmed ben
Hamda Khefecha, et ce, à titre de dépôt; qu'une seconde
partie des effets a été laissée dans l'appartementdu mari qui
s'estengagé à en payer le prix en casde perte et à les présenter
à justice quand il en serait requis; qu'une troisième partie
enfin a été remise audit Ahmed Khefecha qui s'est chargé
de les faire parvenir à l'épouse;qu'il résulte de ce document
que les seuls effets que la demanderesse puisse réclamer à

son mari sont ceux qui sont décrits et inventoriés dans la
deuxième partie, savoir: un coussin en satin, une couver-
ture dite ferachia, fabrication de Gafsa. jusqu'à une
tenture pour fenêtre en tussor inclusivement"; que, parmi
ces objets nefigurent pas la djebba, le pantalon et le bechkir
brodé, réclamés spécialement par la demanderesse, lesquels
sont vraisemblablement compris parmi les autres effets
confiés à la famille de la dame Zoleikha; que la demande de
restitutionne peut donc porter que sur les effets ci dessus,
dont la dame Zelikha évalue la valeur à 1700 francs.

Par ces motifs; — Condamne Mohammed ben Hadj Ham-
mouda à payer à la demandeiesse suivant les conventions
formelles de l'acte du 13 mars 1909, la somme de 800 francs
avec intérêts de droit du jour de la demande; le condamne
égament à lui payer la somme de 75 francs, mais seulement
à partir du 13 mars 1912, avec intérêts de droit, s'il ya lieu,
à partir de cette dernière date; le condamne à restituer à la
demanderesse les objetsénumérés dans l'inventaire notarié
du 28 août 1909, seconde partie désignée comme laissée à
la garde du mari, à charge de les représenter et à défaut de
cette restitution le condamne à payer à la dame Zoulikha
la somme de 1700 francs; Condamne enfin le défendeur
Mohammed aux dépens.



Fait réserve au défendeur de ses droits éventuels de
reprise sur la dot en cas de divorce, ainsi que de ses droits
maritaux au sujet du domicile de sa femme, suivant les
règles de droit commun.

(Min. publ. M. ROSSEL, Proc. — Mas DANINOS, GALLINf,

BEL-AJOUZA et GANDOLPHE, av.).
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COUR D'APPEL DE PARIS,- 25 janvier 1911.— Chosejugée.
Accident. Automobile. Blessuresparimprudence. Poursuite
criminelle.Acquittement.Actioncivile.Recevabilité. — L'ar-
ticle 1382 Code civil prévoit implicitement qu'une faute
peut engager la responsabilité civile, en l'absence même
d'un délit, si compréhensifs que soient les termes des articles
319 et 320 du Code pénal dans l'énumération des fautes
constitutives des délits d'homicide ou de blessures volon-
taires; aussi, après que la juridiction criminelle a décidé
que les faits imputés n'avaient pas les caractères qui pou-
vaient les rendre punissables, la juridiction civile peut,
pourvu que les appréciations et les constatations de cette
dernière juridiction ne contredisent pas ce qui a été jugé
au criminel, retenir les mêmes faits comme constitutifs
seulement d'une faute entraînant une responsabiltté pécu-
niaire. Il en est ainsi spécialement pour l'accident causé
par une automobile, dont le conducteur a pu commettre une
fau-te civile sans commettre une infraction pénale (1).

COUR D'APPEL DE CAEN. — 25 janvier 1911. — Huissier.
Répertoire. Tenue. Mentions inexactes. Transports. Abus
de perception. — L'huissier qui, à plusieurs reprises, porte

(1) Gazettedu Palais, 5 avril 1911.



à la colonnede sonrépertoire des chiffres ne correspondant
pas aux sommes touchées réellement et qui a,en fait,touché
plusieurs droits de transport pour un seul voyage, contre-
vient aux règles de sa profession et est passible de peines
disciplinaires (1).

COUR D'APPEL DE DIJON, 26 janvier 1911.— Référé. Urgen-
ce.Mur.Enduit.Fondsvoisin.Passage.Autorisation.
— Le juge des référés qui constate l'urgence qu'il y a
à apposer un enduit sur la partie nouvelle d'un mur et la
nécessité,pour faire ce travail, de passer par la propriété d'un
tiers, peut, sans excéder les bornes de sa compétence, et
sanspréjudicier au principal, autoriser provisoirement les
ouvriers à passer sur le fonds voisin pour faire le travail (2).

COUR D'APPEL DE PARIS. — 28 janvier 1911. — Louage
d'ouvrage ou de services. Représentant de commerce. Con-
gédiement. — Le représentant de commerce qui agit pour
le compte de plusieurs maisons, n'a aucun appointement
fixe et est rémunéré uniquement par des remises calculées
sur le chiffre des affaires qu'il procure, n'est pas un employé
dans le sens de l'article 1780 C. civ. ; c'est un mandataire
auquel s'appliquent les articles 2003 et 2004 C. civ. et dont
le mandat est révocable ad mutum sans préavis ni indem-
nité (3).

COUR DE CASSATION (ch. civ.). — 31janvier 1911. — Di-
vorce. Réconciliation. Appréciation. — Le juge peut refuser
de voir une réconciliation dans le seul fait de la femme
demanderesse reconventionnelle en divorce, d'avoir con-
senti à ne pas faire grief au mari des torts qu'il avait envers
elle (4).

(i) Moniteur des huissiers, 1911,200.
(2) Bec. de Dijon, 1911, 105.
(3) Gazette du Palais, 28 juillet 1911.
(4) Gazette du Palais, 10 mars 1911.
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TRIBUNAL DE L'OUZARA. — Chambre Civile. = Revendi-
cation. Hodja.

Par application de l'article 45 du Code de Proc. civ. les
tribunaux décident que les hodjas produites par les parties
dans les affaires civiles, n'ont aucune valeur. Il appartient
en effet au juge commis ou à son délégué de procéder à
l'enquête.

La hodja produite par un revendiquant en vue d'établir
ses droits sur un animal qu'il dit lui appartenir est donc
inopérante. (Dossier 419. 18 déc. 1912.)



TRIBUNAL DE L'OUZARA. — Chambre Civile. — Compen-
sation. Créance non liquide. — La compensation ne peut
être opposée que lorsque la créance opposée en compensa-
est liquide et exigible.

Si ces deux conditions ne sont pas remplies, par exemple si
la créance ne peut être liquidée qu'après règlement de
compte, la demande de compensation ne saurait être admise
par le Tribunal. - Mahroud 10 décembre 1912. — Prési-
dention ce de Si A. TAJE.



TRIBUNAL DE L'OUZARA. — Chambre des appels. — Appela
en matière pénale, condamnations ciciles. Délai:, - En ma-
tière pénale, le délai d'appel fixé par le décret du 18 mars
189G est de 10 jours francs.

C'est à tort qu'un appelant prétend que ce délai doit être
prorogé à un mois, délai en matière d'appel civil, lorsqu'il
n'a été interjeté appel qu'à l'occasion des condamnations
civiles. — Dossier 4292. 18 décembre 1912. Présidence de
SI SALAII ABBAS.



DOCUMENTS JUDICIAIRES
Conférence tles Avocats

Réunion du 7 décembre 1912

« Un indigène, sujet français, créancier de trois autres
« indigènes, sujets tunisiens, obtient de la juridiction fran-
« çaise, un jugement de condamnation solidaire à l'encon-
« tre de ces trois derniers. L'un d'eux se libère envers le

« créancier sujet français.
* Est-ce que par suite de ce paiement, le débiteur qui

f( s'est libéré et qui se trouve ainsi subrogé aux droits et
« actions du créancier, sujet français, peut poursuivre, en
« son nom, l'exécution de ce même jugement à l'égard des

« autres débiteurs tunisiens, dans les formes du Code fran-
« çais de procédure civile, c'est-à-dire, par ministère d'huis-

« sier ? »

« (Il y aura lieu à propos de la question ci-dessous posée,
de rechercher et de discuter les principes relatifs à la ces-
sion de créances entre européens et tunisiens.) »

Dans l'histoire du droit, dit Me Baissat, orateur de l'af-
firmative, on trouve la cession de créances, existant déjà
chez les Romains, qui la réalisaient de trois manières:

1°) par la stipulation id quod delatur, qui n'est autre
chose que la novation,

2°) par la procuratioin rem suam, qui consistait pour le
vendeur d'une créance, à donner mandat à son acheteur de
poursuivre le débiteur,

3°) par le systèmedes actions utiles, qui étaient accordées
par le prêteur, toutes les fois qu'il y avait cession volontaire
ou obligatoire d'un droit de créance.

Dans notre droit, la cession évolua autour de l'idée de
mandat, abandonnée d'ailleurs, lors de la confection du
code civil, la cession est aujourd'hui, définitivement consi-
dérée comme un véritable transport du droit de créance
lui-même.



Or les principes relatifs à la cession de créances entre
européens et tunisiens ne sont écrits nulle part: ils ont été
dégagés par la jurisprudence, tant des tribunaux français
que des tribunaux indigènes de la Régence. Il faut:

1°) que cette créance soit sérieuse (Tunis, 16 février 1891,
22 juin 1891, 18 janvier 1892),

2°) qu'ellesoitsignifiéeau débiteur(Tunis, 15et30novem-
bre1893),

3°) qu'elle soit acceptée par le débiteur (Ouzara, 14fé-
vrier 1897 et Code Tunisien des Obligations).

Quels sont les effets d'une cession de créances dans
l'hypothèse envisagée? A n'en pas douter, il s'agit ici d'une
cession qui entraîne la subrogation légale des droits du
cédant au cessionnaire.

« La créance, ainsi acquittée, peut-on dire avec Pothier,
est une faveur de celui qui est subrogé, réputée subsister
avec tous les droits qui en dépendent. »

Et les textes sont nombreux qui confirment cette opinion
autorisée. La subrogation fait entrer le subrogé dans
les droits du créancier (article 874, 1249,1250 alinéa 2)
dans tous ses droits et actions (article 1250 alinéa 1), dans
tous ses droits (article 2029).

Il résulte donc de ces principes que le tunisien cession-
naire des droits d'un français, est subrogé dans ces der-
niers, mais ne peut avoir plus de droits que son cédant. Il

ne peut poursuivre ses co-débiteurs que par la voie d'exécu-
tion française. C'est dans ce sens que la jurisprudence du
Tribunal de Tunis s'est affirmée, notamment dans une déci-
sion du 26 juin 1893, envisageant l'hypothèse contraire,
c'està-dire la cession par un tunisien à un justiciable des
tribunaux français; mais la réciproque est vraie et confor-

me à tous les principes.
Il reste enfin un argument qui ne parait souffrir aucune

discussion, c'est qu'aucune autre juridiction que la juridic-
tion française ne peut connaître de la validité et de la mar-
che des procédures qui ont pour objet l'exécution des



jugements des Tribunaux français de Tunisie. (Tolnis
16 avril1891).

Me Jacques Nataf, orateur de la négative, après avoir
rappelé les principes relatifs à la subrogation, dit que le
législateur n'a jamais entendu conférer au profit du subro-
gé, qu'un droit inhérent à la personne bénéficiaire de la
créance, notamment la nationalité; — de telle sorte que le
paiement effectué par le subrogé, a pour seul effet de trans-
mettre un droit de créance, laissant de côté les difficultés
d'exécution qui doivent être régies par la loi de la nationa-
lité des parties en cause et en l'espèce à la loi tunisienne.

Il ajoute que le législateur n'a pu envisager dans les dis-
positions signalées, le cas dont s'agit, étant donné que le
sujet qui donne lieu à sa thèse est particulier à la Tunisie
et dérive d'une situation de fait spéciale en ce pays, la
co-existencede deux juridictionsqui fonctionnent parallèle-
ment l'une à l'autre, sans cependant qu'ellesaient le moindre
lien entr'elles.

Il conclut que les effets de la subrogation se limitant
ainsi à la cession pure et simple d'un droit de créance, il y
aurait lieu pour les parties restant en cause, qui sont tuni-
siennes, de se pourvoir devant leurs juges naturels.

Me Victor Slamo qui remplit le rôle de ministère public,
indique que dans l'état de la législation actuelle, il n'existe
aucun texte précis permettant de statuer définitivement
sur la question soumise à la conférence. La question, telle
qu'elle est posée, est une subrogation et non une cession de
créance, que par conséquent se basant sur l'article 2 du
paragraphe 3 du décret du 2 septembre 1885, et de la juris-
prudence des Tribunaux français en Tunisie, on ne peut
exécuter que par voie d'huissier. Ce dernier n'a pas à se
préoccuper de la nationalité de la personne qui lui remet le
jugement, il est en possession d'un titre exécutoire; il est
obligé de l'exécuter.



Le décret du 17 juin 1901 peut être appliqué à l'espèce,
objet de la conférence. En effet, Monsieur le Président du
Tribunal n'accorde l'autorisation prévue par l'article 1 du
décret du 17 juin 1901, qu'aux créanciers justiciables des
Tribunaux français. Or étant donné que dans l'espèce, le
subrogé est tunisien, il ne peut pas exécuter son jugement
en vertu de ce décret. Le seul moyen possible et le plus
juridique consiste donc à exécuter par voie d'huissier, con-
formément au code français.

La conférence du Stage à l'unanimité a voté pour l'affir-
mative.
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LÉGISLATION

Décret beylical du 22 janvier 1913 (14 sfar 1331) portant
modification au règlement sur la comptabilité publique (1).

ARTICLE PREMIER. — Les articles 66, 67, 89 et 108 du
décret du 12 mai 1906, modifiés par le décret du 4 septem-
bre 1912, sont remplacés par les suivants:

"ART. 66. — Les comptables du Trésor sont:
Le Receveur Général des Finances;
Le Conservateur de la propriété foncière;
Le Receveur principal, les Receveurs particuliers et les

Collecteurs des Contributions diverses;
Le Receveur principal et les Receveurs particuliers des

Douanes;
Le Garde-Magasin des matières premières et le Garde-

Magasin des produits fabriqués à la Manufacture des Mono-
poles, l'entreposeur principal et les entreposeurs des Mono-
poles;

LeGarde-Magasin des papiers timbrés;
Le Receveur principal et les Receveurs particuliers de

l'Office des Postes et des Télégraphes;
Les Caïds et les Cheikhs.

ART. 67. — Tous les comptables relevant de la Direc-
tion générale des Finances, saut les Collecteurs des Contri-
butions diverses et les Cheikhs, fournissent:

Chaque mois, un bordereau de leurs opérations de recet-
tes et de dépenses budgétaires, hors budget et à titre d'opé-
rations de trésorerieconsommées pendant le mois précédent
sur l'exercice ancien tant qu'il n'est pas clôturé;

En fin d'année, un compte de gestion;
En fin d'exrcice, un compte de la gestion complémentaire

et un état général des droits et produits constatés, des

(1) V. Zeys, supl. n° 3021.
—

LAGRANGE etFONTANA p. 457. —J.1913p.1.



recouvrements effectués, des admissions en non valeur et
des restes à recouvrer.

Ces documents sont fournis dans les délais prévus par
les instructions, savoir:

Aux receveurs principaux des Contributions diverses et
des Douanes, par les Receveurs particuliers;

A l'Entreposeur principal des Monopoles, par les Entre-
poseurs du Service;

Au Directeur général des Finances, par le Receveur
général des Finances, le Conservateur de la propriété fon-
cière, les Receveurs principaux des Contributions diverses
et des Douanes, le Garde-Magasin des matières premières
et le Garde-Magasin des produits fabriqués de la Manufac-
ture des Monopoles, l'Entreposeur principal des Monopo-
les, le Garde-Magasin des papiers timbrés et les caïds.

Les Collecteurs des Contributionsdiverses rendent compte
de leurs opérations aux Receveurs particuliers qui se les
assimilent d'après les réglements spéciaux. (

Les Cheikhs, simples collecteurs des Caïds, justifient de
leurs encaissements dans les formes tracées par le Direc-
teur Général des Finances.

Les caïds ne fournissent ni compte de fin d'année ni
compte d'exercice; ils ne produisent que le compte prévu à
l'article 90.

Les obligations du Receveur principal et des Receveurs
particuliers de l'Office des Postes et des Télégraphes sont
décrites à l'article 92.

ART. 89. — Les entreposeurs des Monopoles sont chargés
de la débite des produits des Monopoles (tabacs, poudre à
feu, sel, allumettes et cartes à jouer), ainsi que de la quini-
ne. Ils perçoivent le produit de cette débite pour le compte
des Receveurs des Contributions diverses et des Douanes.

La perception doit avoir lieu préalablement à la délivran-
ce des produits.

Les entreposeurs produisent mensuellement et en fin
d'annéedes comptes dont les résultatssont repris dans ceux



de l'entreposeur principal qui les présente comme s'il avait
effectué personnellement les opérations, sauf le recours qui
lui est ouvert par l'article 107 ci-après.

Les comptes font ressortir le produit de la vente des pro-
duits débités, et le Directeur Général des Finances veille à

ce que cette indication concorde avec les encaissements
accusés pour l'exercice par les Receveurs principaux des
Contributions diverses ou des Douanes.

ART. 108. — La Cour des comptes française juge les
comptes des recettes et des dépenses qui lui sont présentés
chaque.année depuis et y compris l'exercice 1905, par le
Receveur général des Finances, le Conservateur de la pro-
priété foncière, le Receveur principal des Contributions
diverse, le Receveur principal des Douanes, le Garde-Ma.
gasin des matières premières, le Garde-Magasin des pro-
duits fabriqués et l'entreposeur principal des Monopoles, le
Garde-Magasin des papiers timbrés et le Receveur principal
des Postes et Télégraphes.

Ces comptes de gestion qui sont établis tant par le Rece-
veur général que par les autres comptables dénommés ci
dessus sont adressés par le Directeur Général des Finances
au Ministère des Finances (Direction générale dela Com-
ptabilité publique). Cette administration y joint les pièces
de recette et de dépense qui lui sont adressées mensuelle-
ment, ainsi que le prévoit l'article 73, met ces comptes en
état d'examen et les transmet ensuite à la Cour des Com-
ptes.

Décret beylical du 30 janvier 1913 (23 sfar 1331) portant
interdiction du racolage des denrées alimentaires.

ARTICLE PREMIER. — Le racolage des denrées alimentai-
res, telles que volailles, pigeons, lapins domestiques, gibier.
œufs, beurre, fruits, légumes, poissons, céréales, bétail,
etc., est formellement interdit sur le territoire de la Régen-
ce. ,



Constitue le "racolage" toute opération d'achat et de
vente ou tendant à provoquer, par stationnement, exposi-
tion, appels, etc., l'achat ou la vente des denrées ci-dessus,
en dehors des marchés publics officiellement reconnus,
dans les rues. places, routes, chemins; pistes et tous autres
lieux publics et dans les lieux même non publics, mais
ouverts et accessibles à tous.

Ne sont pas considérées comme constituant le racolage
les opérations faites par des particuliers pour se procurer
de menues quantités en vue de leur consommation person-
nelle, celles faites par les producteurs, sur leurs propriétés,
pourvu qu'elles n'aient pour objet que des produits
provenant de leurs propriétés mêmes, celles faites par les
commerçants dans leurs magasins et boutiques et, dans les
villes, celles faites par des marchands ambulants ou colpor-
teurs régulièrement autorisés par les Municipalités.

ART. 2. — Les infractions aux dispositions du présent
décret sont constatées par procès-verbaux et punies, en
outre de !a confiscation des produits mis en vente ou ven-
dus et des moyens de transport, d'une amende de 16 à
500 francs ou d'un emprisonnement de cinq jours à six
mois.' En cas de récidive dans le délai de un an, l'amende
ne peut être inférieure à 200 francs et la peine d'emprison-
nement à un mois.

ART. 3. — L'article 463 du code pénal français est appli-
cable aux infractions prévues par le présent décret.

ART. 4. — Les infractions peuvent être constatées par les
agents de la force publique, les agents des régies financiè-
res et tous autres fonctionnairesayant qualité pour verba-
liser et, dans l'étendue du périmètre des localités érigées en
communes, par les agents municipaux assermentés.

Les agents verbalisateurs peuvent pratiquer la saisie
réelle des produits en vente ou vendus et des moyens de
transport; ils sont autorisés, s'il s'agit d'animaux ou de



denrées sujettes à dépérissement, à procéder à leur vente
conservatoire dans les conditions et formes fixées par l'ar-
ticle 116 du décret du 3 octobre 1884.

ART. 5. — Peuvent faire l'objet de transactions et sont
sujettes à répartition dans les conditions tracées par le
décret susvisé du 3 octobre 1884 les amendes et confisca-
tions encourues ou prononcées par application des dispo-
sitions du présent décret.

JURISPRUDENCE

TRIBUNAL DE 1" INSTANCE DE TUNIS (lre CH.).

Audience du 3juillet 1912. — Présidence
de M. Paul DUMAS. président.

Divorce. Ordonnance de non conciliation. Mesures provi-
soires. Appel. Exécution provisoire.

Droit portugais. Code Civil de 1867. Séparation de corps.
Exclusion du divorce. Sujet portugais. Qualité. Gouverne-
ment. Inscription sur les registres. Nationalité. Présom-
ption. Preuve contraire. Nationalité incertaine. Sujet tuni-
sien. Inscription. Protection. Tribunaux français. Compé-
tence.

Loi mosaïque. Tribunal français. Application. Divorce.
Formalités extrinsèques. Caractère rituel. Accomplissement.
Acte de répudiation. Fenvoi devant rabbins. Astreinte.
Aveu. Admission. Défaut d'entretien de la femme. Injures.
Motifs de répudiation.

En matière de divorce, l'ordonnance de non conciliation
fixant des mesures provisoiresest exécutoire nonobtant appel.

En droit portugais la séparation de corps est seule admi-
se par le code civil de 1861, à l'exclusion du divorce.

La qualité de sujetportugais ne peut être conférée que par
le gouvernement de ce pays : l'inscription sur les registres
du Consulat ne constitue qu'une simple présomption de



nationalité contre laquelle toute preuve contraire est permi-
se;ellepeutdonner à son bénéficiaire dont lanationalité
incertaine lefait réputer tunisien, la qualité de protégé por-
tugais,qui le rendjusticiable à ce titre des tribunaux fran-
çais.

La lui mosaïque doit être appliquée par les tribunaux
françaisauxépoux Israélitestunisiens dont l'un estprotégé
d'une puissance européenne.

D'après cette loi la réalisation du divorce exige, à peine
de nullité,certaines formalitésextrinsèques qui révèlent le

caractère d'actes rituels: si le tribunal français est compé-
tent pour apprécier le mérite de l'action en divorce entre
deux ixraelites tunisiens protégés et pour rechercher si les
conditionsexigées par la loi mosaïque existent, il ne saurait
faire procéder aux formalités extrinsèques qui réalisent le
divorce et notamment l'acte de répudiation contenant cer-
taines formules sacramentelles dressé devant un rabbin(par
un scribe fidèle observateur de la loi, et en présence de dix
témoins Israélites defoi certaine et incontestable,cérémonie
nécessitant toujours, à peinedenullité, certains gestes rituels.
Par contre, lorsque le tribunal estime que la répudiation
s'impose au profit de lafemme} il peut renvoyer le mari
devant un rabbin pour se soumettre devant lui à la cérémo-*nie exigée par la loi, en lui imposant une astreinte.

En droit mosaïque l'aveu est admis en matière de divorce;
de même le défaut d'entretien de la femme par le mari et les
1ftjures à elleproférées par ce dernier sont des motifs suffi-
sants pour renvoyer le mari devant un rabbin aux fins de
répudiation.

DAME GHEZ C/ SlLVERA

Le Tribunal - Attendu que la dame Silvera née Guez,
a faitassigner le sieur Silvera pour voir prononcer le divor-
ce aux torts et griefs de ce dernier; — Attendu que Silvera
demande qu'il soit sursis à statuer jusqu'à solution de l'ap-
pel par lui interjeté de l'ordonnance de non conciliation en



tant qu'elle fixe les mesures provisoires;-Mais attendu
que cette ordonnance est exécutoire nonobstant appel; qu'au
surplus, ces mesures ne concernent nullement le fond;
qu'il n'y a donc lieu de s'arrêter à la demande du sieur
Silvera;

Attendu qu'en second lieu, le défendeur oppose une fin.
de non recevoir à l'action en divorce intentée par safemme;
qu'il dit être de nationalité portugaise; qu'endroit portu-
gais, le divorce n'est pas admis; que la seule cause d'inter-
ruption de la société conjugale prévue par le code portugais
est la séparation de corps, réglementée par la section IX du
titre II du livre II du code civil du 1er juillet 1867; — Atten-
du que sur cette fin de non recevoir la dame Silvera pré-
sente plusieurs moyens de défense; que tout d'abord, elle
dénie au sieur Silvera sa qualité de sujet portugais; qu'elle
allègue que la simple inscription sur les registres du Con-
lat Britannique chargé d'affaires du Portugal, comme sujet
portugais, seule et unique justification que le sieur Silvera
ait produit de cette qualités ne saurait prévaloir contre cette
circonstance que la famille Silvera réside depuis des temps
immémoriaux en Tunisie et que les Silvera ont toujours été
traités et considérés comme sujets tunisiens; que notam-
ment le père de Silvera aurait été poursuivi et déclaré en
état de faillite par la justice indigène; qu'elle ajoute encore
que son mari n'a pas fait régulièrement la déclaration
d'option de la nationalité portugaise qu'impose l'article 18,
2° et § 2 à tout enfant né d'un portugais résidant à l'étran-
ger; qu'enfin il ne s'est jamais conformé à aucune des obli-
gations auxquelles sont soumis les sujets portugais;

-Sur le premier moyen; — Attendu qu'il est exact que le
sieur Silvera ne produit pour toute justification de sa qualité
de sujet portugais qu'unsimple certificat du Consul géné-
ral d'Angleterre, chargé d'affaires du Portugal, attestant
qu'il est porté comme tel sur les registres du consulat; -
Attendu qu'il importe au tribunal de rechercher qu'elle est



la force probante de ce certificat; qu'il convient d'observer
tout d'abord qu'en droit portugais comme en droit français,
le Consul n'a pas pouvoir pour conférer la qualité de sujet
portugais; que seul le gouvernement peut dispenser sous
certaines conditions les lettres de naturalisation aux termes
des articles 19, 20 et 21 du code précité; — Attendu qu'ainsi
l'inscription sur les registres du Consulat ne constitue
qu'une simple présomption de nationalité contre laquelle
toute preuve contraire est permise et dont la force probante
dépend uniquement des documents sur lesquels le repré-
sentant de la puissance étrangère s'est basé pour prendre;
—Attendu qu'en l'espèce, il est suffisamment justifié par
la demanderesse que les auteurs du sieur Silvera se sont
toujours comportés en sujetstunisiens; que, d'autre part,
il est constant et non dénié que la famille Silvera réside en
Tunisie depuis une époque immémoriale; qu'il n'est même
pas soutenu qu'elle ait jamais résidé au Portugal, que dans
ces conditions, il ya lieu d'appliquer en la cause la règle qui
veut que tout individu dont la nationalité est incertaine est
réputé Tunisien; —Attendu que de son côté la dame Silvera
née Guez est de nationalité Tunisienne; — Mais attendu
que si l'inscription du consulat est insuffisante pour établir
la qualité de ressortissant de l'Etat portugais, il n'est pas
douteux qu'ellle vaut comme titre de protection, le consul
ayant eu le droit, surtout à l'époque où le sieur Silvera a été
inscrit, de dispenser la protection de l'Etat dont il était le
représentant; qu'ainsi les époux Silvera sont justiciables
de la justice française; — Attendu que le premier moyen
de la dame Silvera étant jugé opérant, il devient sans inté-
rêt d'examiner les autres moyens sur la même exception;
— Attendu que le sieur Silvera étant ainsi reconnu pour
être de nationalité tunisienne, ainsi que du reste sa femme,
et le statut personnel qui leur est applicable étant la loi mo-
saïque, il échet au Tribunal de rechercher d'office s'il est
compétent pour prononcer le divorce entre deux israélites
tunisiens; — Attendu qu'il importe de préciser la question;



— Attendu qu'au point de vue du fond, la loi mosaïque ne
considère nullement le divorce comme un acte religieux
dont les causes doivent nécessairement être appréciées par
une autorité ecclésiastique; que si dans les pays d'Europe
c'est au rabbin qu'il échet d'examiner si les causes légales
existent, il importe de rappeler que le rabbin exerce dans
ce cas des pouvoirs temporels; qu'il est pris comme juge et
non comme officiant; que dans la religion mosaïque le
rabbin n'est pas considéré comme possédant la révélation
divine, mais qu'il doit seulement satisfaire à certaines con-
ditions de science et de piété; qu'ainsi rien ne semble s'op-
poser à ce que le Tribunal français ne se substitue au rabbin
pour la recherche et l'examen des causes du divorce ou plus
exactement de la répudiation forcée;

Attendu qu'en ce qui concerne la réalisation du divorce,
la loi mosaïque exige à peine de nullité, certaines formalités
extrinsèquesqui révètent le caractère d'actes rituels; qu'ain-
si si l'on s'en rapporte au Schulckan Arouch, compilation
de décisions du Tribunal et de ses commentateurs, adopté
par les adeptes d'Algérie et de Tunisie, l'acte de répudia-
tion contenant certaines formules sacramentelles, doit être
dressé devant un rabbin par un scribe fidèle observateur
de la loi et en présence de dix témoins israélites de foi cer-
taine et incontestable; que la cérémonie de répudiation
nécessite toujours à peine de nullité certains gestes rituels;
(voir Darras, revue de droit international privé 11309, page
142 et 1908 page 759; Schulckan Arouch, chapitre 120
article 1er, chapitre 130, 135, cérémonial de la répudiation,
chapitre 159bis); — Attendu que sans doute il n'y a pas
là une cérémonie religieuse proprement dite, en ce sens
tout au moins qu'elle n'est accompagnée d'aucune invoca-
tion ni d'aucune prière; — Attendu qu'il suffit de toute
évidence qu'il existe un obstacle absolu à ce que les rites
particuliers soient observés devant le juge français; —
Attendu que dans ces conditions, il importe de bien établir



la démarcation suivante: le juge français est compétent
pour apprécier le mérite de l'action en divorce entre deux
israélites tunisiens protégés, et pour rechercher si les
conditions exigées par la loi mosaïque existent, mais il

ne saurait faire procéder aux formalités extrinsèques
qui réalisent le divorce; — Attendu qu'il ne suit pas
nécessairement de ce que le Tribunal ne saurait lui-
même opérer la répudiation pour qu'il ne puisse, lorsqu'il
estime qu'elle s'impose au profit de la femme, renvoyer le
mari devant un rabbin pour se soumettre devant lui à la
cérémonie exigée par la loi; que l'on peut facilement con-
sidérer qu'il y a là pour le mari une obligation de faire dont
l'exécution peut-être soumise à une astreinte; — Au fond; —
Attendu que le moyen soulevé par le sieur Silvera est une
fin de non recevoir et non une exception d'incompétence;
qu'il y a donc lieu de statuer au fond sans surseoir; — At-
tendu d'autre part qu'il y a lieu de considérer l'affairepom

me conclue au fond par le défendeur; — Atttendu que la
dame Silvera expose les motifs suivants au soutien de sa
demande en divorce; que le sieur Silvera n'a pas pourvu à

son entretien ni à celui de l'enfant issu du mariage, grief
dont elle entend d'ores et déjà rapporter la preuve par le
refus opposé par le mari de payer la pension alimentaire à
laquelle il a été condamné par l'ordonnance de non conci-
liation ainsi que cela résulte de nombreux actes de pour-
suite; — Attendu que subsidiairement elle articule et offre
en outre, en preuve, un certain nombre de faits; — Sur la
pertinence de ces moyens; — Attendu qu'il convient tout
d'abord de rappeler que les époux Silvera sont soumis au
statut personnel des Israélites tunisiens et que est au
regard de ce statut qu'il importe d'apprécier les griefs invo-
qués par la dame Silvera ; — Attendu, en ce qui concerne
le premier grief, que l'obligation d'entretenir sa femme est
particulièrement stricte en droit mosaïque; que le sieur
Silvera ne saurait arguer de ce que sa femme a introduit



une action en divorce pour se soustraire à cette obligation;
qu'en effet, il résiste à cette action et dès lors il doit exé-
cuter vis-à-vis de sa femme toutes les charges auxquelles
il est tenu en vertu de la formule sacramentelle du maria-
ge; — Attendu qu'il est amplement établi par les pièces de
la procédure que le sieur Silvera a refusé de subvenir à
l'entretien de sa femme;- Attendu qu'au surplus, il ne
dénie pas les autres griefs contre lui avancés par cette der-
nière; que l'aveu, en matière de divorce est admis en droit
mosaïque; que le défaut d'entretien et les injures suffisent
aux termes du commentaire, sur l'article premier du cha-
pitre 154 du Schulckan Arouch et l'article 3 du même cha-
pitre, qu'ainsileTribunal possèdelesélémentssuffisantspour
estimer qu'il ya lieu d'obliger le mari à répudier sa femme;
qu'il échet de renvoyer le mari devant un rabbin pour
procéder à cette cérémonie; — Attendu que la répudiation
forcée pour les motifs invoqués ci-dessus entraine aux ter-
mes du contrat de mariage, obligation pour le mari de resti-
tuer la dot;

Par ces motifs; — Dit que le sieur Silvera ne justifie pas
de sa qualité de sujet portugais; —Rejette la fin de non rece-
voir du sieur Silvera; — Dit que le Tribunal est compétent
pour statuer sur la présente action à raison de la qualité de
protégé portugais du déferideur;-Aufond;--Ditquela dame
Silvera justifiedesconditions exigées pourla répudiation for-
cée en droit mosaïque; -Dit que le sieur Silvera y sera tenu,
dans le mois de la signification du présent jugement, passé
lequel délai il sera statué; — Dit que le sieur Silvera sera
tenu de restituer à sa femme le montant de la dot soit la-
somme de vingt mille francs reconnue dans le contrat de
mariage on date du vingt juillet mil neuf cent dix et cela
avantmêmelacérémonie de la répudiation,larestitution delà
dot ayant un caractère alimentaire conformémentà l'article
3du texte précité; -Ordonnel'exécution provisoire en ce



qui concerne cette mesure, à raison de son caractèreali-
mentaire;

—
Condamne le sieur Silvera aux dépens.

(Min. publ. M. VAISSIÉ. subst.- MES DODOY et TIIIAU-

COURT av.).

TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (2E en.).
Audience du 19 décembre 1912. -- Présidence

de M. RANDET, vice président.

Transports maritimes. Connaissement collectif. Quatre
exemplaires. Chargeur. Signature. Clause attributive de
juridiction. Destinataire. Opposition. Validité. (1)

le chargeur qui n'est point un agent de la compagniede
transport,signataire d'unconnaissement colltctif et qui a
déclaré sur ce connaissementaccepter la clause relative à
l'attribution dejuridiction, a agipour le comptedu destina-
taire qui se trouve obligé par toutes les clauses du contrat
intervenu entre le chirgeur et la compagnie du transport.

BOUTAUD C/ Cie Gle TRANSATLANTIQUE

Le Tribunal; — Attendu que suivant exploit du 17 juin
1912, le sieur Boutaud a fait assigner la Cie Transatlantique
en paiement de la somme de 982 fr. représentant le prix
d'un colis transporté par elle et non livré et de celle de
1000 fr. à titre de dommages-intérêts; — Attendu que la
CieTransatlantique soulève l'incompétence du tribunal en
sebasant sur l'article 16du connaissement qui donne attri-
bution de juridiction au tribunal de Marseille pour toutes
difficultés relatives à l'exécution du contrat de transport;
— Attendu que le sieur Boutaud soutient que cette clause
du connaissement de la Cie Transatlantique ne lui est pas
opposable, celui ci n'ayant pas été établi en 4 exemplaires,
conformément aux prescriptions de l'article 282 du Code de
Commerce; que du reste la Ci(-Transatlantiques'est contentée

(1) V. BERGE, rép.V*Transports maritimes no' 24 et s.



de rédiger elle-mêmeunconnaissement collectifoù elle a fait
figurer le colis qui lui était destiné; qu'elle doit donc être
considérée comme un commissionnaire transitaire, qualité
qui ne lui permet pas d'invoquer la clause d'attribution de
juridiction insérée dans ses connaissements;

Attendu que la Cie Transatlantique produit un connais-
sement collectif portant la mention faite en quatre exem-
plaires, signé par le capitaine et par le chargeur, le sieur
Giovanti,négociant commissionnaireà Marseille;—Attendu
que le chargeur qui n'est point un agent de la Cie, a déclaré
sur ce connaissement adhérer aux clauses et conditions sti-
pulées dans la police du transporteur; qu'il a ainsi franche-
men-t accepté la clause de l'article 16 relative à l'attribution
de juridiction;— Attendu qu'en signant le connaissement le
chargeur a agi pour le compte du destinataire qui se trouve
obligé par toutes les clauses du contrat intervenu entre ledit
chargeur et la Cie de transport; — Attendu que le tribunal
est en conséquence incompétent pour connaître du litige
qui lui est soumis;

Par ces motifs; — Se déclare incompétent; — Condamne
Boutaud aux dépens.

(Min. publ. M. VAISSIÉ subst. — Mes BESSIÈRE ET GUEY-

DAN,av. ).

TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE TUNIS (2e CH ).

Audience du 22 novembre1912. — Présidence
de M. RANDET, vice-président.

Transports maritimes. Connaissementcollectif. Défaut de
signature. Clauses. Destinataire. Non opposabilité. Déclara-
tion d'expédition. Chargeur. Acceptation des conditions du
connaissement. Destinataire. Clause attributive de juridic-
tion. Validité. Animaux vivants. Responsabilité. Clause
d'exonération. Signification. Destinataire. Faute alléguée.
Preuve.



1
Si les clauses d'un connaissement collectif ne portant pas

la signature dit chargeur ne sont pas en principe opposables

au destinataire de la marchandise et notamment la clause*attributice de juridiction, il ne saurait en ètre de même
lorsque le chargeur a signé une déclaration d'expédition
portant au dessous de sa signature la mention qu'il
accepte les conditions des connaissements de la compagnie
desquelles il déclare avoir pris une parfaite connaissance.

La clause du connaissement portant que lit compagnie
n'accepte aucune responsabilitépour les accidents, morts ou
pertes survenus en cours de route ou pendant les opérâtions
d'embarquement oudedébarquementdesanimauxcicants,
ne saurait l'exonérer complètement de toute responsabilité
et l'affranchirpar avance des conséquences d,! la fautede ses
préposés; elle a seulement pour effet de mettre à la charge
du destinataire la preuve de cettefaute.

Cip. DE NAVIGATION MIXTE C/ RÉVIL T

Le Tribunal
; — Attendu que par exploit du 27 août 1912,

la Cie de Navigation Mixte a fait opposition au jugement de
défaut faute de conclure du 19 juillet 1912 qui l'a condamnée
à payer au sieur Revil une somme de 1GOO francs à titre de
dommages-intérêts; — Qu'elle a déclaré dans le même
exploitqueson opposition ne pouvant être considéréecomme

un acquiscement au jugement de compétence rendu à la
même date, elle faisait à ce sujettoutes réserves; — Attendu
enfin qu'elle a conclu à ce que Revil soit condamné à lui

payer 3500 fr. de dommages-intérêts; — Attendu que Revil
avait réclamé à la Cie de Navigation la somme de 1GOO fr.
qui lui a été allouée par le jugement dont est opposition en
réparation de la dépréciation subie à la suite de blessures
par une jument qu'il avait chargé ladite Compagnie de
transporter de Marseille à Tunis; — Attendu qu'actuelle-
ment il élève sa demande à 3000 fr. en raison des frais qui
lui ont été occasionnés par les soins à donner à sa jument



incomplètementguérie depuislejugement du 19juillet 1912;

— Attendu que la Cie de Navigation Mixte prétend ne rien
devoir à Revil, l'article 13 des clauses et conditions du con-
naissement collectif du 13 mars 1912 sur lequel figure la
jument qui fait l'objet du litige stipulant que"Pour les
animaux vivants la Compagnie n'assure aucune responsa-
bilité pour les accidents) morts ou pertes survenus en cours
de route ou pendant les opérations d'embarquement ou de
débarquement"

; - Attendu, il est vrai, que le jugement du
19 juillet 1912 a déclaré que le connaissement qui n'avait
été signé que par le transporteur et qui ne portait pas la
signature de l'expéditeur le sieur Revil, ne pouvait être
opposé à ce dernier; — Mais attendu que la Cie de Naviga-
tion Mixte produit actuellement une déclaration d'expédi-
tion établie à la date du 12 mars qui porte au dessus de la
signature du sieur Revilla mention suivante: l'expéditeur
Tantenson nomqu'enceluidesparties,accepte les conditions

- des connaissements de la Cie, desquelles il déclare-avoir une
parfaite connaissance";— Attendu que cette pièce qui
n'était pas connue du Tribunal à la date du 19 juillet 1912
et que le sieur Revil reconnait aujourd'hui avoir en effet
signée, ne permet plus d'admettre que le connaissement a
été établi par les agents de la Cie de Navigation Mixte à
l'insu de l'expéditeur;-Attendu que la déclaration sous-
crite par le sieur Revil, en dehors du connaissement col-
lectif équivaut, au point de vue de l'engagement qu'il a pris
de se soumettre aux conditions du connaissement de la Cie. -
de Navigation Mixte, à sa signature sur le connaissement
lui même; qu'il y a lieu dès lors de considérer que la clause
de l'article 13lui est opposable;

Attendu que cette clause ne saurait cependant exonérer
complètement la Cie de transport qui l'a stipulée à son profit
de toute responsabilité et l'affranchir par avance des con-
séquences de la faute de ses préposés; qu'elle a seulement

pour effet de mettre à la charge du destinataire la preuve
de cette faute;



Attendu que Revil allègue, que des fautes ont été com-
mises par les préposés de la Cie de Navigation Mixte soit à
Marseille au moment de l'embarquement de sa jument soit
à Tunis au moment de son débarquement; qu'il offre notam-
ment de prouver qu'à Marseille cet animal a été grièvement
blessé par les agents de la Cie au moment où il a été hissé
sur le pont placé dans un box sans sangle ni sous le portrail
ni sur le dos; — Qu'à Tunis les mêmes négligences ayant été
commises, il a encore reçu plusieurs blessures; qu'enfin il

a été transporté de Marseille à Tunis sur le pont du navire
sans le consentement de M. Revil

; — Attendu qu'il ya lieu
de recourir à une expertise à Tunis pour rechercher si la Cie

ou ses préposés ont réellement commis les fautes qui leur
sont reprochées par Revil, si les blessures occasionnées à la
jument de ce dernier en ont été la conséquence, et évaluer
le montant du préjudice qui en est résulté; — Attendu que
le Tribunal n'a pas à apprécier si la Cie de Navigation Mixte
est encore recevable à relever appel du jugement de compé- f

tence du 19 juillet 1912; il n'a donc pas à lui donner acte
de ses réserves qu'elle déclare formuler à ce sujet;

Par ces motifs; — Reçoit l'opposition de la Cie de Navi-
gation comme régulière en la forme; — Dit qu'il n'y a lieu
de lui donner acte de ses réserves; - Dit que la clause du
connaissement du 13 mars 1912 relative au transport des
animaux est opposable au sieur Révil qui a déclaré sur une
feuile distincte accepter les conditions des connaissements
de la Cie; — Avant dire droit au fond, commet rogatoirement
M. le Président du Tribunal de Marseille pour réunir les
dires des témoins que le sieur Revil aurait à faire entendre
dans cette ville; — Nomme expert en la cause M. Henry
Emile vétérinaire à Tunis avec mission de rechercher si la
Cie ou ses préposés à Tunis ont réellement commis les fautes
qui leur sont reprochées.

(Min. publ. M. VAISSIÉsubst. — Mes COULON ET BAISSAT,
av.).



TRIBUNAL DE T" INSTANCE DE TUNIS (2e CH.).

Audience du 26 décembre 1912. — Présidence
de M. RANDET, vice-président.

Billet à ordre. Tiers porteur régulier. Contre-valeur. Dé-
faut de justification. Demande en paiement. Irrecevabilité.

Succession. Délais pour faire inventaire et prendre parti.
Demande de prorogation. Tribunal de Commerce. Incom-
pétence.

Est irrecevable en sa demande en paiement, le tiers por-
teur régulier d'un billet, fautepar lui d'avoirpujustifier
qu'il en a réellement fourni la contre valeur et d'avoir ainsi
démontré qu'il en était par suite le légitime propriétaire.

Le tribunal de commerce est incompétent pour accorder
aux héritiers une prorogation de délai aux fins de faire
inventaire et de prendre un parti sur la succession qui leur
est dévolue,

MOURÛT C/ De BARMOND, ÉPOUX MOTTET.

Le Tribunal; — Attendu que l'expert a rempli sa mission
et déposé son rapport; — Attendu qu'il résulte des investi-
gations auxquelles il s'est livré, que les endos dont les
époux Mottet et le sieur Etienne Michel ont contesté la
valeur ne sont pas sincères;

—
Attendu que Mourot a don-

né des explications reconnues fausses sur les circonstances
dans lesquelles ces endos auraient été établis à son pro-
fit; qu'il a en effet déclaré à l'expert qu'ils avait été écrits
en entier par le sieur Joseph Michel et en sa présence; qu'il
suffit cependant de les examiner pour se rendre compte que
les mots: payez à l'ordre de. valeur reçue. Tunis
le,.., 190.,,.. n'ont pas été manuscrits, mais imprimés
à l'aide d'un cachet; qu'il n'est pas vraisemblable de sup-
poser que Joseph Michel qui n'avait jamais négocié avant
leur échéance les nombreux effets qu'il avait reçus de son
fils et de son gendre Mottet et qui avait l'habitude de les

passer en banque avec un endos en blanc, ait eu l'idée de



se procurer un cachet pour l'opération restreinte qu'il aurait
faite avec Mourot; qu'il apparaît également que les men-
tions: Louis Mourot. comptant. deux mil.
huit qui sont manuscrites n'ont pas été tracées par la main
qui a signé et que l'encre employée pour ces mentions diffè-

re sensiblement de celle dela signature;—Attendu qu'il
paraît dès lors certain que les endos contestés ont été appo-
sés au dessus de la signature en blanc de Joseph Michel, à
l'insu et sans la participation de ce dernier; — Attendu que
dans ces conditions leur régularité apparente ne saurait
constituer pour Mourot qui les possède un droit inattaqua-
ble, ses déclarations mensongères permettant de considérer
comme certain qu'il connaît leur origine frauduleuse et que
c'est sciemment et volontairement qu'il cherche à causer
un préjudice aux héritiers du sieur Joseph Michel; — At-
tendu que Mourot n'a même pas pu justifier qu'il avait réel-
lement fourni la contrevaleur des billets endossés à sori
profit et démontrer qu'il en était par suite légitime proprié-
taire; que l'expert a au contraire relevé tout un ensemble
de circonstances qui constituent des présomptions graves,
précises, concordantes, de nature à établir que Mourot n'a
versé aucune somme à Joseph Michel et que celui-ci n'a
rien reçu;—Attendu que pour expliquer que Joseph Mi-
chel qui n'était pas dans le besoin ait cru négocier en une
seule fois, quatre mois avant leur échéance, contrairement
à ses habitudes, cinq billets d'une valeur totale de 7500 fr.,
Mourot n'a pu produire que des allégations invraisemblables
qui n'ont pu être vérifiées; qu'il a prétendu que Joseph
Michel avait une situation à régler, faisant allusion à un
enfant que celui-ci aurait eu d'une femme avec laquelle il
avait vécu maritalement à Souk-el-Khémis, douze années
avant son décès; que d'autre part il voulait faire des affai-

res; — Mais attendu qu'il ne paraît pas possible que Joseph
Michel se soit décidé si brusquement à remettre de la main
à la main à un enfant qui n'aurait eu que 12 ans une somme



aussi importante; qu'on n'a trouvé trace nulle part de cette
remise, ni dans les papiers personnels du défunt, ni dans
les établissements de crédit, ni au consulat de France; —
Attendu qu'au surplus il est inadmissible que Michel ait
consenti à se dépouiller complètement d'une somme qui
constituait tout son avoir, à une époque où rien ne pouvait
laisser prévoirson décès survenu subitementdeuxjoursaprès
la négociation des billets; — Attendu que Joseph Michel n'a
laissé en mourrant qu'un mobilier valant quelques centai-
nes de francs; qu'il n'a pas été trouvé trace à son domicile,où
les scellés ont été apposés immédiatement après son décès,
de la somme relativement importante que Mourot lui aurait
remise deux jours auparavant,ni de l'emploi qui en avait été
fait;—Attenduenfin que Mourot qui n'avait pas l'habitude de
garder des sommes importantes chez lui, puisqu'il déposait
au contraire régulièrement ses fonds dans une banque, à la
Cie Algérienne, n'a pu justifier d'aucun retrait de sommes
correspondantà la valeur des billets, à la date où ils auraient
été passés à son ordre; qu'il n'a pu donner non plus aucu-
ne indication sur la provenance des fonds qu'il aurait remis
à Joseph Michel; — Attendu que Mourot ne saurait en
conséquence se prévaloir des dispositions de l'article 136 du
code de commerce pour réclamer le paiementdes billets qu'il
détient indûment et sans cause; — Attendu que les époux
Mottetdemandent à Mourot trois cents francs de dommages-
intérêts pour le préjudice qui leur a été causé par ce procès;
que le sieur Etienne Michel formule la même réclamation;
que ces deux demandes ne sont nullement éxagérées ;

Attendu que la dame Eugénie Michel épouse Mottet et le
sieur Etienne Michel qui n'ont point encore pris parti dans
la succession de leur père Joseph Michel demandent au tri-
bunal de proroger jusqu'à la solution de la présente instance
les délais que la loi leur accorde pour délibérer et prendre
parti; — Mais attendu qu'il n'appartient pas au tribunal de

commerce, tribunald'exception de se prononcer à cet égard;
qu'il y a lieu de renvoyer la dame Eugénie Michel épouse



Mottet et le sieur Etienne Michel à se pourvoir ainsi qu'ils
aviseront; — Attendu que les époux Barmonddéclarents'en
rapporter à justice;

Par ces motifs; — Renvoie la dame Eugénie Michel
épouse Mottet et le sieur Etienne Michel à se pourvoir ainsi
qu'ils aviseront pour obtenir prorogation du délai que la loi
leuraccorde pourdélibéreret prendreparti dans la succession
de feu JosephMichelleur père; — Donne acte aux époux
Barmond de ce qu'ils déclarent s'en rapporter à justice; —
Ditque les endos dont se prévaut le sieur Mourot ne sont pas
sincères et tout sans cause; — Déboute en conséquence le
sieur Mourot de toutes ses demandes fins et conclusions;
le condamne à payer aux époux Mottet la somme de 300 fr.
à titre de dommages-intérêts; le condamne à payer égale-
ment à Etienne Michel la somme de 300 francs à titre de
dommages-intérêts en tous les dépens.

(Min. pubLM.VAISSIÉ. subst.—MesGRÉBAUVAL,BESSIÈRE

et PROAL av.).

TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE TUNIS (3e CH.).

Audience du 21 décembre 1912. — Présidence
de M. DRAMARD, vice-président

I. Partie civile. Plaignant. Partie au procès. Désistement
regulier. Ordonnance de non lieu. Disqualification Sans
influence. Fond de la plainte. Réparation civile.

Huissiers. Arrêté ministérieldu 26 novembre 1842. art. 21,
22 et 23. Ordre général. Manquements commis. Infractions
spéciales. Texte distinct. Décret du 14 juin 1813 art. 45.
Nature. Ordre spécial. Faute commise. Sanction. Repression
correctionnelle ou criminelle. Algérie. Tunisie. Applica-
tion. Loi du 10 mars 1898. Portée générale.

Toutplaignant qui seconstituepartiecivileestpartie
auprocèsjusqu'àsasolutiondéfinitive,à moinsqu'il ne
se aoiirégulièrementdésisté; la disqualification, en suite
de l'ordonnance de non lieu et de l'arrêt confirmatif de



cette ordonnance, ne peut en rien influersur le fond même
de la plainte qui avait uniquementpour objet la répara-
tion civile du préjudice causé par le fait incriminé;

Les dispositions contenues dans les articles 21, 22 et 23
de l'arrêté ministériel du 26 novembre 1842 sont d'ordre
généraletvisentles manquementscommispar les huis-
siers sans faire de distinction entre ces divers manque-
ments:ellesne peuventconcernerles infractions faisant
spécialement l'objet d'un texte dhtinct, telles que celle
prévupar l'article 45 du décret du 14 juin 1813 qui ne
contient aucunedispositioncontraireàl'arrêté de 1842.
L'obligation imposée aux huissiers par l'article 45 du
décret du 14 juin 1813 étant d'ordre spécial, le législa-
teur aentendudonner à la faute commise unesanction
faisant l'objet d'une disposition particulière et qui consiste
danslarépressioncorrectionuelle ou criminelle suivant
qu'il n'y apas eu ou qu'il y a eu intention criminelle. Cet
article 45 étant applicable à l'Algérie l'est par suite à la
Tunisie. L'article ier de la loi du 10 mars 1898 a une
portée générale qui n'a paspu avoirpour effet de modifier
la règle de l'article45du décret de 1813pour le cas spé-
cialement visé par cet article.

MINISTÈRE PUBLIC C/ M. X.

Le Tribunal ;—Attendu qu'Aquilina s'est constitué partie
civile dans une plainte en faux formulée par lui contre
l'huissier X. — Attendu que cette plainte a donné lieu à

une informationà la suite de laquelle une ordonnance de

non lieu à été rendue par M. le juge d'instruction à la date
du 20 juin 1912; — Attendu qu'Aquilina a fait opposition à
cette ordonnance; — Attendu que la Cour d'Alger, cham-
bre des mises en accusation, saisie de cette opposition, a
par son arrêt rendu le 26 juillet 1912, confirmé l'ordonnan-
ce de M. le juge d'instruction dont s'agit en ce qu'elle a
décidé que les faits reprochés à l'huissier X. ne constituent
pasle crime de faux, mais a retenu contre cet officier



ministérielle délit prévu et puni par l'article 45 du décret
du 14 juin 1813 et l'a renvoyé pour être jugé de ce chef
devant le tribunal correctionnel deTunis;

Attendu qu'Aquilina a été assigné en sa qualité de partie
civile à la requête du ministère public pour être présent à
l'audience du 14 décembre 1912 à laquelle la cause devait
être appelée; — Attendu qu'il soutient avoir été assigné à
tort et ne plus devoir figurer dans l'instance, laquelle selon
lui, a pris fin, en ce qui concerne sa plainte, par l'ordonnan-
ce de non lieu et par l'arrêt confirmatif de cette ordonnance;
— Attendu que les conclusions prises par lui en ce sens
doivent être rejetées;

—
Attendu en effet que tout plai-

gnant qui se constitue partie civile est partie au procès
jusqu'à sa solution définitive, à moins qu'il ne se soit régu-
lièrement désisté; — Attendu que, en l'espèce, aucun dési-
stement n'est intervenu, autre que celui qui s'est produit à
l'audience même du 14 décembre courant; que vainement
Aquilina soutiendrait que sa plainte avait uniquement pour
objet le faux en écriture qu'il reprochait à M. X. et qu'elle
n'a plus sa raison d'être dès l'instant que l'inculpation de
fauxa été écartée; que peu importe la qualification donnée
à l'acte incriminé et peu importe également la juridic-
tion qui doit en connaître; que la disqualification ne peut
en rien influer sur le fond même de la plainte qui avait
uniquement pour objet la réparation civile du préjudice
causé par le fait incriminé; qu'il était loisible à Aquilina
de poursuivre la dite réparation devant le tribunal de police
correctionnelle statuant sur un manquement d'ordre per-
sonnel; que c'est donc à bon droit qu'il a été assigné pour
l'audience du 14 décembre courant; que ce n'est qu'à cette
audience qu'il a déclaré se désister; qu'il échet de lui don-
ner acte de son désistement; mais qu'il doit être condamné
aux frais conformément aux règles tracées par les articles
66 et 194 du Code d'instruction criminelle et 157 du décret
du 18 juin 1811;



Attendu que X. a fait plaider que l'article 45 du décret
du 14 juin 1813 n'est pas applicable en Tunisie; il soutient
en outre que la profession d'huissier est réglementée par
l'arrêté ministériel du 26 novembre 1842applicableen Tuni-
sie en vertu de la loi du 27 mars 1883; que cet arrêté, qui
indique quelles sont les juridictions chargées d'assurer la
discipline des huissiers et de prononcer contre eux des
peines, n'a pas désigné le Tribunal correctionnel pour con-
naître des infractions de la nature de celle à lui reprochée;
qu'il en tire cette conséquence que le Tribunal correction-
nel saisi par l'arrêt de renvoi du 26 juillet 1912, est incom-
pétent; — Attendu que ce moyen ne saurait être retenu;

Attendu en effet que les dispositions contenues dans
les articles 21, 22 et 23 de l'arrêté ministériel précité sont
d'ordre général et qu'elles visent les manquements commis
par les huissiers sans faire de distinction entre ces divers
manquements; qu'elles ne peuvent donc concerner les
infractions faisant spécialement l'objet d'un texte distinct,
telles notamment que celle prévue par l'article 45 du décret
du 14 juin 1813;

—
Attendu que l'article 25 du dit arrêté

ministériel dispose expressement que sont et demeurent
applicables aux huissiers, en ce qu'ils ne lui ont rien de
contraire, les lois, ordonnances et réglements de France
relatifs aux obligations imposées à ces officiers ministériels
et notamment l'article 45 du décret du 14 juin 1813; — At-
tendu que ce dernier article ne contient aucune disposition
contraire à l'arrêté de 1842; — Attendu que l'obligation
imposée aux huissiers par l'article 45 du décret du 14 juin
1813 étant d'ordre spécial, le législateur a entendu donner
à la faute commise une sanction faisant l'objet d'une dispo-
sition particulière et qui consiste dans la répression correc-
tionnelle ou criminelle suivant qu'il n'y pas eu ou qu'il y a

eu intention frauduleuse; qu'il a été souverainement jugé
que cet article était applicable en Algérie et par suite en
Tunisie (Cassation 24 mai 1883); — Attendu que le Tribu-
nal compétent est de toute évidence le Tribunal correction-



nel; que cela résulte des termes mêmes de ce texte; — At-
tendu que c'est dans ce sens qu'il a été appliqué par le
Tribunal correctionnel de Sousse dans son jugement du
17 juin 1891, le dit jugement confirmé par arrêt de la Cour
d'Alger du 17 octobre 1891; — Attendu qu'on ne saurait
davantage baser un déclinatoire d'incompétence sur les
dispositions de l'article 1 de la loi du 10 mars 1898; — At-
tendu que ce dernier texte a lui aussi une portée générale
qui n'a pas pu avoir pour effet de modifier la règle édictée
par l'article 45 du décret de 1813, pour le cas spécialement
visé par cet article: — Attendu qu'il échet dans ces condi-
tions de rejeter le déclinatoire soulevé; Au fond;

Attendu que X. reconnait la matérialité du fait qui lui est
reproché; qu'il avoue n'avoir pas remis lui-même au sieur
Aquilina la copie de l'acte qu'il avait été chargé de lui
signifier à la date du 27 décembre 1911; qu'il a ainsi
contrevenu aux dispositions de l'article 45 du décret du 14
juin 1813;

Attendu que X., à part le manquement professionnel qui
lui est aujourd'hui reproché, s'est toujours acquitté avec
correction des fonctions de son ministère; que si la loi du
26 mars 1891 sur l'atténuation des peines ne peut s'appli-
quer à la peine de la suspension édictée par le texte plus
haut visé, rien ne s'oppose à ce qu'elle soit appliquée à la
peine de l'amende;

Par ces motifs; — Donne acte à Me Grébauval avocat du
sieur Aquilina Carmelo, partie civile, de ce qu'au nom de

son client, il s'est désisté à l'audience du 14 décembre;
rejette les conclusions prises par lui en ce qu'elles tendent
à faire décider qu'il avait été à tort maintenu en cause en
qualité de partie civile; dit que c'est à bon droit que la
partie civile a été assignée pour être présente à ladite
audience; dit que son désistement est tardif en conformité
de l'article 66du code d'instruction criminelle;—Rejette les
conclusions prises par Me Cirier; Se déclare compétent et
faisant application à Me X. des dispositions de l'article de



la loi dont il a été ci-dessus donné lecture, prononce contre
lui la peine de la suspension pendant trois mois, le con-
damne en outre à l'amende de 200 francs;- Dit, en ce qui
concerne cette dernière peine, qu'il sera sursis à son exécu-
tion pendant un délai de cinq ans, conformément à la loi
du 26 mars 1891; — Condamne la partie civile aux dépens.

(Min. publ. M. VAISSIÉ subst. — MesGRÉBAUVAL et CIRIER

av. ).

TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE SOUSSE

Audience du 16 février 1912. — Présidence
de M. BONNEFOND, vice-président.

Privilège. Droit de revendication. Art. 2102 § 4 C. Civ.
Objets mobiliers. Faillite. Art. 558 C. com. Créancier chiro-
graphaire. Concordat. Action résolutoire. Art. 1184 et 1654
C. Civ. Inapplicabilité.

En vertu de l'article 550 in fine du code de commerce, le
privilège et le droit de revendication établispar le n° 4 de
l'article 2162 du Code Civil auprofit des vendeursd'objets
mobzliel's, ne peuvent être exercés contre la faillite. Par
voie de conséquence, lorsqu'ils'agit de marchandiseslivrées
dans les magasins de l'acheteur, la faillite met fin simul-
tanément au privilège des vendeurs et à son action l'éôolu-
toire résultant des articles 1184 et 1654 du Code civil;
d'après la jurisprudence il ne peut être dérogé par des
conventions contraires à la disposition de l'article 550 du
Code de Commerce.

Cetarticle550endépouillantlevendeur duprivilège
de l'article 2102 du Code Civil et par une conséquence
nécessaire, de l'action en résolution, le réduit à la condi-
tion d'un créancier chirographaire:ilsubit donc les condi-
tions duconcordatetilnesauraitreprendreindirectement
l'objet vendu par une action en résolution.



GABORIAU, BOURGUIGNON ET Cie c/ GATT ET SONS

Le Tribunal ; — Attendu que par exploit du 14 décembre
1910, Gaboriau et Bourguignon ont fait assigner Gatt et
Sons en demandant contre ceux-ci la résiliation d'une vente
et la restitution d'un matériel; -Attendu que par contrat
sous seing privé du 17 août 1909 (enregistré à Sousse le
22 décembre 1911, les demandeurs ont vendu à Gatt et Sons
deux presses hydrauliques avec deux colonnes et un broyeur
en granit pour le prix de 3100 francs payable moitié fin avril
1910 et moitié fin avril 1911

; que par le même contrat, les
vendeurs se sont réservés, en cas de non paiement de tout
ou partie du prix, le droit de prononcer la résiliation du
marché et de reprendre les objets vendus;- Attendu
qu'après avoir reçu livraison de ces objets et avant
d'avoir payé le premier terme du prix, Gatt et Sons furent
en lS10 déclarés en état de liquidation judi- ciaire;
— Qu'après l'accomplissement des formalités prescrites

par la loi, il est intervenu le 2 juin 1910, un concordat
homologué le 24 du même mois et aux termes duquel ils
ont obtenu de leurs créanciers une remise de 77 fr. 63 %,
le surplus de 22 fr. 37 étant payable en dix termes égaux,
le premier 45 jours après l'homologation et les neuf autres
à la date du 30 avril 1911 jusqu'à 1919; — Attendu que
Gaboriau et Bourguignon prétendent aujourd'hui faire
résilier le contrat de vente et reprendre le matériel vendu
qui porte la marque de leur maison, a été inventorié par le
syndic et existerait encore en nature;

Attendu qu'en vertu de l'article 550in finedu code decom-

merce: le privilège et le droit de revendication établis par
le n° 4 de l'article 2102 code civil, au profit des vendeurs
d'objets mobiliers, ne peuvent être exercés contre la fail-
lite ; que par voie de conséquence, et par opposition aux
articles 576 et 577, lorsqu'il s'agit de marchandises livrées
dans les magasins de l'acheteur, la faillite met simultané-
ment fin au privilège des vendeurs et à son action résolu-
toire résultant des articles 1184 et 1654 du code civil; que



d'après la jurisprudence il ne peut être dérogé par des con-
ventions contraires à la disposition de l'article 550 du code
de commerce; que cette disposition n'est donc nullement
atteinte par la clause de résiliation insérée au contrat;

Attendu que Gaboriau et Compagnie se sont abstenus de
revendiquer le matériel contre la faillite et de produire pour
le montant de leur prix; néanmoins, l'homologation du
concordat leur est opposable en vertu de l'article 516 du code
de commerce, l'article 550 in fine les ayant replacés au rang
des créanciers purementchirographaires; — Que cependant,
la faillite ayant pris fin par l'homologation du concordat,
ils viennent aujourd'hui, sans réclamer aucun paiement,
demander contre Gatt et Sons la résiliation de la vente et la
restitution des objets vendus, prétendant reprendre contre
leurs acheteurs débiteurs du prix, le droit de résolution
qu'ils n'auraient pu exercer à l'encontre et au préjudice de
la masse; -- Qu'ils argumentent de ce que l'article 550 in
fine n'éteindrait le privilège et le droit de revendication qu'à
l'encontre de la faillite, de même que les nullités prononcées
par les articles446 à 448 du code de commercesont purement
relatives aux intérêts de la masse; — Que dès lors, quand
la faillite est définitivement close; la masse des créanciers
se trouvant dissoute, nul ne peut plus se prévaloir des nul-
lités dont il s'agit;

Mais attendu d'abord que les analogies prétendues entre
les deux cas ne sont pas justifiées; que si, dans le cas notam-
ment de l'article 446 la loi a créé une nullité purement rela-
tive à la masse, il s'agit dans l'article 550 de la suppression
d'un privilège déjà exorbitant de droit commun; que la res-
triction résultant tacitement des expressions ne peuvent
être exercés contre la faillite" ne doit s'entendre que du droit
du vendeur non payé qui aurait, avant le jugement déclaratif
de faillite,introduitune instance contre le débiteur encore in
bonis (SireyC.annoté art.550 n°26-Thalerdroitcommercial

n° 1725 et la note et dans le même sens D, P. 1890-1-161-D.
P.1903-297); — Attendu que l'article 550 in fine du code de



commerce, en dépouillant le vendeur du privilège de l'article
2102 du code civil et, par une conséquence nécessaire, de
l'action en résolution, le réduit à la condition d'un créancier
chirographaire (Dalloz 1897-2-464); sans qu'aucune
convention particulièreentre les parties permette de déroger
à cette organisation (D. P.1896157. Note de Thaller-D. P.
1895-2-17) ; — Que la volonté de la loi est bien d'enlever au
vendeur d'objets mobiliers dont l'acheteur a pris possession
toute garantie d'ordre réel en cas de survenance de faillite;

— Qu'elle a considéré en effet que les autres créanciers du
failli ont pu lui faire crédit sur la foi de ce mobilier et en le
comptant même comme un élément degage commun (D.11,
1896 1-57 loc. cit.); — Attendu que ce vendeur devenu en
cas de faillite, simple créancier chirographaire,subitdonc,
les conditions du concordat,en vertu de l'article 516 du code
de commerce,et ne saurait reprendre indirectement par une
action en résolution l'objet vendu, soit que l'on considère,
cet objet comme restant tacitement le gage des créanciers
non encore désintéressés, s'il s'agit comme dans l'espèce
d'un appareil nécessaire aux besoins du commerce ou de
l'industrie du failli concordataire,soit même après complète
exécution du concordat, le failli s'étant alors libéré des divi-
dendes qui constituent ses seules dettes chirographaires
antérieures à la déclaration de faillite- Que dés lors la
demande de Gaboriau et Bourguignon ne saurait être ac-
cueillie

Par ces motifs;- Déboute Gaboriau, Bourguignon etCie
de leur demande, fin et c)nclusions, les condamne aux
dépens.

(Min. publ. M. DALLOZ subst. — Mes GALLINI et DANINOS,

av. ).



JUSTICE DE PAIX DE SFAX
Audience du 19 septembre 1912. —Présidence

de M. FABIANI,juge depaix suppléant.
Compétence civile des juges de paix. Bail. Locataire.

Demande d'indemnité. Non jouissànce du fait du bailleur.
Contestation sar le droit. Incompétence ratione materiae.

Aux termes de l'article 4 § 3 de la loi du 25 mai 1838,
reproduit par l'article 4 de la loi du 12 juillet 1905
les jugesdepaixsontincompétents pour connaître d'une
demande en indemnité forméepar le locataire à l'encontre
de son bailleur,pour non jouissance du fait de ce dernier
lorsque le droit à l'indemnité est contesté. Cette incompé-
tence est d'ordrepublic: elle doit être soulevée d'officepar
lejuge à défaut de déclinatoire.

AMATO C/ PADOVANI ET MATTEI

Nous, Juge de Paix;
—

Attendu qu'aux termes de l'article
4 § 3 de la loi du 12juillet 1905 les juges de paix sont compé-
tents pour connaître des indemnités réclamées par le loca-
taire pour non jouissance provenant du fait du bailleur,
lorsque le droit à une indemnité n'est pas contestée; (1)

— Attendu que les sieurs Padovani et Mattei soutiennent
qu'ils ne doivent aucune indemnité au preneur d'abord
parce qu'ils ont fait toutes les réparations qu'on leur a de-
mandées,ensuite parce qu'ils nesont nullement responsables
des dégats causés par les infiltrations d'eaux aux termes
d'une des clauses du contrat de bail intervenu entre les
parties en cause; — Attendu que le juge de Paix n'a pas à
examiner si une pareille clause est illicite ainsi que l'affirme
le sieur Amato; qu'il doit se borner à retenir qu'il y a con-
testation sur le droit à l'indemnité; -- Attendu qu'il est de
doctrine et de jurisprudence constante que lorsqu'il y a

(1) La loi du 25 mai 1838 n'a pas été remplacée en Tunisie par
celle du 12 juillet 1906 (V. S. BERGE.Rép. Compétence civile des
Juges de Paix No 53.



contestation sur ledroit à l'indemnité le juge de paix devient
incompétentpour statuer sur l'action en dommages-intérêts;

— Attendu que s'agissant en l'espèce d'une incompétence
ratione matérise, c'est-à-dire d'ordre public, le juge est obligé
de se dessaisir d'office alors même qu'aucun décliatoire
n'a été proposé (Civil C. 15 novembre 1881 D, P. 82-1-467
Bordeaux 15 ma* 1891. D. P.922197).

Par ces motifs; — Nous déclarons incompétent; - Ren-
voyons la cause et les parties devant le tribunal civil de
première instance; — Réservons les dépens, pour y être
fait droit par ce Tribunal.

Bulletin de la jurisprudence indigène

TRIBUNALDE L'OUZARA.- Chambre civile.— Exécutionde
jugements. Agents d'exécution, — Les jugements rendus
par les tribunaux tunisiens doivent être exécutés par les
agents désignés par le code de procédure tunisien.

Doit être rejetée la demande d'une partie tendant à faire
décider que l'exécution du jugement à intervenir sera
assurée par un des magistrats qui l'ont rendu.

Le Tribunal est d'ailleurs, dessaisi dès que le jugement
est prononcé. — Dossier 8135 — 31 déc. 1912.



TRIBUNAL DE L'OUZARA. —
Hahous.Mokalem. Exercice

de l'action enjustice. — Le Mokadem d'un habous est, de

par ses fonctions, l'administrateur de ce bien: c'est à lui et

non au* dévolutaires qu'il appartient d'introduire les ins-
tances en justice concernant ce habous. — Dossier 490 —
31 déc. 1912.



SODUtlvÊ-A-II^Ei

Jurisprudence. — Tribunal de lr. Instance de Tunis: 1° Plu-
ralité d'inscription de rentes d'enzel sur immeublesimmatriculés.—
2" Force exécutoire des arrêtés du Directeur des finances en
matière de révocation de fonctionnaires. — 3° Conditions de venles
de marchandises livrables o quai; 4° Résiliation partielle au cas de
vente avec livraisons successives.-- 5° Délais de l'action en justice
pour réparation d'avarie aux marchandises transportées.

—
6* Obli-

gations imposées aux fabricants d'objets en ciment en vue du
payement des droits. — Tribunal de 1'' Instance de Sousse:
10 Taux du ressort en matière de justice de paix. — 2* Refus d'une
demande d'exéquatur d'un jugement rendu par un tribunal incom-
pétent. — Justice de paix dit Canton nord de Tunis: Conditions
de paiement d'un billet de banque déchiré. — Bulletin de lajuris-
prudence indigène.

Documentsjudiciaires: Conférence des avocats.

JURISPRUDENCE

TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (1re CH.).

Présidence de M. Paul DUMAS, président
Audience du 10 novembre 1912.

Immeuble.immatriculé. Règle enzel sur enzel ne vaut".
Non application. Loi foncière. Constitution de plusieurs
rentes. Non interdiction. Art. 228. Validité. Inscription de
la rente. Adjudicataire. Premier créancier enzéliste. Deu-
xième enzel. Inscription. Obligation de paierrent.

En matière d'immeuble immatriculé, la régie enzel sur
enzel ne vaut" ne reçoit pas application. Aucune disposition
de la loi foncière n'interdit la constitution de plusieurs
rentesperpétuellessurle même immeuble; l'article 228 de
cette loi ne subordonne le privilège du crédi-enzéliste qu'à
l'inscription de son titre.



Le premier crédi-enzèliste deoenaadjudicataire de L'im-
meuble en devient propriétaire avec toutes les charges qui le
grèventetspécialement avec celle du second enzel.

Cts RICHARD NICOLAS C/ ADMINISTRATION DESHAnous
ET HÉRITIERS PIGNON

Le Tribunal; — Attendu que feu Clément Pignon, de son
vivant propriétaire d'un immeuble situé à Tunis, immatri-
culé sous le nom de Guerriera fratelli" titre foncier n° 4173,

a vendu cet immeuble suivant contrat sous seings privé en
date des 29 Avril et 18 juillet 1899, aux frères Guerriera,
moyennant une rente d'enzel annuelle et perpétuelle de
210 fr. dont le privilège a été régulièrement conservé par
une inscription prise sur le titre foncier ;

Attendu que ce même immeuble se trouvait déjà grevé au
premier rang d'une rente d'enzel de 27 fr.16 au profit de la
fondation habous "BirMassih";—Attendu qu'ultérieu-
rement et pdr un acte sous seings privé en date du 30 avril
1899, Pignon a cédé à la Veuve Richard Nicolas, au-
teur des demandeurs, la rente sus-visée de 210 fr. à lui
dûe par les frères Guerriera, et ce en garantie d'un prêt;—

Que la dite cession en garantie a fait l'objet d'une inscrip-
tion au titre foncier; — Attendu que l'administration des
Habous a plus tard fait saisir et vendre à la barre l'immeu-
ble dont s'agit et que faute d'enchère elle en est demeurée
adjudicataire le 16 janvier 1903, pour la mise à prix fixée à
75fr.; — Attendu qu'en suite de cette adjudication les
consorts Richard Nicolas ont assigné la dite administration
des Habous pour s'entendre condamner à leur payer la

somme de 1894fr.41 montant des enzels arriérés, depuis le
jour de l'adjudication, et en outre à leur payer désormais la
rente d'enzel annuelle et perpétuelle de 210 fr. 49 formant la
garantie du prêt consenti par leur auteur à feu Pignon;
— Attendu que la veuve Pignon prise tant en son nom
personnel que comme tutrice de son fils mineur, se joint
aux consorts Richard Nicolas et conclut à la condamnation
de l'administration des Habous dans les termes de l'exploit



introductif d'instance avec cette réserve toutefois que le
jour où la dette des héritiers Pignon envers les héritiers
Richard Nicolas, se trouvera éteinte c'est aux héritiers
Pignon que la rente de 210 fr. devra être payée chaque
année par l'administration des Habous; — Attendu que
cette administration résiste à la demande soutenant qu'à
son égard la constitution d'enzel faite par feu Pignon au
profit des consorts Guerriera serait sans valeur et de nul
effet, par application de la régIe" enzel sur enzel ne vaut
et qu'il appartient seulement aux consorts Pignon et Ri-
chard Nicolas de produire à l'ordre ouvert à sa requête;

Attendu que cette prétention de l'administration des
Habous est inadmissible;--Attendu que s'agissant d'un
immeuble immatriculé acquis par le premier crédi-enzéliste
la régie enzel sur enzel ne vaut ne saurait recevoir appli-
cation; —Attendu qu'aux termes de l'article 83 de la loi fon-
cière tunisienne du 1er juillet 1885, l'enzel est une propriété
foncière grevée d'une rente perpétuelle; — Qu'il est spéci-
fié à l'article 87 de la même loi que le crédi-rentier a, sur
l'immeuble tenu à enzel un privilège pour le paiement de sa
rente et que le droit suit l'immeuble en quelques mains
qu'il passe; — Attendu que ces termes sont généraux et
s'appliquent aussi bien aux rentes de second rang qu'à cel-
les de 1er rang, aucune disposition de la dite loi n'interdisant
d'ailleurs la constitution de plusieurs rentes perpétuelles
sur le même immeuble, et son article 228 ne subordonnant
le privilège du crédi-enzéliste qu'à son inscription, formalité
qui a été régulièrement accomplie en l'espèce; — Attendu
qu'en acquérant l'immeuble immatriculé ainsi grevé d'une
seconde rente, le premier crédi-enzélisteperd nécessairement
cette qualité et devient propriétaire de l'immeuble avec
toutes les charges qui le grèvent et spécialement avec celle
du second enzel ; — Attendu que l'administration défende-
resse peut d'autant moins sérieusement contester l'existen-
ce de la rente dont s'agit que dans le cahier des charges
dressé et publié à sa requête, loin de faire aucune réserve
sur la validité de l'inscription prise du chef de la seconde



rente sur le titre foncier, elle J'a au contraire expressément
indiquée comme une charge grevant l'immeuble mis en
vente; — Attendu qu'on ne saurait concevoir comment cet-
te charge n'existerait que pour les tiers et nullement pour
le poursuivant du seul fait que ce dernier aurait comme
créancier d'une première rente d'enzel, un rang préférable,
alors d'ailleurs qu'il n'est pas soutenu ni même allégué que
la constitution de la 2me rente aurait un caractère dolosif à
l'égard du premier crédi-enzéliste ou qu'elle ne correspon-
drait à aucune amélioration réelle ni à aucune plus-value
de l'immeuble; — Attendu qu'en fut-il même ainsi, il demeu-
rerait néanmoins évident que par l'insertion sans réserves
au cahier des charges d'une charge obligeant l'adjudicatai-
reà servir une rente perpétuellementde210fr. l'administra-
tion des Habous a éloigné les enchérisseurs et qu'elle est
elle-même restée adjudicataire de l'immeuble pour un prix
sensiblement inférieur à la valeur normale; — Attendu
qu'admettre la prétention de l'administration des Habous
reviendrait à rendre absolument téméraire et par suite à
empêcher à l'avenir les aliénations à enzel d'immeubles,
déjà grevés d'une rente, si minime qu'elle puisse être, alors
cependant que pareilles transactions sont de pratique cou-
rante et éminemment favorables au développement écono-
mique de la Régence; — Attendu qu'ainsi l'administration
défenderesse doit être considérée, tant au regard de l'équité,
qu'au regard de la loi comme débitrice de la rente d'enzel
litigieuse; — Attendu qu'elle ne nie pas n'avoir payé aucun
des termes de cette rente échus depuisl'adjudication ; —
Qu'elle est évidemment mal fondée à renvoyer les deman-
deurs à produire pour le montant de ces termes dont elle
est personnellement débitrice en tant que propriétaire débi-
enzéliste à l'ordre ouvert sur le prix d'adjudication;

Par ces motifs; — Condamnel'administration des Habous
à payer aux consorts Richard Nicolas et sur leur simple
quittance, à valoir sur la créance qu'ils ont contre la suc-
cession Pignon la somme de 1894fr. 41 montant des termes
échus à la date du 25 mars 1911, depuis le 14 janvier 1903,



de la rente d'enzel de 210 francs inscrite par M. le Conser-
vateur de la Propriété Foncière le 19 juillet 1899 sur le titre
foncier"FrateUiGuerrira" n° 4173; Dit que la rente
d'enzel dont s'agit continue à grever l'immeuble objet
du dit titre même entre les mains de l'administration des
Ilabous; Condamne en tant que de besoin la dite adminis-
tration à payer cette rente à son échéance; 1° aux consorts
Richard Nicolas jusqu'à parfait paiement de la créance
qu'ilsont àl'encontre de la succession Pignon et sur leur
simple quittance; 2° aux héritiers Pignon après qu'ils se
seront libérés envers les héritiers Richard Nicolas; la
condamne de plus aux dépens.

(Min. publ. M. Roux juge sup. — Mes BODOY et GUEY-

DAN, av.).

TRIBUNAL DE lre INSTANCEDE TUNIS (1"CH.)- 1

Audience du 20 novembre 1912. — Présidence
de M. Paul DUMAS, président

Compétence administrative. Décret du 2 octobre 1884
art. 11. Fonctionnaires. Révocation. Arrêté du directeur
des finances. Règlement intérieur. Force exécutoire. Dom-
mages-intérêts.Irrecevabilité.

Le décret du 2 octobre 1^84, modifié par celui du 14 aoùt
1898ensonarticle1/, porte que les mesures disciplinaires
à l'égard des agents ainsique la révocation seront pronon-
cés par arrêtés du directeur des finances.En raisonde son
caractère de règlement intérieur un pareil arrêté a force
ececutoire pour ce personnel indépendamment detoutepubli-
cationaujournalofficiel.

La décision prononçant la révocation d'un fonctionnaire
et prise par le directpurdes finances dans la plénitude et
l'exercice légal de ses attributions ne saurait donner ouver-
ture en faceur du demandeur à des dommages-intérèts. (1)

(1) S. BERGE. rëp. V' Compétenceadministrative no 43 et s.



RODEHIEci DIRECTEUR GÉNÉRAL DES FINANCES

Le Tribunal; —Attendu qu'en refusant à Roderie sa
réintégration dans les cadres de son administration, M. le
Directeur Général des Finances n'a fait que se conformer à
l'arrêté par lui pris, avec l'approbation du Résident Géné-
ral, le 30 décembre 1904, en vertu des pouvoirs réglemen-
taires et disciplinaires qui lui ont été conférés par les
décrets beylicaux des 2 octobre 1884 et 14 aolit 1898; -
Attendu qu'en raison de son caractère de réglement inté
rieur, cet arrêté qui a déterminé le, conditions du recrute-
ment etd'avancement et les peines disciplinaires applicables

au personnel de l'administration des finances de la Régence,
a force exécutoire pour ce personnel indépendamment de
toute publication au Journal officiel; qu'il oblige notam-
ment Roderie placé en disponibilité à l'époque de sa mise

en vigueur; — Attendu que le demandeur reconnait qu'il
ne s'est pas conformé aux dispositions de l'article 9 du dit
arrêté, que notamment depuis mil neuf cent quatre, il s'est
abstenu de produire au mois de janvier de chaque année, les
pièces et documents nécessaires pour justifier son maintien
dans la position de disponibilité; — Attendu que cette
situation s'étant prolongée au delà de deux années, il a été
réputé à bon droit démissionnaire et s'est yu refuser sa
réintégration; — Attendu qu'ainsi la décision prise à son
égard par M. le Directeur Général des Finances dans la
plénitude et l'exercice légal de ses attributions ne saurait
donner ouverture en faveur du demandeur à des domma-
ges-intérêts.

Par ces motifs;- Le tribunal statuant contradictoire-
ment, en premier ressort et en matière administrative,
déboute Roderie de ses demandes, fins et conclusions; le
condamne aux dépens.



TRIBUNAL DE lrc INSTANCE de TUNIS (2e CH,),

Audience du3 janvier 1913. — Présidence
deM. RANDET, oice-président

Vente. Marchandises Livraison à quai. Débarquement.
Frais du vendeur. Droits d'entrée. Paiement par l'acheteur.
Marchandises. Exportation. Frais de stationnement. Charge
de l'acheteur. Bon de quai. Non remise par l'acheteur.
Demande et résiliation partielle du marché par le vendeur.
Rejet

Marché à livrer. Vente à livraisons successives. Résilia-
tion partielle. MaiDtien partiel du contrat. (')

Au cas de marchandises livrables à quai, les frais de
débarquement sont à la charge du oendeur, l'acheteur
!t'étanl tenu que des droits d'entrée en cille ou droits de
consommation.

Le bon de quai n'est exigible de L'acheteur par le vendeur
quepourles marchandisesdestinées à l'exploitation et devant1
séjourner pendant un certaintempssur les quais aux frais
del'expéditeur en attendant Iturembarquement.Parsuite
le vendeur ne saurait invoquer la non remisedu dit bon par
l'acheteur pour obtenir à non profit la résiliationpartielle
d'un marché à livrer; de son côté l'acheteur ne peut se pré-
valoir de cette non livraison pour refuser lesoldedu marché
offert réellement en conformitédu contrat. En effet les
livraisons partielles, à des termes différents, des marchan-
dises faisant l'objet a'an seul marché, constituent autant de
marchés successifsqu'il y a de livraisons à effectuerj la
lésihationde l'uned'ellesn'entrainepaslarésiliationdes
autres et du contrat lui-même.

GABISON ci SlTBON

Le Tribunal; — Attendu que Gabison a fait assigner le
sieur Sitbon en paiement de 6700 fr. de dommages et inté-
rêts pour non exécution d'un marché d'iltiile;-Attendu que
suivintmarchésdes24mai et 10juin 1912 Sitbon avaitven-

(i) V. S. BERGE, V* Vente à licrer, n"' 12 et s.



du au demandeur 30.000 kilos d'huiles d'olives,lampantes,
jaunes claires d'Algérie rendues quai Tunis, droit de con-
sommation à la charge de Gabison; - Attendu que ces
livraisons devaient être faites par fournitures mensuelles
de 10.000 k. en juillet, août et septembre 1912 au prix moyen
de 106fr.50les ; — Attendu que Sitbon ne fit pas la
livraison de juillet mais paya son dédit de 750 fr. calculé
sur la différence des cours-; — Attendu que le 30 août,
dernier jour stipulé pour la 2e livraison, il signifia à Gabi-
son une sommation lui réclamant un bon de quai pour le
lendemain avant neuf heures, à défaut de quoi il faisait tou-
tes réserves que de droit; — Attendu qne le lendemain
Gabison lui faisait des offres réelles du prix de la marchan-
dise à livrer et protestait contre les prétentions excessives
inusitées de son vendeur;- Attendu que Sitbon n'ayant
pas livré la partie d'huiles à la date indiquée au contrat,
Gabison l'assigna le 4 septembre 1912 en résiliation du
marché pour la livraison non faite et pour celle restant à
effectuer en septembre, la contestation portant d'après lui
sur l'exécution du contrat dans son entier;

Attendu qu'avant de discuter le mérite des prétentions
respectives des parties, il convient d'analyser le contrat et
de puiser non seulement dans sa lettre mais encore dans
son esprit toutes indications utiles permettant de se rendre
un compte exact de leurs droits et de leurs obligations; —
Attendu que Sitbon a vendu à Gabison: 1° des huiles d'ori-
gine algérienne; 20 la livraison devait en être affectuée quai
Tunis, après vérification et pesage; 30 la fourniture devait
être faite en trois fois dans le cours des mois de juillet, août
et septembre; 40 les droits de consommation, c'est àdire
d'entrée en ville étaient à la charge de l'acheteur;

Attendu qu'il résulte de l'ensemble de ces conditions que
dans l'esprit des parties, les huiles devaient être importées
d'Algérie en Tunisie, selon le mode usité, c'est-à-direpar voie
de mer, que le débarquemement était à la charge du ven-
deur puisque la livraison avait lieu quai Tunix; enfin que
l'acheteur avait à sa charge les droits d'entrée en ville ou



droits de consommation; que rien dans le contrat n'indique
que cette marchandise était destinée à l'exportation; -
Attendu par suite que Gabison n'était nullement tenu de
délivrer à Sitbon un bon de quai qui n'est exigé que pour
les marchandises sujettes à l'exportation; qu'il devait sim-
plement, si l'on s'en tient à la lettre du contrat, recevoir ces
marchandises à leur débarquement sur le quai, opération
faite d'office par les Compagnies de navigation et les intro-
duire en ville à ses frais;

Attendu d'autre part, que Sitbon avait bien la faculté de
faire venir, s'il le désirait, sa marchardise par voie de terre
ou de la prendre dans ses magasins s'il en avait déjà fait
provision, mais que ces circonstances ne le dispensaientpas
de faire la livraison au lieu indiqué, c'est-à dire sur les quais
du port; qu'il lui incombait dans ce cas, comme il l'a du
reste fait pour la livraison de septembre, de l'y faire trans-
porter pour en faire la livraison, sans obliger son acheteur
à se procurer le prétendu bon qui n'est exigé que pour les
marchandises destinées à l'exportation et devant par suite
séjourner pendant un certain temps sur les quais aux frais
de l'expéditeur en attendant leur embarquement;

Attendu par suite que les exigences de Sitbon n'étaient
nullement justifiées, qu'il est en faute de n'avoir pas fait
la livraison du mois d'août, que sa réclamation concernant
le bon de quai était puérile et très certainement destinée à

masquer l'impossibilité dans laquelle il se trouvait de four
nir la marchandise ou son désir de ne pas la livrer, vu !a
hausse qu'elle avait subie; que cela est si vrai, qu'il n'établit
pas et n'offre pas d'établir qu'il avait à ce moment à sa
disposition dans ses magasins ou ailleurs les 10.COO k.
d'huiles objet du contrat;-Attendu par suite qu'il échet
de décider que la vente partielle du mois d'août doit être
déclarée résiliée à ses torts et griefs; — Mais attendu que
la situation n'est pas la même pour la livraison de septem-
bre; que Sitbon a rempli en ce qui la concerne toutes ses
obligations; qu'un procès verbal de M6 Feuille du 30 sep-
tembre 1912 constate que ce jour là neuf charrettes et deux



camions portant ensemble 58 barils d'huile d'olives appar-
tenant à Sitbon se trouvaient rangés au port, à proximité
de la Cie Transatlantique; que Gabison a eu le tort de ne
pas prendre livraison de la marchandisequi lui était offerte
au lieu indiqué parle contrat; qu'il soutient vainement
qu'il y avait contestation lors de la livraison du mois d'août
sur le sens des conditions de la vente et que le contrat
entier était en discussion sur la question du mode de livrai-
son, élément essentiel de la dite vente; — Mais attendu que
la question ne se présente nullement sous ce jour; qu'on ne
se trouvait pas en présence d'une contestation portant sur
une des modalités essentielles du contrat et le viciant dans
son entier, mais bien devant une petite difficulté facile à
aplanir avec un peu de bonne volonté, qui n'était soulevée
qu'au cours de l'une des livraisons partielles et qui ne
devait pas forcétnpnt se présenter au moment des autres
livraisons; — Attendu en conséquence que la prétention de
Gabison de faire annuler le dernier marché aux torts de
Sitbon est inopérante; qu'il est de jurisprudence constante
que les livraisons partielles à des termes différents, des
marchandises faisant l'objet d'un seul marché, constituent
autant de marchés successifs qu'il y a de livraisons à effec-
tuer; que la nullité ou la résiliation de l'une d'elles ne sau-
rait donc entrainer la nullité ou la résiliation des autres et
du traité lui-même; qu'ainsi chaque livraison des mois des
juillet, août et septembre 1912 constituant un marché
distinct, Gabison n'était pas en droit, pour défaut de la
livraison d'août, de demander à la fois la résiliation du
marché pour les deux livraisons d'août et septembre et de
refuser de retirer la livraison de septembre à lui offerte
avant l'expiration des délais stipulés par le contrat; qu'en
retirant la livraison de septembre il n'aurait nullement com-
promis sa demande en résiliation pour la livraison du mois
d'août; qu'il lui était loisible au surplus de faire toutes
réserves de droit à ce sujet;

Par ces motifs; — Prononce aux torts de Sitbon la rési-
liation du marché intervenu entre les parties pour la livrai-



son du mois d'août; dit en conséquence que ce dernier
paiera à Gabison la différence de prix entre la valeur des
10.000 k. d'huile fixée par le contrat (106 fr.50) et leur valeur
au moment où aurait dû être faite la livraison, c'est-à-direen
août 1912 (130fr.) soit la somme de2.350fr.

;
Prononce aux

torts de Gabison la résiliation du marché intervenu entre
les parties pour la livraison du mois de septembre; dit tou-
tefois n'y avoir lieu de le condamner de ce chef à des domma-
ges-intérêts vis-à vis de Sitbon, ce dernier ne justifiant
d'aucun préjudice puisque les huiles étaient en hausse au
moment de cette livraison;déboute les parties du surplus
de leurs demandes, fins et conclusions et attendu quecha-
cune d'elles succombe sur un des chefs de sa demande, dit
qu'il sera fait masse des dépens qui seront supportés par
moitié par chacune d'elles.

(Min, publ. M. VAISSIÉsubst. — Mes TIBI et FITOUSSI,

av. ).

TRIBUNAL DE Ire INSTANCE DE TUNIS (2* CH.)*Audience du9janvier 1913. — Présidence
de M. RANDET, vice-président.

Transports maritimes. Marchandises. Avarie. Assurance.
Expertise. Refus de paiement. Destinataire. Délai pour la
demande en justice. Article 435 C. de Com. Application. (1)

Le destinataired'une marchandise qui,dès la réception,
fait constater son état d'avarie au moyen d'une expertise,
doit dans le mois de sa date, faire suivre ses protestations
d'une demandeenjustice sous peine de non recevabilité
(art. 435 C. Com.). Il s'agit en cette espèce d'un moyen de
défense qui peut être invoqué en tout état de cause.

ABITBOL C/ LES CIES L'HELVETIA ET LA NEUCHATELOISE,
DELACOSTE FRÈRES ET MOHRING FRÈRES

Le Tribunal; — Attendu que par exploit du 24 janvier
1912 le sieur Abitbol a fait assigner les Cies l'Helvetia et la

(1) V. S. BERGB, rep. V. Transports maritime no 199et 200.



Neuchaleloise en paiement de la somme de 2330fr.50mon-
tant d'avaries occasionnées au cours de leur transport sur
le vapeur Caravelle d'Oran à Tunis, de 250 balles de tuzelles :.
qu'elles avaient assurées: — Attendu que par jugement de
défaut du 9 février 1912, les deux compagnies ont été
condamnées à payer conjointement et solidairement cette
sommeau demandeur; — Attendu que par exploit du 7 mai
1912, elles ont fait régulièrement opposition à ce jugement;
— Attendu que par un nouvel exploit du 24 mai 1912 le
sieur Abitbol a fait assigner à nouveau pour les mêmes
causes et aux mêmes fins les deux compagnies précitées
ainsi que les sieurs Delacoste frères leur agent général
à Alger et les sieurs Mohring frères expéditeurs de la
marchandise avariée; — Attendu qu'il y a lieu de joindre
ces deux instances comme connexes; -Attendu que les
sieurs Mohring frères font défaut;

Attendu qu'à l'audience du 12 décembre 1912, les Cies

l'Ilelvetia et la Neuchateloise, ainsi que les sieurs Delacoste
frères ont fait soutenir que la demande du sieur Abitbol
devait être déclarée irrecevable conformément aux dispo-
sitions de l'article 435 du code de commerce, parce que le
demandeur avait reçu la marchandise litigieuse sans pro-
testation et parce qu'en admettant que le fait de l'expertise
de cette marchandise à sa réception à Tunis puisse être
considéré comme une protestation, le rapport de l'expert
n'avait pas été suivi dans le mois de sa date d'une demande
en justice; -Attendu que le sieur Abitbol prétend que
cette réception doit être écartée comme tardive; -Mais
attendu qu'il s'agit, non d'une véritable exception, mais
d'un moyen de défense qui peut être invoqué en tout état de

cause et qui doit être en conséquence examiné;
Attendu que les 250 balles de farine expédiées d'Oran à

Abitbol sont arrivées à Tunis le 6 novembre 1911 et cnt été
débarquées du vapeur Caravelle sur lequel elles avaient été
chargées le 8 novembre; qu'à la date du 9 novembre,
M. Schlumberger a été nommé expert par ordonnance du
Président du Tribunal de céans, à la requête de M. Camillo



Cesana désigné dans le certificat d'assurance commerepré-
sentant des compagnies à Tunis; qu'il a procédé à la consta-
tation des avaries dont avait souffert la marchandise et
dressé un rapport; — Atlendu que ce rapport a été évidem-
ment établi à la suite des protestations du destinataire; —
Mais attendu qu'il n'a été suivi d'aucune demande en justice
jusqu'au 24 janvier 1912; que cependant du 9 novembre
jusqu'au 8 janvier 1912 date à laquelle les sieurs Mohring
frères ont avisé Abitbol que les compagnies n'admettaient
pas sa réclamation, celles ci ne lui ont fait aucune proposi-
tion, aucune promesse-lui permettant de supposer qu'elles
étaient disposées à consentir amiablement au paiement
d'une indemnité quelconque; qu'à aucun moment le chiffre
de cette indemnité n'a été discuté entre les compagnies et
Abitbol; — Attendu que celui-ci est donc mal fondé à pré-
tendre que les compagnies ont tacitement renoncé à se pré-
valoir des dispositions formelles de l'article 435 du Code de
commerce dont elles réclament àbon droit l'application/
puisque la demande en justice de leur adversaire n'a été
introduite que plus de trois mois après ses protestations;

Par ces motifs; — Statuant en dernier ressort, contra-
dictoirement à l'égard des Ciesl'Helvetia la Neuchateloiseet
de Delacoste frères, par défaut à l'égard de Mohring frères,
joint les causes; Reçoit l'opposition des Cies l'Ilelvetia et la
Neuchateloise, au jugement de défaut du 9 février 1912

comme régulière en la forme; au fond la déclare bien fon-
dée et met à néant le jugement dont est opposition; et sta-
tuant à nouveau à la fin sur la dite opposition et sur l'assi-
gnation du 24 mai J912, déboute Abitbol de toutes ses
demandes, fins et conclusions, le condamne aux dépens.

(Min. publ. M. VAISSIÉ subst. — Mes CIRIER et GUEYDAN
av.),



TRIBUNAL DE 1rtj INSTANCE DE TUNIS (3° CH.).

Audience du 28 décembre 1912. — Présidence
de M. DRAMARD, viceprésident.

Mahsoulats. Taxes sur les matériaux de construction.
Ciment Localités sujettes.Introduction.Paiement des droits.
Objets fabriqués en ville. Droits dûs.

Décret du 8 décembre 1906. Arrêté du 12 décembre 1906.
Fabricants de briques, chaux et ciments. Réglementation.
Registre fourni par l'administration. Inscriptions devant y
figurer.

Les droits sur les ciments et les objets à composition de
cimentprovenant de L'extérieur sont en principe exigibles à
leur 1*ntr-od iielion dansles localités sltlettes. En vei~tit des
principes d'équité qui doivent être respectés en matière de
droits d'octroi et d'entrée, il a été expressément édicté que
les objetsfabriqués en ville seraient soumis aux mêmes taxes
que ceux provenant de l'extérieur.

L'arrêté du 12 décembre 1906 pris en suite du décret du
8 décembre 1906 sur cette matière(1) a spécialement régle-
menté los obligations auxquelles sont astreints les fabricants
de briques, chaux,ciments etc. Parmi ces obligationsfigure
pour les fabricants d'objets en ciment,celle d'inscrire sur
un registre établi d'après le modèle journi par Vadministra-
tion, pour chaque jour de travaille nombre des objets fabri-
qués, les quantités de matières premières mises en œuvre.

DIRECTEUR GÉNÉRAL DES FINANCES C/ ODORICO.

Le Tribunal; — Attendu que Odorico a fait régulièrement
opposition à un jugement de défaut rendu à son encontre
le 30 avril 1912 par lequel il a été condamné à 480 francs
d'amende pour infraction au décret du 8 décembre 1906
réglementant la fabrication des objets en ciment; qu'il pré-
tend n'avoir pas contrevenu à ce décret parce que le texte
et les tableaux qui y sont annexés Rétablissent aucune taxe

(1) V. LAGRANGE et FONTANA, Codes et Lois de la Tunisie, p.499
et511.



pour la fabrication des dits objets et que d'ailleurs les ma-
tières premières par lui employées, ciment, sable et marbre
ont toutes acquitté régulièrement lesdroits d'entrée aux-
quelles elles sont soumises; — Attendu que les mentions et
observationscontenues dans le tableau A annexé au décret
sus-visé ne laissent subsister aucun doute sur les obliga-
tions auxquelles sont assujettis les fabricants d'objets en
ciment; que à la vérité le tableau A a pour rubrique"droits
d'entrée" ; mais qu'il ne faut pas s'en tenir à la lettre même
des termes employés; que les droits sur les ciments et les
objets à composition de ciment provenant de l'extérieur
sont en principe exigibles à leur introduction dans les loca-
lités sujettes; mais que en vertu des principes d'équité qui
doivent être respectés en matière de droits d'octroi et d'en-
trée, il a-été expréssement édicté que les objets fabriqués en
ville seraient soumis aux mêmes taxes que ceux provenant
de l'extérieur; que c'est pour cette raison que les taxes
imposées aux objets fabriqués sont réglementées par lesr
observations figurant au tableau A; — Attendu que aux
termes des observations portées au dit tableau, en regard
du n° 8 "ciment et objets en ciment'' les fabricants de
chaux, ciment et objets en ciment ou à composition de
ciment sont.assujettis aux mêmes obligations que les fabri-
cants de briques et produits -similaires dans les conditions
indiquées au n° 4 du même tableau; — Or attendu que lè
n° 4 visé détermine les obligations des fabricants et la fixa-
tion des droits exigibles; qu'il édicte notamment que les
droits de fabrication sont exigibles au même taux qu'à l'en-
trée sur les produits fabriqués à l'intérieur des lieux sujets;
— Attendu qu'un arrêté du directeur des Finances en date
du 8 décembre 1906 pris en exécution des observations des
tableaux annexés au décret du même jour, a spécialement
réglementé les obligations auxquelles sont astreints les
fabricants de briques, chaux, ciments etc; que parmi ces
obligations figure pour les fabricants d'objets en ciment,
celle d'inscrire sur un registre établi d'après le modèle four-
ni par l'administration pour chaque jour de travaille nom-



bre des objets fabriqués, les quantités des matières premiè-
res mises eu (ruvre; qu'il résulte donc clairement deces
textes que la fabrication du sieur Odorico était soumise à
des droits établis par le tableau A sus-visé et qu'il était tenu
de tenir registre de sa fabrication journalière; — Attendu
que le procès verbal dressé le 21 février 1912 a constaté
qu'il n'avait pas observé cette obligation puisqu'il avait en
magasin des objets présentant un excédent de poids de
2625 kilos sur les mentions portées à son ragistre; — Atten-
du qu'il a expliqué que cet excédent se rapportait à des
objets en cours de fabrication et non encore achevés; —
Attendu que cette explication ne saurait être admise; que
l'on doit considérer en effet comme objets fabriqués les
objets extraits des moules et qui ont ainsi acquis leur for-

me définitive; qu'il convient dans ces conditions de faire
application à Odorico des dispositions de l'article 13 du
décret du 8 décembre 1906 ainsi conçu: « toute fausse
déclaration ou indication sur la nature, le volume, le poids
ou le nombre des produits soumis aux droits toute
fabrication ou production clandestine d'objets imposables:

d'une manière générale toute contravention aux
dispositions du présent décret et à celle des arrêtés régle-
mentaires pris pour leur exécution. sont plinis d'une
amende de 480 francs indépendamment de la confiscation
des marchandises saisies»; — Vu le dit article, ensem-
ble les articles 52 du code pénal, 194 du code d'instruction
criminelle, 2 et 9 de la loi du 22 juillet 1867;

'Par ces motifs; — En la forme reçoit l'opposition; au
fond, confirme purement et simplement le jugement de
défaut du 30 avril 1912 qui a condamné Odorico Giovanni
Battista à 480 francs d'amende et à la confiscation des objets
trouvés en excédent évalués à 300 francs.

(Min. publ. M. Roux, Juge sup. ffons de subst. — Me V.
CHEMAMA,av.).



TRIBUNAL DE pe INSTANCE DE SOUSSE

Audience du 28 mars 1912. — Présidence
de M. BONNEFOND,président.

Compétence civile des juges de paix. Tain du ressort.
Demande principale. Demande reconventionnelle.Préjudice
causé par la demande principale. Sans influence. Art. 2 loi
du 11 avril 1838 (1).

La demande reconventionnelle formée en justice de paix
et fondée sur le préjudice causé par la demande principale
est sans influence sur le taux du ressort ; quel que soit le
chiffre de la demandereconcentionnelle, lejuge de paix ne
détermine le ressort que d'après la demande principale.

Les textes de loi auxquels ily a lieu de se référer en cette
matière sont les dispositions de l'article 2 de la loi du 11
avril 1838 sur les tribunaux de 7re instance.

AÏT LAUBI SMAÏL BEN AMOR C/ ALI BEN ROUBA

Le Tribunal; — Attendu que par exploit de Battestini,
huissier à Thala, en date du 11 mai 1909, Aït Larbi Smaïl
ben Amor a fait appel d'un jugement de M. le Juge de Paix
de Thala, en date du 13 avril de la même année, l'ayant
condamné à payer au sieur Ali ben Rouba la somme de
36 francs, pour droits de gardiennage et l'ayant par contre
débouté de la demande reconventionnelle en 600 francs de
dommagesintérêts qu'il avait lui mêmeformuléeà l'encontre
du dit Ali ben Rouba; — Attendu, il est vrai, que ce dernier
ne se présente pas, ni personne pour lui; — Mais attendu
que l'appel dont s'agit est irrecevable; que les questions de
compétence et le maintien des juridictions sont d'ordre
public; que nonobstant le silence de l'intimé, le Tribunal
peut et doit même statuer d'office;

Attendu que c'est à tort que M. le Juge de Paix de Thala
s'est prononcé en premier ressort dans son jugement du
13 avril 1909, la demande reconventionnelle de l'appelant,

(i) V. S. BERGE, Rép. V* Compétence cioile des juges de paix
n.'41ets.



en 600 francs de dommages-intérêts n'étant basée que sur
le préjudice qu'avait pu causer à ce dernier la demande
principale du sieur Ali ben Rouba et celle ci étant comprise
dans le taux du dernier ressort; — Attendu, il est vrai
encore, que le même jugement a statué sur une demande
en paiement de 40 francs de loyer, introduite par l'appelant
contre ledit Ali ben Rouba; — Mais attendu que même, en
ajoutant les deux actions principales, le taux du dernier
ressort n'était pas dépassé; — Attendu en effet que la
demande reconventionnelle formée en Justice de Paix,
fondée sur le préjudice causé par la demande principaleest
sans influence sur le taux du ressort; que quel que soit le
chiffre de la demande reconventionnelle, le Juge de Paix ne
détermine le ressort que d'après la demande principale; —
Que cette interprétation des textes afférents à la matière
résulte nettement de toute une jurisprudence relativement
récente, mais devenue:pollr)insi dire constante (Cass. juil-
let 1897 - J. T. F. 1897, p. 620. — Tribunal de Tunis 28 mars
1898-J.T. F. 1898, p. 2G4. — Tribunal de Tunis, 11 avril
1908, même revue 1908, p. 158).

Attendu que les textes de loi auxquels il y a lieu de se
référer en cette matière sont les dispositions de l'article 2 de
la loi du 11 avril 1838 sur les Tribunaux de lre Instance;
que ces textes ont été rendus applicables aux Justices de
Paix de la Tunisie « dont la compétence étendue, telle qu'elle

a été attribuée à ces juridictions par le décret du 19 aoùt
1854, n'est autre chose qu'un démembrement de la compé-
tence des Tribunaux de lTe Instance ».

Attendu dans ces conditions que le jugement dont est
appel a été qualifié à tort en premier ressort et que l'appel
interjeté est donc irrecevable;

Par ces motifs; — Déclare l'appel irrecevable.
(Min. publ. M. ROSSEL, Proc. de la Rép. — Me GALLINI,

av.).



TRIBUNAL DE Jre INSTANCE DE SOUSSE

Audience du 25 avril1912. — Présidence
de M. BONNEFOND. président.

Exéquatur. Jugement rendu par un tribunal régional tu-
nisien. Matière personnelle et mobilière. Sujet tunisien
demandeur. Justiciable des tribunaux français défendeur.
Rejet (1).

Il n'y a pas lieu à exéquatur lorsque lejugement étranger
émane d'un tribunal incompétent, en l'espèce d'un jugement
rendu en matière personnelle et mobilière par un tribunal
tunisien régional, à la demande d'un sujet tunisien à l'en-
contre d'un justiciable des tribunaux français.

GAROUI BEN MOHAMMED EL GAROUI C/ VICTOR NATAF.

Le Tribunal; — Attendu que par exploit du 7 novembre
1909, Garoui Ben Mohammed Ben El Garoui a demandé
contre Victor Nataf l'exéquatur d'un jugement du Tribunal
régional de Sfax rendu le 29 février 1906 et confirmé sur 1

appel par le Tribunal de l'Ouzara de Tunis en mars 1907;
que le dit jugement produit avec la traduction Schembri
numéro 39, a condamné Victor Nataf à payer à Garoui une
somme de 1.037 francs valeur de la quantité de 8.400 kilos
d'orge;

Attendu en fait, que Victor Nataf avait fait assigner par
exploit du 18 novembre 1903 le dit Garoui en dommages-
intérêts pour n'avoir pas exécuté un marché verbal de
fournitures de céréales; que l'instance se poursuivit devant
le Tribunal français de Sousse, où Nataf l'avait portée;
que Garoui ne souleva aucune exception d'incompétence,
se bornant à contester le bien fondé de la demande et se
portant reconventionnellementdemandeur en paiement de
1.037 fr.40, représentant la valeur de 8.400 kilos d'orge

(1) V. S. BERGE, Rép. Vo Eœèquatur no' 85 et s.



qu'il prétendait avoir livrés à Nataf ou à des tiers pour son
compte dans les journées des 11 et 19 décembre 1903, posté-
rieurement à l'exploit introductif d'instance

; — Attendu
que par jugement du 26 février 1904, le Tribunal a débouté
Nataf en le condamnant à des dommages-intérêts et aux
dépens, mais qu'il a disjoint la demande reconventionnelle
de Garoui délaissé à se pourvoir par action principale; —
Attendu que par exploit du 15 mars 1904, Garoui assigna
lui-même Victor Nataf devant leTribunal français de Sousse
pour lui réclamer la même somme de 1.037frs. 40, au sujet
des mêmes céréales livrées, disaitil, les 11 et 19 décembre
1903; que, par jugement avantdire droit du 6 mai 1904, le
Tribunal l'a autorisé à rapporter la preuve des fournitures
déniées, par devant Monsieur le Juge de paix de Sfax à ces
fins commis; que ce jugement fut exécuté par les deux
parties suivant enquête et contre-enquête des 22 juillet, 2
et 3 septembre 1904 ; mais que l'affaire étant revenue à
l'audience du 29 décembre 1905, l'instance fut rayée sur la
demande de Garoui ; qu'ainsi c'est cette même et identique
demande que Garoui fit porter ultérieurement devant le
Tribunal régional de Sfax, suivant placet du 12 mars 1906;
que Nataf, dès le début de l'instance, excipa de l'incompé-
tence de la juridiction tunisienne en raison de sa nationalité
et en raison de ce que l'affaire avait été portée déjà devant
le Tribunal français; mais que le Tribunal beylical, sur le

vu d'un renseignement administratif relatif à la nationalité
du défendeur et en raison de la radiation de l'instance
devant la juridiction française, passa outre et condamna au
fond Nataf à payer le prix de la fourniture contestée; —
Or, attendu qu'à la suite d'un procès engagé par Nataf
contre un sieur Guetta, le Tribunal de Sousse a, par
jugement du 5 avril 1906, reconnu au dit Victor Nataf la
nationalité française algérienne; que le demandeur Garoui
reconnait implicitement cette nationalité par cela seul qu'il
demande l'exéquatur dont il n'aurait nul besoin à l'encontre
d'un sujet tunisien; — Attendu qu'il s'ensuit que, ne



s'agissant pas d'une protection qui aurait pu être conférée à
Victor Nataf postérieurement au jugement, mais d'une
nationalité nécessairement préexistante, bien que mécon-
nue, le jugement dont l'exéquatur est demandé a procédé
incompétemment ; qu'il s'agissait en effet d'une action
personnelle et mobilière dont le Tribunal français devait
connaître, l'une des deux parties étant son justiciable; —
Attendu surabondamment, que Garoui avait à deux reprises
différentes, pour cette même demande, accepté la juridiction
française, soit en ne soulevant pas l'incompétence comme
défendeur, soit en saisissant luimême le Tribunal français;
qu'il ne s'est pas désisté de sa"demande, ayant seulement
fait'rayer l'instance; — Attendu en droit qu'il n'y a pas lieu
à exéquatur lorsque le jugement étranger émane d'un juge
incompétent;

Attendu d'ailleurs en fait, qu'il est loisible à Garoui dei
donner suite à sa demande contre Victor Nataf en reprenant
devant le Tribunal français une nouvelle instance, s'il est
en mesure de démontrer à l'encontre des prétentions de
Nataf, que ce dernier ne lui a pas payé toutes les céréales
à lui livrées.

Par ces motifs; - Dit qu'il n'y a pas lieu d'accorder
l'exéquatur demandé; — Cofidamne Garoui aux dépens de
l'instance pour tous dommages-intérêts, les dits dépens
distraits au profit de Me Daninos, aux offres de droit.

(Min. publ. M. ROSSEL, Proc. de la Rép. — Mes GALLINI,

DANINOS et SARFATI, av.).



JUSTICE DE PAIX DE TUNIS (CANTON NORD)

Audience du 31 décembre 1912. — Présidence
de M. VIONNOIS, juge de paix.

Banque de l'Algérie. Billet de Banque. Détérioration. Re-
constitution partielle Remboursement obligatoire.

La Banque de l'Algérie est tenue de rembourser toutes
les coupures émises par elle, encore qu'elles soient détériorées
ou déchirées, sous la seule condition que le billet présenté
soit dans un état tel que la Banque ne risquepointd'avoir
à payer deux fois.

BARANÈS C/ LA BANQUE DE L'ALGÉRIE.

Nous Jug3 de Paix; - Attendu que par exploit d'Arnol,
huissier à Tunis, en date du 19 septembre 1912, Georges
Baranès a assigné la Banque de l'Algérie en paiement d'une
somme de 20 fr., montant d'un billet de banque 8.13-872
émis par ledit établissement; — Attendu que la Banque de
l'Algérie se refuse au paiement dudit billet, motifs pris de
ce que le billet n'est pas présenté dans son intégralité et de
ce qu'il est possible, avec la partie manquante et d'autres
fragments détachés de divers billets, d'arriver à constituer
un billet présentant toutes les apparences de la sincérité et
qui, cependant, serait en réalité un billet faux;

Sur le premier de ces points; — Attendu en fait, que le
billet litigieux représenté, est formé de deux parties recollées
au papier gommé et formant à elles deux les trois-quarts
d'un billet de la Banque de l'Algérie avec la surcharge
« Tunisie» d'une valeur de 20 francs, ainsi qu'il appert de
la dimension du billet et du chiffre 20 porté dans le dessin,
à droite dudit billet ;— Attendu que ce billet porte les deux
signatures du Secrétaire général et du Caissier principal
de la Banque ; qu'il porte les numéros d'ordre et de série:
F. 13-872; que, notamment, le n° de série F. 13 est reproduit
aux deux angles opposés, supérieurdroitet inférieur gauche
dudit billet; qu'il présente ainsi le plus grand nombre des



énonciations essentielles et nécessaires à l'identification du
billet; — Attendu qu'il convient d'observer, en fait, que
depuis les circonstances qui ont motivé la mise en réserve
de la monnaie d'or tunisienne, les billets de banque et
particulièrement les petites coupures de 20 fr. sont devenus
l'instrument d'échange usuel' et ont presqu'entièrement
suppléé la monnaie métallique

;
qu'ainsi les coupures de

20 fr., même en admettant qu'elles reviennent, au bout de
peu de temps, dans les bureaux de la Banque, passent, dans
ce peu de temps, par un grand nombre de mains, sont
maniées, pliées et manipulées comme ne le sont point les
coupures de haute valeur ; qu'il n'est donc pas étonnant
qu'un billet comme le F. 13-872 qui date de 1908, soit dans
un état assez avancé de détériaration

; — Attendu qu'il est
de toute équité que la Banque de l'Algérie, comme contre
partie d'un privilège d'émission plus étendu que celui de la
Banque de France et qui lui permet d'attirer à elle la presque
totalité du numéraire or existant en Tunisie, soit contrainte
à payer à présentation les billets, même en mauvais état,
qu'elle a émis ;—Attendu que le billet de banque est une
valeur représentative de la promesse que fait la banque de
payer, à tout porteur, une somme qu'elle a par devers elle,
soit dans son encaisse métallique, soit dans son portefeuille;
qu'il faut, mais qu'il suffit donc que le billet présenté soit
dans un état tel quel la banque ne risque point d'avoir à

payer deux fois; — Attendu que la Banque de l'Algérie
prétend que la jurisprudence en la matière, est définiti-
vement fixée en ce sens qu'elle peut refuser tous billets dont
les parties enlevées pourraient se présenter au rembour-
sement avec les mêmes apparences de sincérité; — Mais
attendu que la jurisprudencen'est pas aussi irrévocablement
déterminée

; que les principales décisions invoquées, sont:
1° un arrêt de la Cour de Cassation du 2 juillet 1857, relatif
à une demande de remboursement de 35.000fr.en billets
de banque qui avaient été entièrement brûlés et dont les
cendres seules, ainsi que quelques fragments, avaient pu



être recueillis
; 2° un autre arrêt de la Cour Suprême du

8 juillet 1867, où il était demandé à la Banque de l'Algérie
remboursementd'une somme de 1,600fr. en billets de banque
disparus dans le naufrage de J' « Atlas » ;

3° un jugement
du tribunal de Commerce d'Alger en date du 17 avril 1884
relatif à une demande en remboursement d'un billet de
100 fr. dont la moitié inférieure en entier n'était pas repré-
sentée; — Attendu que les deux premières de ces espèces
ne sont évidemment pas applicables en la matière; que pour
la troisième, il ya lieu de considérer que la moitié inférieure
d'un billet de banque de 100 fr. de la Banque de l'Algérie
outre qu'elle fait mention de la valeur, porte encore les deux
numéros d'ordre et de série plus les trois signatures du
Secrétaire général, du Directeur et Caissier principal

; que,
par conséquent, cette seconde moitié présentant, elle aussi,
des caractères d'identification suffisante, la banque aurait
pu être exposée sérieusement,cette fois, à rembourser encore
la valeur du billet;

- - Attendu qu'il y a lieu ainsi de ne
pas s'appuyer sur cette espèce pour juger celle qui nous est
soumise; qu'il n'y a pas lieu non plus d'adopter la manière
de voir du tribunal de Commerce d'Alger qui, considérant
le billet de banque comme une monnaie, déclare qu'il
convient, pour en effectuer l'échange, d'en exiger la repré-
sentation intégrale; — Attendu en effet, que le billet de
banque n'ayantaucune valeur en soi n'est pas une monnaie;
qu'il n'est pas davantage un papier-monnaie, lequel se
caractérise par le cours forcé et la garantie de l'Etat; —
Attendu qu'il suffit ainsi d'examiner le deuxième point
proposé par la banque, savoir,: « qu'avec le quart manquant
« et trois autres quarts provenant de billets différents, il

« est très facile de former un nouveau billet ayant tous les

« caractères de sincérité d'un billet régulier» ; — Attendu
que la fraude ainsi commise ne résisterait pas à un examen
sérieux;—Attendu en effet, qu'outre leurs numéros d'ordre
et de série, les billets de la Banque de l'Algérie portent,
sous la date de leur émission, un nombre déterminé par la



multiplication du nombre de la série par le nombre 25,
invariable pour tous les billets; du produit on retranche le
nombre correspondant à la lettre de série, laquelle a une
numération inverse de son rang dans l'alphabet; on fait
suivre, enfin, ce dernier nombre du numéro d'ordre soit,
en l'espèce, 13 X 25 — 20 (valeur de F.), soit: 305 + le

n° d'ordre 872 ; le n° du billet représenté est donc 305.972
;

Le quart supérieur gauche étant enlevé, il manque au
nombre sus-visé les trois chiffres 305;pour former un
nouveau billet, il faudrait donc sur toute l'étendue du terri-
toire algérien-tunisien et parmi l'énorme quantité de
billets de 20 fr. émise 1° trouver un deuxième billet ayant
le n° d'ordre 872'auquel on enlèvera le quart inférieur droit;
2° enlever le quart supérieur droit d'un troisième billet d'une
série que nous appellerons, par exemple M. 20.; 3° recher-
cher enfin, un nouveau billet de cette même série M. 20
auquel on enlèvera le quart inférieur gauche;

Supposons que le billet M. 20 dont nous avons enlevé le
quart supérieur droit porte le n° 504 notre billet sera corn-
posé comme suit:

Il suffit d'y jeter un coup d'œil pour voir que le n° central
504 ne correspond pas au n° d'ordre 872

;
d'autre part,

même en admettant que l'on puisse tomber sous le n° 872
de la série M. 20 le nombre 305 ne correspond pas à 20
multiplié par 25 moins 14 (valeur de M.) — 486. Le billet



ainsi obtenu par la lacération de quatre billets n'aura donc
pas les caractères de sincérité d'un billet régulier et la
banque a, à sa disposition, un moyen de vérification infail-
lible ;

Attendu que la banque peut prétendre qu'elle est ainsi
contrainte à une vérification minutieuse des billets qui lui
sont ainsi représentés altérés ou déchirés; — Mais attendu
que cette vérification minutieuse a sa contre-partie dans le
privilège dont il a été plus haut et amplement parlé;

Par ces motifs; — Condamnons la Banque de l'Algérie
au remboursement demandé.

(Mes BONAN et SALIÈGE, av.).

Bulletin de la jurisprudence indigène

TRIBUNAL DE L'OUZARA. — Chambre pénale. — Pistes.
Domaine public. Caractère. — Est qualifié piste le sentier
reliant deux routes: cette piste fait partie du domaine
public.

N'a pas le caractère de piste le sentier reliant exclusive-
ment une route à un douar. — Dossier pénal n° 21.611.--
Jugement de la driba du 6 juin 1912.



TRIBUNAL DE L'OUZARA. — Chambre civile. — Zaouias.
Action possessoire. — Les Zaouias ne peuvent, conme étant
hors du commerce, faire l'objet d'une action possessoire. —
Dossier n° 2.026. — 10 décembre 1912.

TRIBUNAL DE L'OUZARA. — (chambre civile). — Clame
compromissoire. Arbitrage. — La procédure d'arbitrage
n'est pas prévue par le code tunisien de Procédure civile:
il résulte du silence du législateur que la clause compromis-
soire soumettantà des arbitres les difficultés qui pourraient
surgir à l'occasion d'un marché est inopérante. — Dossier
n° 144. — 7 janvier 1913.



TRIBUNAL DE L'OUZARA. — Chambre mixte. — A ntichrèse.
Preuve. — L'antichrèse ne peut être prouvée que par écrit.

Le tribunal doit donc déclarer irrecevable l'offre de

preuves par tout autre moyen: il en est ainsi surtout lorsque
la preuve offerte consisterait dans une hodja, les actes de
cette espèce étant considérés comme dépourvus de toute
valeur. — Dossier n° 245. — 22 janvier 1913,



DOCUMENTS JUDICIAIRES

Conférence des Avooats

Réunion du 21 décembre 1912.

La naturalisation francaise acquise par le mari au cours
du mariage contracté par lui avec une française, rétroagit-
e'le sur la situation légale de l'épouse telle qu'elle existait au
moment du mariage el spécialement au point de vue du con-
tratdemariage?" 1

(Exposer à ce sujet, les conflits de lois relatifs aux effets
du mariage sur les droits et les devoirs des époux dans
leurs rapports personnels et sur les biens des époux).

Me Edouard Bois, orateur de l'affirmativedit que la fem-

me française qui épouse un étranger devient étrangère, aux
termes de l'article 19 du code civil. Bien que le contrat de
mariage intervienne avant que ce changement de nationa-
lité se soit opéré pour la femme, il est de doctrine et de
jurisprudence constante qu'à défaut de stipulation expres-
se du contrat de mariage, les futurs époux entendent s'en
référer à la loi nationale du mari pour régler leurs conven-
tions matrimoniales. C'est donc par la loi du futur mari que
les conventions matrimoniales seront régies: ceci résulte
d'une convention tacite entre futurs époux.

On ne dit pas dans la question posée si le contrat est
passé en France. En supposant qu'il le soit. l'orateur expli-



que que la régie"Locus regit action" ne peut pas être
opposée aux contractants: elle est en tous cas facultative.
Par conséquent, les contractants peuvent, si la loi nationa-
le du mari le permet, faire leur contrat de mariage sous
signatures privées. Ils pourront dès lors insérer toutes les
clauses qu'ils jugeront convenables; parmi celles ci peuvent
se trouver des clauses contraires à l'ordre public en Fran-
ce: ainsi, certains des droits intéressant la puissance mari-
tale ou la puissance paternelle et l'ordre légal des succes
seoirs sont regardées en France comme d'ordre public.

Après la naturalisation française obtenue par le mari et
la réintégration de la femme dans sa nationalité d'origine,
les clauses de leur contrat de mariage, contraires à l'ordre
public, ne pourraient recevoir leur application en France,
C'est dans ce sens, que la naturalisation produira un effet
rétroactif sur les conventions matrimoniales.

D'autre part, l'article 1395 du code civil, relatif à l'immu-
tabilité des conventions matrimoniales ne peut viser que les
contrats de mariage passés en France entre français et
conformément à la loi française: ce qui n'est pas le cas.

L'orateur expose ensuite les conflits de lois relatifs aux
effets du mariage sur les droits et devoirs des époux dans
leurs rapports personnels et sur les biens des époux.

Me Joseph Bonan, désigné pour soutenir la négative,
commence par rappeler les principes de la naturalisation
en droit français.

Celleci, concession gracieuse du Gouvernement, com-
porte trois effets principaux: 1° Elle est absolue, suppri-
mant ainsi la distinction de l'ancien droit entre la grande
et la petite naturalisation. 2° Elle est collective, c'est-à-dire,
qu'elle s'étend facilement à la famille du naturalisé, et
3° elle n'a pas d'effet rétroactif.

Ce défaut de rétroactivité est bien établi, en matière poli-
tique en matière judiciaire (voir notamment Alger 29 avril



1895-Berge 95-561 Elle existe également, en matière
de mariage quant aux effets de ce dernier et aux contrats
qui le régissent.

La loi qui domine le mariage, en dehors des stipulations
à cet égard, est celle du mari: la loi du domicile matrimo-
nial, préférée par l'école de Savigny, peut en effet donner
lieu à des calculs intéressés dela part du futur conjoint,
libre de choisir le lieu de célébration du mariage ou le pays
où il habitera momentanément, suivant les avantages que
la législation de ce pays présentera pour lui.

Les effets du mariage (droits et devoirs des époux) ne
donnent presque pas lieu à des conflits de lois, car les prin-
cipes de fidélité, secours, assistance, énoncés dans les
articles 212 et suivants du code civil se retrouvent dans la
plupart des législations.

Quant aux conventions matrimoniales, on ne saurait
leur appliquer ni la loi nationale du mari, car le régime des
biens serait alors à la merci d'une naturalisation, ni celle 1

du domicile matrimonial car les modifications seront plus
fréquentes encore.

La seule solution acceptable est donc l'autonomie du con-
trat de mariage, qui n'étant plus une dépendance du statut
personnel des époux, se trouve régie parla loi nationale du
mari, du jour du mariage, à défaut de convention expresse;
l'immutabilité des conventions matrimoniales, proclamée
par la loi nationale française, est ainsi observée (art. 1395
code civil.).

Me Elie Attal qui occupe le siège du ministère public
expose qu'il convient tout d'abord, de connaître quelle est
la situation légale de la femme française qui épouse un
étranger. Reste-t-elle française, devient-elle étrangère?
L'article 19 du code civil pose le principe suivant: La
femme française qui épouse un étranger acquiert la nationa-
lité de son mari à moins que les lois du pays de celui-ci la
lui refusent, auquel cas elle reste française".



Si la femme française est devenue étrangère par son
mariage, aux termes de l'article 19 du code civil, la natu-
ralisation du mari, au cours du mariage, ne s'étend pas à la
femme, ipso fine: il faut qu'elle adresse une demande
expresse pour l'obtenir.

Quelle est maintenant l'influence de la naturalisation
acquise par le mari et son épouse sur le régime matrimo-
nial? Deux principesdominent la matière: 1° non rétroacti
vité de la naturalisation; 2° immutabilité des conventions
matrimoniales.

La question a été tranchée par le congrès international
de La Haye de 1905: que les époux se soient mariés avec
ou sans contrat, la naturalisation postérieure acquise par
les époux n'apporte aucune modification à leur régime.
Ainsi dans le cas où la femme française s'est mariée avec
un étranger sans contrat, le régime matrimonial auquel
seront soumis les futurs époux sera le régime légal de la loi
nationale de l'époux. Peu importe que postérieurement au
mariage, l'époux ait acquis la nationalité française.

La négative est généralement admise. La naturalisation
française acquise au cours du mariage par des époux étran-
gers ne peut modifier en aucune manière leur régime matri
monial.

La conférence de stage a voté à l'unanimité pour la néga-
tive.



SOl^IvlAIRE
Législation:Attributions du Cheil Médina de Tunis. -Modi-

fication au tarif des droits de pesage public.
Jurisprudence. — Tribunal de lro Instance de Tunis: 1° Rési-

liation du bail consenti par le locataire à un tiers ou à son associé
sans l'autorisation écrite du propriétaire. — 2° Action révocatoire
reconnue au donateur de l'immeuble à la suite d'inexécution des
conditions de la part du donataire. Restitution de l'immeuble libre
et net de toute inscription postérieure à la donation. Inscription ù
la Conservation Foncière des conditions de la donation d'un immeu-
ble immatriculépour l'exercicede l'action révocatoire.— 3* Rembour-
sement de la Ketouba au cas seul de dissolution du mariage. En
matière de faillite du mari, admission de la femme à titre chirogra-
phaire pour le montant de l'apport réel de sa dot. — 4° Qualité du
contractant dans un marché. Obligations et responsabilité du man-
dataire salarié. — Tribunal deI'. Instance de Sousse: Compétence
du juge de référé pour la continuation des poursuites d'un jugement
d'adjudication ayant ordonné lé délaissement de l'immeuble par tous
tiers détenteurs au profit de l'adjudicataire. — Justice de paix de
Tunis [Canton sud): Compétence en dernier ressort et en matière
administrative du juge de paix pour opposition à taxes locatives.
Exemption de la taxe en faveur des établissements d'enseignement
publics et libres. — Bulletin de lajurisprudence indigène.

LÉGISLATION

Décret beylical du 22 février 1913 (16 rabia-el-aoual1331)
fixant des attributions du Cheik-El-Médina de Tunis.

ARTICLE PREMIER. — Le Cheikh-el-Médina est investi des
mêmes attributions administratives que les caïds de la Ré-
gence. Il les exerce dans les limites de la commune de Tunis
à l'égard de nos sujets et des étrangers musulmans ou



israélites qui ne sont ni sujets ni protégés d'une puissance
européenne.

ART. 2. — Le Cheikh-el-Médina peut, le cas échéant,
demander le concours des deux cheikhs des faubourgs de
Bab-Souika et Bab-Djazira qui doivent se conformer à ses
instructions.

ART. 3. — Il est notamment chargé de la surveillance

-
administrative et politique des zaouias et confréries reli-
gieuses et est consulté sur le choix de leurs cheikhs.

ART. 4. — Il coopère au maintien de la sécurité et du bon
ordre dans les quartiers indigènes, surveille les établisse-
ments publics, cafés et bains maures, fondouks, oukalas et
maisons clandestines indigènes.

Il est chargé spécialement de la surveillance des repris
de justice, gens sans aveu et filles soumises de nationalité
tunisienne, et de la répression des actes ou infractions
commis par eux et qui sont de nature à troubler l'ordre ou
la morale publics.

Il peut infliger, à ce titre, aux délinquants, des peines de
prison dont la durée ne saurait dépasser quinze jours à
charge d'en aviser notre Premier Ministre dans les vingt
quatre heures qui suivront la décision.

ART. 5.— Il préside les tribunaux de l'orf et veille aux
intérêts généraux des corps de métiers. Il propose la nomi-
nation des membres des tribunaux de commerce indigènes
et des chaouachias et celle des amins. Il autorise au besoin
les notaires à dresser les hodjas d'élection concernant ces
derniers.

ART. 6. — Membre de la commission sanitaire, il coopère

au maintien de la santé publique par une surveillanceactive
de tous les lieux de rassemblement dans les quartiers indi-
gènes, fondouks, salles, écoles indigènes, etc.



Il signale à la Municipalité et au Gouvernement les décès
suspects et les foyers d'épidémie et prête son concours pour
l'application desmesures intéressantl'hygièneet l'assistance
publique, telles que le transfert des malades, les vaccina-
tions, l'observation des règlements sur les inhumations, etc.

Il délivre les certificats d'indigence pour l'admission des
indigènes dans les hôpitaux.

ART. 7. — En matière judiciaire, le Cheikh-el-Médinaest
chargé de l'exécution des jugements dans les mêmes condi-
tions que les caïds.

ART. 8. — Le chaikhelMédina, en cas d'empêchement,
est suppléé par le Kahia.Celui-ci peut,le cas échéant,requérir
le concours des deux cheikhs de faubourgs qui doivent le
lui fournir comme s'ils étaient requis par le Cheikh-el-Mé-
dina lui même.

-

ART. 9. — Les m'harreks de quartier remplissent les
obligations de leur charge sous l'autorité du Cheikh-el-
Médina qui les désigne et les licencie par arrêté et en envoie
une liste à Notre Premier Ministre,

Décret beylical du 12 mars 1913 (4 rabia ettani 1331)
portant modification du tarif des droits de passage
public.

ARTICLE PREMIER. — Les paragraphes 1 et 2 de l'article 6
du décret susvisé du 10 août 1886 sont modifiés comme suit:

"Les droits à percevoir par les peseurs publics pour
chaque pesée sont fixés ainsi qu'il suit, qu'elle que soit la
nature ou la valeur des objets et marchandises:

10 kilos et au-dessous0 fr. 05
De10 — à 25 kilos.0 10

"De 25 — à 50 —0 15
De50 — à 100 -.0 25
Au delà de 100 kilos, le droit sera de.0 10

par 100 kilogrammes ou fraction de 100 kilogrammes.



JURISPRUDENCE

TRIBUNAL DE Jre INSTANCE DE TUNIS (1re CH.).

Audience du 27 novembre 1912. — Présidence
de M. PAUL DUMAS, président

Bail. Sous-location.Consentement écrit du bailleur. Défaut
de consentement. Résiliation. Locataire. Cession du fonds à
un associé de fait. Propriétaire. Non opposabilité. Société
commerciale. Personnalité morale. Associés. Personnalité
propre.

Au cas de violation par le locataire de la clause du bail
lui faisant défense de sous-louer ou de prêter momentané-
ment son local à un tiers sans l'autorisation écrite du pro-
priétaire, le contrat doit être résilié aux torts du locataire:
celui-cisoutiendrait en vain qu'il n'a fait que céder son fonds
à son associé alors que la société dont il se prévaut n'ajamais
été portée à la connaissancedu propriétaire: même dans le

cas de location consentie à une société commerciale, le pro-
priétaire serait encore fondé, aux termes du bail, à s'opposer
à la substitution des associés à la société, personne morale
distincte de la personne des sociétés.

BENZIMRA C/ NIZARD et PANSIERI

Le Tribunal; — Attendu que Benzimra a assigné Henri
Nizard et Pansiéri pour faire résilier aux torts de Nizard
le bail intervenu entre eux, suivant acte sous seigs privés,
en date du 7 décembre 1910 enregistré le même jour n° 230,
ordonner avec exécution provisoire l'expulsion tant du
dit Nizard que de Pansiéri occupant pour lui les lieux
loués, s'entendre enfin les deux défendeurs condamner
conjointement et solidairement en trois mille francs de
dommages-intérêts.

Attendu que Pansiéri résiste à ces divers chefs de
demandes et conclut subsidiairement à ce que Nizard qui
lui a cédé son bail soit tenu de le relever et garantir des



condamnations qui pourraient être prononcées contre lui

au profit de Benzimra et en outre à ce qu'il soit condamné
en quinze mille francs de dommages-intérêts, en rai-
son du préjudice que lui causerait son"éviction s'il
était fait droit aux demandes de Benzimra; — Attendu que
Nizard soutient avoir quitté les lieux loués à la suite de la
cession de son bail à Pansiéri, c'est-à-dire dès la fin du mois
de juillet de l'année 1912, que son expulsion ne saurait être
ordonnée et qu'au regard de son cessionnaire Pansiéri il ne
lui doit aucune garantie;

Sur la demande de Benzimra; — Attendu qu'aux termes
d'une clause formelle du bail susvisé du 7 décembre 1910
(article 14) il a été stipulé entre Benzimra d'une part et
Bembaron et Nizard d'autre part, que dans aucun cas
sans autorisation écrite du propriétaire, le locataire ne
pourra sous louer et prêter même momentanément pour
quelque motif que ce soit tout ou partie du local qui lui est
loué; — Attendu qu'aux termes d'une autre clause non
moins explicite du même bail (article 16) « Toute infrac-
tion à l'une des clauses sus-énoncées entraînera de plein
droit et immédiatement la résiliation du présent bail sous
réserves de dommages » ; — Attendu qu'après avoir été
autorisé par Benzimra bailleur, à se substituer dans le béné-
fice de ce bail à la société Bembaron et Nizard, le dit Nizard
a, par acte sous seings-privés en date du 27 juillet 1912,
enregistré le 3 août 1912 n° 2009, cédé à Pansiéri moyen-
nant un prix déterminé, tout l'actif d'une société qui avait
existé entre eux pour l'exploitation d'un fonds de commerce
dans leslieux loués à Benzimra; — Attendu qu'à la suite de
cetteconvention Pansiéri se considérant commecessionnaire
du bail, s'est installé aux lieu et place de Nizard dans les
lieux loués et y a continué l'exploitation du commerce; —
Attendu que la situation ainsi créée est manifestement con-
traire aux stipulations du bail; — Attendu que vainement
Pansiéri allègue qu'il n'y a pas changement de preneur,



que le véritable preneur serait non Nizard personnellement
mais bien la société en commandite qui aurait existé entre
le dit Nizard et lui et qu'il n'a fait que se substituer à cette
société dont il faisait partie; — Attendu que le bail a été
consenti par Benzimra au nom et au profit de Nizard et
nullement au nom d'une société quelconque dont l'existence
ne lui a d'ailleurs jamais été révélée; qu'au surpluss'il avait
réellement loué à une société commerciale, il serait encore
fondé, aux termes du bail, à s'opposer à la substitution des
associés à la société, personne morale distincte de la per-
sonne des sociétés; — Attendu que non moins vainement
Pansiéri allègue encore que le bail dont s'agit a prévu seu-
lement l'autorisation de sous louer et non celle de céder le
bail; — Attendu qu'il va de soi qu'en interdisant à son
locataire de sous louer et même de prêter les lieux loués,
Benzimra a entendu stipuler de Nizard qui a parfaitement
compris et accepté cette obligation, qu'il s'interdisait de
mettre à ses lieux et place d'une manière quelconque une
tierce personne; — Attendu qu'ainsi c'est évidemment à tort
que Pansiéri a cru pouvoir se substituer à Nizard et que ce
dernier a autorisé Pansiéri à se substituer à lui dans la jouis-
sancedes lieux loués; -Attendu qu'en ce qui concerne lares
ponsabilité de Nizard à cet égard vis à vis du bailleur, elle ne
saurait êtredollteuse; qu'en effet en abandonnant les lieux à
la suite de son contrat avec Pansiéri et en tolérant que ce der-
nier les occupât en ses lieux et place, il a manifestement con-
trevenu à son bail; — Attendu que la résiliation du bail et
l'expulsion de Nizard et de Pansiéri doivent être nécessai-
rement les premières santions de la violation des clauses
sus visées; — Attendu qu'il importe peu d'ailleurs en ce
qui concerne spécialement Nizard qu'en fait il n'occupe plus
les lieux loués, cet abandon ne pouvant produire par lui-
même aucun effet juridique entre les parties;

—
Attendu

que l'inexécution par Nizard des clauses de ce bail et l'indue
occupation des lieux loués par Pansiéri ont en outre causé
à Binzimra un préjudice; que toutefois la demande de trois



mille francs de dommages-intérêts formée à ce titre par ce
dernier est manifestementexagérée; que le tribunal possède
des éléments suffisants pour apprécier qu'une somme de
200 francs lui constituera une réparation suffisante, la dite
somme devant d'ailleurs lui être payée conjointement et
solidairement par les deux défendeurs en raison des cir-
constances;

Sur la demande subsidiaire de Pansiéri, envers
Nizard; — Attendu qu'aux termes de l'acte s. s. p. sus
visé du 27 juillet 1912 Pansiéria pris à compterdece jour tout
l'actif de la société et s'est engagé à en acquitter le passif tel
qu'il est décrit en l'état annexé, le tout moyennant le verse-
ment à Nizard d'une somme de 3051 fr, 45 destinée à le
remplir de ses droits dans la société et pour solde de tous
comptes; — Attendu que ce contrat ne contient aucune
clause concernant la cession du bail; qu'il ne semble même
pas constituer une vente du fonds de commerce susceptible
de comprendre implicitement la cession du droit du bail;
qu'il a plutôt le caractère de liquidation de société; —
Attendu que cela étant, Pansiéri n'avait nullement à exiger
de Nizard que celui-ci lui laissât !a disposition des lieux où
il exerçait son commerce d'autant qu'ayant été son associé
il ne pouvait ignorer la clause de son bail qui lui interdisait
toute cession et toute occupation; — Attendu que le fait par
Nizard d'avoir laissé Pansiéri occuper les lieux par lui loués
ne saurait équivaloir de sa part à une cession véritable pour
laquelle il lui devrait garantie; qu'ainsi la demande subsi-
diaire de Pansiéri ne saurait être accueillie;

Par ces motifs; — Déclare résilié aux torts de Nizard le
bail en date du 7 Décembre 1910, ordonne en conséquence
que faute par Nizard et tous occupants pour lui et notam-
ment Pansiéri de vider les lieux dans la huitaine à dater de
la signification du présent, ils en seront expulsés même au
besoin avec l'emploi de la force publique; ordonne de ce
chef l'exécution provisoire nonobstant appel et sans cau-
tion, attendu qu'il y a promesse reconnue et qu'il s'agit



d'expulsion des lieux; condamne conjointement et solidai-
rement les défendeurs à payer à Benzimra la somme de
deux cents francs à titre de dommages-intérêts,déboute les
parties de plus amples demandes, fins et conclusions tant
principales que subsidiaires et spécialement Pansiéri de la
demande envers Nizard.

(Min. publ. M. VAISSIÉ subst. — Mes Jacques SCEMAMA,

COULON et DE MATTEIS av.).

TRIBUNAL DE 1" INSTANCE DE TUNIS (1re CH.).

Audience du 4 décembre 1912. — Présidence
de M. Paul DUMAS,président.

Donation entre-vifs. Immeuble. Donataire. Inexécution
des conditions. Révocation. Donateur. Restitution libre de
toutes charges et hypothèques du fait du donataire. Tiers
détenteur. Adjudicataire. Recours direct. Immeuble imma-
triculé. Action révocatoire. Tiers. Inscription sur le titre.

Aux termes de l'article 954 du Code Civil, dans le cas de
révocation d'unedonation pour cause d'inexécution des
conditions, les biens doivent rentrer dans les mains du
donateur, libres de toutes charges et hypothèques dit chefdu
donataire; le donateur a contre les tiers détenteurs des
immeublesdonnés, tous les droits qu'il aurait contre le dona-
taire luimêmejces dispositionsimpérativesdoivent recevoir
application,même en cas d'adjudication sur saisie prononcée
à l'encontre du donataire et nonobstant l'article 717 du
code de procédure civile. lequel est applicable à l'action
résolutoire du vendeur et non à l'action révocatoiredu dona-
teur.

L'article 19 de la loi foncière du 1er juillet 1885 porte
que tous les droits réels existant sur l'immeuble au moment
de l'immatriculation sont inscrits sur un titre de propriété
qui forme leur point de départ unique à Vexclusion de tous



droitsantérieurs, Le donateur d'un immeuble immatriculé
à qui la loi réservaitl'action révocatoire nepeut l'exercer à
l'égard des tiers détenteurs du dit immeuble qu'à la condi-
tion dejustifier que cette action lui a été expressément con-
servée par la décision du tribunalmixte quia ordonné l'im-
matriculation et que celte réserve a fait l'objet d'uneinscrip-
tionsurletitre:unesimple mention du conservateur n'a
que la valeur d'un renseignement sur l'origine de la pro-
priété.

STEFANO LACOMARE C/ FILIPPO ZITTO, BRILLAND,

VITO ET FRANCESCO LACOMARE

Le Tribunal; — Attendu que suivant acte reçu par M. le
Consul Général d'Italie à Tunis, le 13 novembre 1897,
Stéfano Lacomare a fait donation à l'un de ses fils, Vito
Lacomare, d'une propriété grevée de trois rentes d'enzel au
profit des précédents propriétaires de l'immeuble (une fon-
dation habous, le baron Testaferrata et en dernier lieu le
sieur Filippo Zito); — Attendu que cette donnation était
faite à Vito Lacomare, à charge notamment par lui d'entre-
tenir les époux Lacomare,ses père et mère, leur vie durant,
en leur fournissant la nourriture, le logement et les vête-
ments; que Vito Lacomare obtint l'immatriculation de l'im-
meuble à son nom, suivant décision du Tribunal Mixte en
date du 20 mai1901, la dite immatriculation opérée par
M. le Conservateurde la propriété foncière et faisant l'objet
du titre foncier n° 6273 où furent inscrits, conformément à
la décision du Tribunal Mixte, les enzels ci-dessus visés, et
aussi, en 5e rang, une hypothèque pour sûreté d'une somme
de 5.550 francs, capital jugé nécessaire pour garantir l'obli-
gation alimentaire prise par le propriétaire envers son
père et donateur et sa mère; que, plus tard le 20 juillet 1905,

une nouvelle inscription hypothécaire fut prise au profit de
Brillant pour garantir un prêt de 4.000 francs; qu'enfin
Vito Lacomare ayant vendu à son frère Francesco une
partie de l'immeuble, celui-ci fit l'objet d'un nouveau titre



n° 11.469 dressé au nom du dit Francesco Lacomare et
portant d'ailleurs toutes les inscriptions prises sur le titre
originaire;

Attendu que Vito et Francesco Lacomare n'ayant pas
payé les rentes d'enzel dont ils étaient redevables, leurs
immeubles furent saisis et vendus à la barre à la re-
quête de Filippo Zito crédi-enzéliste de 3e rang qui en est
resté adjudicataire le 16 décembre 1908; — Attendu, d'autre
part, que par jugement de cette chambre rendu par défaut
le 17 mai 1911, entre Lacomare père et ses fils Vito et
Francesco,et aujourd'hui définitif, la donation du 13 no
vembre 1897 fut déclarée évoquée pour cause d'inexécution
des charges; — Attendu qu'en suite de ce jugement, Stéfano
Lacomare a assigné Filippo Zito, adjudicataire, Brilland
créancier hypothécaire et ses fils Vito et Francesco dona-
taires, pour entendre prononcer la nullité de l'adjudication
du 16 décembre 1908 ainsi que celle de l'hypothèque de
Brilland, et ordonner en conséquence la radiation des dites
adjudication et hypothèque, les immeubles qui en font
l'objet devant lui revenir tels qu'ils étaient au jour de la
donation l'évoquée; — Attendu que Vito et Francesco
Lacomare ont déclarés'en rapporter à justice;-Attendu

que les autres défendeurs résistent à bon droit aux préten-
tions du demandeur; — Attendu toutefois qu'ils invoquent
à tort les dispositions de l'article 717 du code de procédure
civile; — Qu'en effet, aux termes de l'article 951 du code
civil,dans le cas de révocation d'une donation pour cause
d'inexécutiondes conditions, les biens doivent rentrer dans
les mains du donateur, libres de toutes charges et hypo-
thèques du chef du donataire et le donateur a contre les
tiers détenteurs des immeubles donnés, tous les droits qu'il
aurait contre le donataire lui-même; que ces dispositions
impératives doivent recevoir application, même en cas
d'adjudication sur saisie prononcée à l'encontre du dona-
taire et nonobstant l'article 717 du code de procédure civile



lequel est applicable à l'action résolutoire du vendeur et
non à l'action révocatoire du donateur; — Attendu que cette
règle est consacrée par une doctrine et une jurisprudence
constantes; — Attendu qu'il faut chercher dans les principes
de la loi foncière tunisienne du 1er juillet 1885 la solution du
litige; — Attendu qu'aux termes de l'article 19 de la dite loi,
tous les droits réels existant sur l'immeuble au moment de
l'immatriculation, sont inscrits sur un titre de propriété qui
forme leur point de départ unique à l'exclusion de tous droits
antérieurs, disposition confirmée par l'article 2 du décret
présidentiel du 17 juillet 1898 ainsi conçu: « Le titre dressé
ensuite de la décision du Tribunal Mixte prononçant l'im-
matriculation est définitif et inattaquable; il forme devant
les juridictions françaises le point de départ unique de la
propriété et des droits réels qui l'affectent, à l'exclusion de
tous autres droits non inscrits» ; — Attendu que, par appli-

„cation de ces dispositions, Stéfano Lacomare à qui la loi
réservaitl'action révocatoire,nesauraitl'exercer aujourd'hui
à l'égard des tiers détenteurs des immeubles donnés, qu'à
la condition de justifier que cette action lui a été expressé-
ment conservée par la décision du Tribunal Mixte qui a
ordonné l'immatriculation des dits immeubles et que cette
réserve fait l'objet d'une inscription sur le titre; - Attendu
qu'il ne rapporte pas cette preuve; - Attendu à la vérité
qu'en dressant le titre foncier n° 6273, au nom de Vito
Lacomare, M. le Conservateur de la propriété foncière y a
inséré la mention suivante: « Observation faite que la pro-
« priété Bellanuova provient à M. Lacomare Vito de la
« donation entre vifs à lui faite par M. Lacomare Stéfano
« son père, par acte passé etc. cette donation a eu lieu,
à la charge par le donataire d'acquitter. etc.» (suit l'in-
dication des conditions de la donation); — Mais attendu
que cette mention n'a que la valeur d'un renseignement sur
l'origine de la propriété, renseignement d'ailleurs superflu
au moins au regard des tiers, étant donné les termes impé-
ratifs des textes sus-visés et la purge de tous les droits anté-



rieurs qui en est la conséquence; que la dite mention ne
saurait constituer en aucune mesure une inscription suscep-
tible d'emporter des effets juridiques;-Attendu en effet
qu'elle n'a pas été ordonnée par la décision du Tribunal
Mixte; que de ce seul fait l'action révocatoire s'est trouvée
éteinte; que tout au moins elle ne saurait plus être exercée
à l'encontre des tiers détenteurs; que la mention sus-visée
faite sur le titre par le conservateur constitue son œuvre
personnelle sans base légale, impuissante par conséquent à
elle seule à faire revivre à l'égard de l'immeuble un droit
éteint par l'effet de la loi;- Attendu que cette solution
commandée par la stricte application des principes, s'impose
de plus fort si l'on considère que Stéfano Lacomare appelé
cependant à la procédure d'immatriculation n'a pas requis
du Tribunal Mixte la conservation de son action révo-
catoire; que bien mieux, il parait même y avoir renoncé
devant cette juridiction, dès lors qu'il a pris soin de faire
inscrire à son profit, au lieu de cette action, une hypothèque
en garantie du capital correspondant à l'obligation alimen-
taire, condition de la donation; qu'il faut encore observer
d'ailleurs que Stéfano Lacomare n'a fait par la suite aucune
diligence, ni pris aucune mesure pour conserver le droit
qu'il s'attribue; que notamment il n'est pas intervenu pour
libérer l'immeuble ni parle rachat des rentes d'enzel, ni par
le paiement des arrérages arriérés et qu'il n'a même fait
inscrire aucune réserve ni aucun dire au cahier des charges
dressé pour parvenir à la vente; -

Par ces motifs; — Donne acte à Vito et à Francesco La-

comare de ce qu'ils ont déclaré s'en rapporter à justice;

— Déboute Stéfano Lacomare de ses demande, fins et con-
clusions; — Le condamne en tous les dépens.

(Min. publ. M. MAssÉ, subst. — Mes CARDOSO, PIÉTRA,

ABÉASIS, BODOY et VIGNALE av.).



TRIBUNAL DE IreINSTANCE DE TUNIS [2« CH.).

Audience du 17janvier 1913. — Présidence
de M. RANDET, vice-président

Droit mosaïque.Mariage. KetGuba. Apport réel de la
future. Augment de dot. Caractère. Libéralité du mari à sa
femme. Dot. Remboursement. Garantie sur tous les biens
du mari. Faillite. Absence de privilège. Admission chiro-
graphaire pour Je montant réel de l'apport. Augment de
dot. Exigibilité. Dissolution du mariage.

Le contrat de mariage dénommé Ketouba comprend
l'apport réelfait par la future et Vaugment de dot qui revêt
le caractère d'une libéralité du mari à sa femme. Le rem-
boursement de la dot est garanti par l'époux sur la totalité
de ses biens meubles et immeubles présents et futurs. Au cas
de faillite du mari avant la dissolution du mariage, la
femme ne saurait néanmoins invoquer un privilège pour le
remboursement de sa dot, aucun privilège de cette nature
n'existant dansledroit français: sa créance estpurement
chirographaire.

L'augment de dot représente une véritabledonation faite
par le mari à la femme;il est la contre-partie du droit
accordé au mari seul de répudier cette dernière: il constitue
L'indemnité promise au cas de renvoi et ne peut être exigé
que dans le cas de dissolution du mariage.

IIABIBA SBERRO C/ RICHARD NICOLAS SYNDIC LELLOUCIIE

Le Tribunal; — Attendu que par exploit en date du
6 mars 1912, la dame Habiba ou Béatrice Sberro,épouse de
Youda Lellouche a assigné M. Richard Nicolas syndic de
la faillite Lellouche pour se voir admettre par privilège et
préférence à tous les créanciers, au passif de la dite faillite
pour la somme principale de 25.000 francs montant de ses
apports matrimoniaux;

Attendu qu'à l'appui de sa demande la dame Sberro
expose qu'elle a contracté mariage sous le régime de la loi
talmudique, qu'elle produit un contrat de mariage dressé le



14 septembre 1892, par notaire israélite en la forme prévue
par les actes de cette nature à Tunis; que ce contrat con-
tient la déclaration de la future qu'elle apporte en dot son
trousseau évalué à 332 francs, l'augment se montant à
166francs,bijoux et numéraires le tout évalué à 25.000francs,
avec l'affirmation sous serment de l'époux qu'il prend en
charge les objets qui viennent d'être énumérés;

Attendu que le syndic déclare s'opposer à cette demande
d'admission; — qu'il prétend tout d'abord que la femme
israélite ne saurait réclamer le montant de sa dot avant la
dissolution du mariage; qu'il ajoute que le contrat de
mariage israélite est insuffisant pour établir la consistance
de la dot, les chiffres indiqués étant erronnés à cause de
l'augment; que, dans le cas où la femme établirait par
pièces probantes le montant de sa dot, il conviendrait
encore de rejeter le privilège, comme n'étant pas prévu par
la loi;

En ce qui concerne la restitution de sa dot en cas de
faillite; — Attendu que la Kétouba contient une clause aux
termes de laquelle le mari déclare affecter à la garantie de
sa dot la totalité de ses biens meubles et immeubles présents
et futurs; — Attendu que l'état d'union dans lequel se trouve
le mari le prive de la totalité de ses biens présents, lui enlève
l'administration de ses affaires et affecte même ses biens à
venir au paiement de ses dettes; qu'ainsi cet état enlève à la
femme la garantie à elle consentie pour le paiement de sa
dot sur le patrimoine de son mari, en faisant disparaître
son gage; qu'elle a donc le droit de réclamer par mesure
conservatoire que le montant en soit retenu sur les biens de

son mari; — qu'il faut remarquer d'autre part, que la dot

a, en droit mosaïque, un caractère alimentaire et que sa
restitution peut être ordonnée dans certains cas en dehors
de la dissolution du mariage.

En ce qui concerne le caractère de libéralité de la dot
résultant du fait de l'augment ; (22 août 1895 J. T. 1895,



p. 494, 21 juillet 1906);
— Attendu que des décisions du tri-

bunal de céans ont admis que la reconnaissancede la remise
de la dot par le mari dans la Kétouba constituait en réalité

une libéralité consentie à la femme; que dès lors il yavait
lieu de la considérer comme nulle et non avenue par appli-
cation des dispositions de l'article 564 du Code de Commerce
lesquelles sont d'ordre public et doivent être appliquées par
les tribunaux français de Tunisie quelle que soit la nationa-
lité des parties; — Attendu que l'on ne saurait contester le
caractère d'ordre public international de l'article 564 du
Code de Commerce; que toutefois il conviendrait d'en
modérer les effets avec les principes qui concernent la Ké-
touba, lesquels sont essentiellement différents de ceux qui
gouvernent les donations des époux entr'eux dans le droit
français; -- Qu'il est inexact de prétendre que l'augment
représente unevéritabledonation faite par le mari à la femme,
c'est-à-dire un acte par hypothèse inspiré par la pure affec-
tion, entièrement gratuit et désintéressé; qu'en réalité
l'augment est la contre-partie du droit accordé au mari seul
de répudier sa femme; qu'il constitue l'indemnité promise
à la femme en cas de renvoi et revêt le caractère d'une
stipulation pœnœ ; — Mais attendu que ce caractère par-
ticulier de l'augment ne se manifeste pas dans les circons-
tances actuelles puisqu'il n'y a pas la répudiation et que
la femme n'est autorisée à réclamer sa dot que parce que
son gage disparait à la suite de l'état d'union; qu'il ya dès
lors lieu de restreindre la restitution au montant du verse-
ment réellement fait entre les mains du mari; que le con-
trat ne fournit pas à cet égard des indications nécessaires
puisque le point de départ entre l'apport réel et l'augment
n'est fait que pour la somme de 332 francs sur le chiffre
global de 25.000 francs; qu'il appartiendra à la femme
de prouver tant par titres que part témoins la consistance
réelle de ses apports matrimoniaux; — Attendu que les par-
ties sont d'accord pour n'exercer les reprises de la femme



que sur la part revenantau mari dans la société; qu'il y a
lieu de donner acte de cet accord;

En ce qui concerne le privilège; — Attendu que le privi-
lège est de droit étroit, qu'il ne saurait être étendu, en
matière de faillite en dehors des privilèges reconnus par
la loi française;

Par ces motifs; —Admet immédiatement la dame Habiba
Sberro au passif de la faillite du sieur Lellouche pour la

somme de 166 francs montant de son apport réel à titre
chirographaire; En ce qui concerne le surplus de la
demande, donne acte aux parties de ce que les reprises ne
s'exerceront que sur la part revenant au mari dans la société;
Avant dire droit; Nomme expert en la cause, aux frais
avancés de la dame Sberro, M. Grosrenaud, serment préa-
lablement prété, à l'effet de rechercher quel a été le montant
des apports réels faits par la dame Sberro au moment de ce
mariage; — entendre tous témoins à conditions que ce ne
soit qu'à titre de renseignement.

(Min. piibl. M. VAISSIÉ subst. — Mes BODOY av. et
RICHARD NICOLAS syndic).

TIBUNUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (2* CH.).

Auditrice du17 janvier 1913. — Présidence
de M. RANDET. vice-président.

Vente. Marché. Vendeur. Qualité de commerçant. Qualité
ultérieurede commissionnaire.Même contrat. Dualitéincom-
patible. Mandaire salarié. Obligations. Non accomplisse-
ment. Dommages-intérêts.

Celui qui dans un marché a pris la qualité de commer-
çant nepeut prétendre par la suite avoir agi en qualité de
commissionnaire: unepareilledualité ne saurait êtrepuisée
à la source d'un même contrat.



Les droits et deroirs ducommissionnaireagissant au
nom d'un commettant sont déterminés par le titre XIII,
licre III du Code civil: cesont ceux du mandataire salarié
tenu d'accomplir le mandat dont il était chargé, sous peine
de dommages-intérêts.

GUIHOT C/ KISRAOUI

Le Tribunal; — Attendu que Guihot négociant à Bou-
vron a fait assigner Kisraoui en paiement d'une somme de
3150 fr. à titre de dommages-intérêts pour défaut d'exécu-
tion partielle d'un contrat de vente portant sur 1400 quin-
taux de son; — Attendu que le demandeur chargea en
septembre 1911 le défendeur de lui procurer une certaine
quantité de cette marchandise; que ce dernier lui pro-
posa la vente de 1400 quintaux de cette marchandise au
prix de 10 fr. le quintal par livraisons mensuelles de 200
quintaux sur les sept mois de septembre 1911, sacs perdus,
comptant net. quai Sousse; que par lettre du 15 septem-
bre 1911 Guihot accepta le marché; — Attendu toutefois
que Kisraoui faisait connaître par lettre du même jour à
Guihot qu'il avait conclu la vente au prix de 9 fr. 85 et non
de 10fr. et lui adressait le contrat; que Guihot constata
alors que le marché avait été fait non pas à son nom mais à
celuide Kisraouiet que le vendeur était un sieurBrami Batti
no;qu'ilécrivitimmédiatement à ce négociantl'informant que
Kisraoui lui avait passé son marché et l'invitait à lui faire
les expéditions mensuelles de 200 quintaux à Nantes; —
Mais attendu que Brami Battino lui fit connaître que pour
des raisons personnelles il ne consentait pas à ce transfert;
— Attendu que Kisraoui fit faire lui-même les premières
expéditions et que Guihot lui consentit une commission de
Ofr. 25 par quintal; qu'il fut ainsi expédié de Sousse à
Nantes une quantité de 700 quintaux de son, pendant les
mois de septembre et d'octobre 1911, puis que les expédi-
tions cessèrent brusquement, malgré les rappels nombreux



et incessants de Guihot tant par lettres que par télégram-
mes; — Attendu que Kisraoui y répondit par des fin„s de

non recevoir, prétendant notamment, sans toutefois en
rapporterla preuve,que la Cie Transatlantiquerefusaitd'em-
barquer la marchandise; que pressé de plus par Guihot
il finit par lui opposer qu'il n'était que simple commission-
naire dans cetteaffaire mais qu'il se chargerait, puisque le
contrat était à son nom, de poursuivre Brami pour le compte
de Guihot si ce dernier le désirait; — Attendu que par
lettre du 20 mai 1912 Guihol invita Kisraoui d'éxercer con-
formément à son offre, des poursuites immédiates contre le
vendeur; -Mais attendu que Kisraoui sous la signature
de Bismut lui opposa de nouvelles fins de non recevoir pré-
tendant notamment que la société Brami était dissoute;

—
Attendu que Guihot ne pouvant obtenir de solution amiable

- a, le 4 septembre 1912, assigné Kisraoui comme responsa-
ble du défaut d'exécution de son marché; que ce dernier
fait soutenir qu'il n'est point le vendeur de Guihot mais
son simple agent à la commission ; qu'il a loyalement trans-
mis aux véritables vendeurs toutes ses réclamations et que
dès lors il ne saurait être tenu de réparer le préjudice que
Guihot peut avoir subi; qu'il prétend au surplus que la
différence entre le prix d'achat et le cours postérieur du

son se trouve être tout au plus de 1 fr, et non de 4.50;
Mais attendu qu'il résulte tant de l'examen du contrat

du 12 septembre 1911 dont le tribunal ordonne l'enregistre-
ment que de la correspondance échangée entre les parties,
1° que Kisraoui a seul traité avec Brami et Battino; 2° que
dans le contrat il a pris la qualité de négociant et non celle
commissionnaire; 3° qu'il a cédé son contrat à Guihot
moyennant un avantage pécunaire; qu'on ne saurait, en
l'espèce et vu les circonstances tirer argument contre Guihot
de ce que ce gain a été qualifié par les parties de commis-
sions; que cette expression évidemment employée à tort



ne sauraitchanger la situation juridique des parties; qu'ayant
traité en son nom personnel avec Brami et non comme
commissionnairepour le compte de Guihot, le sieur Kisraoui
ne saurait logiquement réclamer cette dernière qualité;
qu'il est en fait et de toute évidence acheteur dudit Brami
et vendeur de Guihot: que cela est si vrai que, Brami ayant
refusé de consentir au transfert, Guihot n'a aucun lien de
droit avec lui et que si on admettait la thèse de Kisraoui il

ne lui resterait de recours contre personne pour l'exécution
de son marché; que Kisraoui l'a si bien compris qu'il s'était
offert au cours de pourparlers, à engager pour le compte de
Guihot une action en justice contre Brami, promesse qu'il
n'a du reste pas tenue par la suite; que cette offre était un
aveu implicite du lien juridique qui le rattachait d'une part
à Brami comme acheteur et d'autre part à Guihot cession-
naire de son marché; qu'il est de toute évidence que cette
qualité d'acheteur en son nom personnel et comme com-
merçant, qu'il a prise au moment du contrat primitif est
exclusive de celle de commissionnairequ'il voudrait s'attri-
buer aujourd'hui pour les besoins de la cause; qu'une
pareille dualité dans la qualité d'un contractant ne se com-
prend pas et ne saurait être puisée à la source d'un même
contrat;

Attendu au surplus et pour faire reste de droit à Kisraoui,
que même en admettant pour un instant qu'il n'ait joué
dans cette affaire que le rôle de simple commissionnaire, il

ne s'en suivrait pas qu'il échapperait de ce fait à toute
responsabilité; qu'aux termes de l'article 94 du code de
commerce, les devoirs et les droits du commissionnaire qui
agit au nom d'un commettant ne sont autres que ceux qui
sont déterminés par le titre XIII livre III du code civil
c'est-à-dire ceux du mandataire;q-ue Kisraoui, mandataire
salarié d'un ordre spécial était tenu d'accomplir le mandat
dont il était chargé; que son devoir le plus élémentaire,



puisqu'il avait seul qualité d'agir vis-à-vis de Brami lui
commandait de l'obliger à exécuter le marché; qu'on ne
trouve cependant au dossier la justification d'aucune som-
mation, d'aucune mise en demeure, en un mot d'aucun
acte extra-judiciaire établissant qu'il a fait des diligences
utiles en faveur de Guihot; qu'au cours du procès actuel
il n'a même pas appelé Brami en cause, ce qui laisse le
champ libre à toutes espèces de suppositions en ce qui con-
cerne la possibilité d'une entente entre lui et son vendeur;
— Attendu que cette attitude de sa part et le peu d'empres-
sement qu'il a mis à exiger l'exécution du contrat et par
suite à accomplir ses engagements constitue à son encontre
une faute lourde dont il est personnellementresponsable;
— Attendu dans ces conditions que Guihot est fondé à
demander à Kisraoui réparation du préjudice qui lui a été
causé par l'inexécution du marché; — Attendu que le son
a été vendu au prix de9fr.85; qu'il résulte des renseigne-
ments fournis au tribunal qu'aux époques où cette mar-
chandise devait être livrée, elle avait subi une hausse et
valait à la minoterie Guihot à Nort-sur-Erdre16fr.50 et
quai Sousse déduction des frais de transport et de douane
en France 13 fr. 90; que la différence de prix dûe au deman-
deur s'élève donc à la somme de 2.835fr.

Par ces motifs; — Dit que Kisraoui a agi vis-à-vis de
Guihot comme vendeur et non comme commissionnaire;
qu'eût-il agi en cette dernière qualité il a commis une faute
lourde dont-il serait responsable; — Le condamne à payer à
Guihot la somme de deux mille huit cent trente cinq francs
et aux dépens.

(Min. publ. M. VAISSIÉ subst. — Mes MossÉ et CIRIER

av.).



TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE SOUSSE

Audience du 2S mars 1912. — Présidence
de M. BONNEFOND,président.

Référé. Adjudication. Jugement exécutoire. Immeuble.
Délaissement ordonné à tous détenteurs. Litige. Question
d'indivision. Signification régulière. Non opposition. Conti-
nuation des poursuites.

Lejuge de référé est compétent et doit ordonner la conti-
nuation des poursuites alors même que le litige soulevé porte
sur l'indivision d'une propriété, s'il s'agit de l'exécution d'un
jugement exécutoire ordonnant à tous détenteurs ou posses-
seurs de délaisser la libre possession de l'immeuble acquis
à l'adjudicataire, ce jugement ayant été régulièrement
signifié et aucun vice de procédure n'ayant été releoé par
l'opposant.

VEUVE HANI NATAF C/ MOHAMMED ES-SADOK ET
MOHAMMED BEN ABDERRAHMAN EL FENDRI

Le Tribunal; — Attendu que par exploit du 6 septembre
1911, la veuve Hani Nataf a interjeté appel d'une ordon-
nance de référé sur exécution, rendue le 24 août 1911 par
M. le Juge de Paix de Sfax; que cet appel est recevable en
li forme;

Attendu que la veuve Hani Nataf, procédant en qualité de
seule héritière de son mari, voulait se faire mettre par huis-
sier en possession des deux septièmes indivis d'un jardin
fruitier sis route d'El-Afrane, que son mari avait acquis
en même temps qu'une maison sise à Sfax,suivant jugement
d'adjudication du Tribunal Civil de Sousse, à l'enc.ontre de
Mahmoud ben Abderrahmane El Fendri; - Attendu que
Mohammed Es Sadok El Fendri, occupant ce jardin, pré-
tendait s'opposer en référé à la prise de possession de la part
indivise adjugée,en prétendant que son frère (non dénommé)
avait droit à une partie de cette part indivise; — Attendu
que le premier juge s'est déclaré incompétent par ce motif



que le litige soulevé portait sur l'indivision d'une propriété;

- Mais attendu qu'il s'agissait de l'exécution d'un jugement
exécutoire ordonnant à tous détenteurs ou possesseurs de
délaisser la libre possession de l'immeuble acquis à l'adju-
dicataire; — Que ce jugement ayant été régulièrement
signifié et aucun vice de procédure n'ayant été relevé par
l'opposant, le juge de référé ne devait pas se déclarer incom-
pétent et devait au contraire ordonner la continuation des
poursuites, c'est-à-dire l'exécution du jugement, sauf à
l'opposant ou autre intéressé à se pourvoir au principal pour
telle demande en revendication ou en nullité qu'il jugerait
utile; — Attendu que la cause étant en état au point de vue
du référé, il y a lieu à évocation;

Par ces motifs; — Statuant par défaut et en dernier res-
sort comme juge de référé; — Reçoit l'appel et le dit bien
fondé;— Dit que c'est à tort que le premier juge s'est
déclaré incompétent sur l'objet du référé; — Annule l'or-
donnance dont appel en date du 24 août 1911; — Evoquant
et émendant; — Dit qu'il y a lieu à continuation des pour-
suites suivant les termes du jugement d'adjudication dont
l'exécution est requise; — Renvoie Mohammed Es-Sadok
El-Fendri ou tous opposants à se pourvoir devant le jugedu
fond pour telle réclamation que de droit; — Condamne
l'opposant aux dépens;- Ordonne la restitution de l'amende
consignée.

(Min. publ. M. ROSSEL. Proc. de la Rép. — Me DANINOS.

av.).

JUSTICE DE PAIX DE TUNIS (CANTON SUD)

Audience du 14janvier 1913. — Présidence
de M. CH. SOULETJuge de paix

Taxe locative. Décret du 16 septembre 1902. Article 16.
Décision de la commission de révision des taxes. Proprié-



taire. Opposition. Juge de paix. Matière administrative.
Compétence. Dernier ressort. Jugement par défaut. Opposi
tion. Recevabilité.

Etablissement d'enseignement public. Etablissements pri-
vés. Taxe locative. Décret de 1902. Art. 3§6. Exemption.

Aux termes de l'article 16 du décret du 16 septembre 1902
le juge de paix statue en matière administrative et en der-
nier ressort sur lesoppositionsà la taxe locatioe formées par
lepropriétairejusticiabledes tribunaux françaisà la déci-
ionde la commissionde révision des taxes: lejugement par
défaut est susceptible d'opposition, aucune prohibition ne
figurantdans le texte du décret.

L'article 3 § 6 exempte de la taxe locative les établisse-
ments d'enseignement public sans qu'il soit fait de distinc-
tion enAre ceux dirigés, par l'Etat et les établissements libres
qui sont soumis au contrôle de lapart de l'Etat.

MUNICIPALITÉ DE TUNIS C/ INSTITUT N. D. DE SION

Nous,Jugede Paix; — Attendu que M. le Président de la
Municipalité de Tunis, ès-qualité, a fait opposition au juge-
ment rendu par nous le 17 décembre 1912 qui, annulant la
décision de la commission de révision des taxes locatives,
a décidé que l'immeuble occupé par les dames de Sion, à
Tunis, 4, rue de Hollande ne doit être soumis à aucune
taxe locative; — Attendu que l'Institut des Dames de Siony
a objecté que l'opposition n'était pas recevable, la procédure
a suivre en la matière étant particulière et ne prévoyant
aucun modede recours; -Attendu qu'en vertu de l'article 16
du décret du 16 septembre 1902, le juge de paix a compé-
tence administrative en vertu de règles particulières limita-
tivement énumérées; — Attendu que l'une de ces règles est
posée par l'article précité du décret du 1902 qui remplace
l'impôt de la caroube et la taxe de balayage et de curage
des égoûts. par une taxe unique assise sur la valeur loca-



tive des immeubles; qu'en vertu de cet article « tout con-
tribuable qui n'accepte pas la décision de la commission de
révision, aura le droit de se pourvoir devant le juge de paix
s'il est justiciable des tribunaux français, et devant le tri-
bunal de la Driba ou les tribunaux régionaux s'il est justi-
ciable de l'Ouzara)); — Attendu que ce même article stipule
dans son paragraphe trois que le tribunal saisi statuera en
dernier ressort et sans qu'il puisse y avoir lieu à appel ou à
pourvoi devant une autre juridiction; - Attendu que les
termes de ces textes sont très clairs; qu'en renvoyant un
contribuable mécontent dela décisionde la commission de
révision devant le juge de paix, il a laissé entendre que la
procédure à suivre dans un pareil cas, serait celle suivie
ordinairement devant ce magistrat; — Attendu que l'oppo-
sition est une voie de droit commun admissible contreles
jugements rendus en premier ressort et contre ceux qui
sont rendus en dernier ressort, dans tous les cas où elle
n'est pas interdite d'une manière expresse par la loi; —
Attendu que cette voie est suivie régulièrement devant les
tribunaux de paix, qu'elle est d'ordre intérieur et permet
aux juges mieux informés de connaître exactement et
complètement les prétentions des parties en cause; que
n'ayant pas pour effet de saisir-une autre juridiction du
débat, elle respecte les prohibitions édictées par le paragra-
phe trois de l'article 16 qui ne saurait en rien la concerner;
qu'il échet par suite de la déclarer recevable;

Au fond; —Attendu'quelaMunicipalitécherchant à inter-
préter le paragraphe 6 de l'article 3 du décret sur la voirie,
invoque non pas la lettre de ce texte mais son esprit et sou-
tient que le législateur en exemptant les immeubles où sont
installés des établissements d'enseignement public, a envi-
sagé les seules écoles dirigées par l'Etat; — Attendu qu'ap-
puyant ses dires sur une raison supérieure, elle a fait res-
sortir qu'il serait excessif d'obliger des établissements



dépendant de l'état à payer une taxe ayant le caractère d'un
impôt, que le paragraphe 6 de l'article 3 ne saurait concer-
ner l'Institut des Dames de Sion qui est libre du choix de

son enseignement et libre de l'affectation des fonds qu'il
reçoit de ses élèves; qu'en somme un pareil établissement
ne saurait être assimilé en quoique ce soit aux écoles visées

par le décret de 1902 qui sont les seuls établissements de
l'Instruction publique dirigés par l'Etat; que d'autre part
l'Institut de notre Dame de Sion en ne payant pas de taxe
depuis 11 ans a bénéficié d'un oubli ne pouvant être érigé
en droit; que d'autres établissements du même genre ont
d'ailleurs payé la taxe dont le quantum est établi en tenant
compte de la partie payante et de la partie gratuite de leur
enseignement; — Attendu qu'en réponse à ces prétentions,
l'Institut de notre Dame de Sion a répondu par des conclu-
sions tendant à déclarer l'opposition irrecevable et ordon-
ner que le jugement aura son entier effet; subsidiairement
confirmer le jugement dont est opposition.

Attendu que l'interprétation desparagraphes 4 et 6 de
l'article 3 du décret de 1902 ne peut se faire logiquement
qu'en étudiant l'ensemble de l'article lui-même dont les dis-
positionsse trouvent ainsi éclairées les unespar lesautres;—

Attendu que la lecture de cet article nous permet de cons-
tater facilement qu'en le libellant, le législateur a envisagé
non seulement les établissements de l'Etat, mais encore
diverses catégories d'immeubles appartenant soit à la com-
mune, soit aux puissances étrangères, soit à des particu-
liers; qu'il s'est pénétré pour le rédiger, de considérations
d'ordre politique et aussi de motifs purement pratiques; que
c'est ainsi qu'on comprend qu'il a obéi aux règles les plus
ordinaires de la courtoisie en exonérant les immeubles
beylicaux de tout impôt, comme il s'est laissé entraîner par
des raisons de bonne politique en dispensant également les
consulats de la taxe locative; qu'il appert, d'autre part,



qu'en faisant bénéficier les immeubles affectés à la célébra-
tion des différents cultes, il a voulu éviter tout conflit pos-
sible entre les ministres de ces cultes et les représentants du
fisc, surtout dans un pays où la question religieuse est inti-
mement liée à la question des races; qu'enfin il a également
favorisé les chemins de fer, l'agriculture, les modestes ren-
tiers et encouragé les constructions nouvelles en les exoné
rant de taxe pendant un certain temps, à dater de l'achève
ment des travaux; — Attendu que ces diverses considéra-
tions démontrent que le législateur n'a pas eu en vue
le seul intérêt de l'Etat, en formulant l'article 3, mais qu'il a
envisagé, dans chaque paragraphe de cet article, des per-
sonnes différentes ou des établissements spéciaux; qu'on
doit en inférer que rien dans ce texte, très clair et très pré-
cis, n'est inutile ou fait double emploi avec une disposition
déjà citée; — Attendu dès lors qu'on ne comprend plus
l'interprétation donnée par la Municipalité sur les paragra-
phes 4 et 6 de l'article 3, interprétation basée sur des con-
sidérations étrangères au texte lui-même; qu'en effet le
paragraphe 4 dispose nettement que les immeubles ou por-
tions d'immeubles affectés à l'installation de services publics
seront exempts de taxes, tandis que le paragraphe 6 stipule

que devront également jouir de cette faveur, les immeubles
où sont installés des hôpitaux et des établissements d'ensei-
gnement public; — Attendu qu'en raison de la logique qui

a présidé à la rédaction de l'article 3 ou ne peut admettre
un seul instant que le législateur trouvant incomplet son
paragraphe 4, ait voulu se montrer plus explicite encore en
ajoutant le paragraphe ou pour désigner plus spécialement

ceux des immeubles de l'Etat affectés à l'enseignement
public;- Attendu qu'en réalité, le § 6, visant en dehors
des établissements de l'enseignement public,, les im-
meubles où sont installés des hôpitaux, a eu pour effet
d'exonérer de la taxe non seulement des hôpitaux où



sont recueillis des malades appartenant à diverses
nationalités, mais encore des établissements où des maîtres
donnent un enseignement au public, si ces maisons leur
appartiennent; qu'obéissant toujours au même esprit qui l'a
incité à faire bénéficier de l'exemption de taxe, diverses
catégories d'immeubles utiles à la collectivité par leur affec-
tation, le législateur a eu souci en rédigeant le paragraphe 6
de favoriser les établissements d'enseignement public, de
quelque nature qu'ils soient et quelle que soit la nationalité
ou la confession des personnesqui y professent ; — Attendu
que l'Institut de notre Dame de Sion est un établissement
d'enseignement public, aussi bien dans sa partie gratuite,
que dans sa partie payante; que les différences qui le carac-
térisent des établissements du même genre dirigés par
l'Etat sont d'ordre intérieur mais n'affectent en rien sa
nature même; que si les établissements d'enseignement
public dirigés par l'Etat font partie intégrante de son orga-
nisation administrative, les écoles privées, telles que leur
existence est établie par les textes organiques, touchent de
très près à cette organisation, par les conditions de leur
fonctionnement et par le contrôle qu'elles subissent de la
part de l'Etat; — Attendu que le magistrat saisi ignore la
situation fiscale des établissements similaires; qu'il ne sau-
rait en tous cas tirer aucun argument de la soumission à

un texte qui n'a jamais fait l'objet d'une discussion juridique
et dont la portée est générale;

Par ces motifs;— Statuant en matière administrative,
contradictoirement et en dernier ressort; — Recevons la
dite opposition comme régulière, en la forme; — Au
fond la rejetons comme injustifiée; - Et confirmant
le jugement de défaut entrepris, disons que l'immeuble des
Daroes de Sion, sis à Tunis, rue de Hollande ne sera soumis
à aucune taxe; condamnons l'opposant ès qualité, aux
entiers dépens.

(Me A. GUEYDAN et RAOUL DARMON, av.).
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TRIBUNAL DE L'OUZARA. — Chambre Civile. — Serment
supplétoiro,.- Le serment supplétoire ne peut être déféré
par leJuge que lorsqu'il existe un commencementde preuve.
La non-comparution du défendeur à l'audience ne saurait
être considérée comme une présomption de reconnaissance
du bien-fondé de la demande introduite: elle ne peut donc
servir de base à un serment supplétoire.

— Dossier 8092—
du 8et 15 juin 1912.



TRIRUNAL DE L'OUZARA, — Chambre Civile. — Action en
rëintégrande—Art. 83 du Code de Proc. cic. — L'article 83
du code de Procédure civile est exclusivement applicable à
l'action en possessoire, dite réintégrande. Il est, en effet,
indispensable que la dépossession résulte de la violence.

Cet article n'est manifestement pas applicable à l'action
dite complainte, prévue par l'article 80 § 1 du même code; en
ce cas, la juridiction civile peut être saisie. — Dossier 4608

— 15 janvier 1913.



TRIBUNAL DE L'OUZARA. — Chambre Civile. — Serment
sllppletoire. — Le serment supplétoire est un mode d'ins-
truction qui ne lie pas le juge. Lorsqu'il est établi que ce
serment ne peut être prêté pour des raisons de famille par
ceux auxquels il a été déféré, le Tribunal doit passer outre.
— Dossier 520 — Mahroud du 21 janvier 1913.



TRIBRMAL DE L'OUZARA. — Chambre Civile. — Saisie-
opposition — Justification à l'agent d'exécution.

— Aux
termes de l'article 174, le tiers qui revendique des meub.es
saisis doit, après avoir fait opposition entre les mains de
l'agent d'exécution, se pourvoir devant le Tribunal compé-
tent: il est indispensable qu'il justifie de ses diligences à cet
agent.

Fautedece faire, ilne peut prétendre que la vente à la-
quelle a procédé l'agent d'exécution est annulable comme
contraire aux dispositions dit dernier paragraphe de l'ar-
ticle 174. — Dossier 141 — 15 février 1913.
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LÉGISLATION

Loi du 10 mars 1913 modifiant les articles 148, 158, 159
et 160 du Code civil.

ARTICLE PREMIER. — L'article 148 du Code civil est com-
plété ainsi qu'il suit:

« Le dissentimentvisé par le présent article et les articles
150,152 et 158 ci-après est constaté soit dans la forme de
la notification prévue par l'article 154, soit par lettre adressée



à l'officier de l'état civil et dont la signature est légalisée,
par procès-verbal dressé par l'officier de l'état civil, par
l'acte de célébration du mariage.

« Les actes qui constatent le dissentiment dans les cas
spécifiés au présent article et aux articles 150, 152, et 153,
ainsi que les actes de procédure et de jugement dans l'ins-
tance prévue au deuxième paragraphe de l'article 152, sont
visés pour timbre et enregistrés gratis.

ART. 2. — Les articles 158, 159 et 160 du Code civil sont
modifiés ainsi qu'il suit:

« Art. 158. -L'enfant naturel légalement reconnu qui n'a
pas atteint l'âge de vingt et un ans accomplis ne peut
contracter mariage sans avoir obtenu le consentement de

ses père et mère qui l'a reconnu ou de l'un et de l'autre s'il

a été reconnu par tous deux.
« Si l'un des deux est mort ou s'il est dans l'impossibilité

de manifester sa volonté, le consentement de l'autre suffit.
« En cas de dissentiment, le consentement du parent qui

exerce la puissance paternelle suffit..
Les dispositions contenues aux articles 151, 153, 154 et

155 sont applicables à l'enfant naturel après l'âge de vingt
et un ans révolus ».

« Art. 159. — S'il n'y a ni père, ni aïeuls, ni aïeules,

ou s'ils se trouvent tous dans l'impossibilité de manifester
leur volonté, les mineurs de vingt et un ans ne peuvent
contracter mariage sans le consentement du conseil de
famille.

« L'enfant naturel qui n'a point été reconnu, et celui qui,
après l'avoir été, a perdu ses père et mère ou dont les père
et mère ne peuvent manifester leur volonté, ne pourront,
avant l'âge de 21 ans révolus, se marier qu'après avoir
obtenu le consentement du conseil de famille prévu à l'arti-
cle 389, paragraphe 13, du Code civil».

« Article 160. — Le mineur de vingt et un ans qui igno-
rerait le lieu du décès ou du domicile de ceux de ses ascen



dants dont le consentement est requis pour son mariage,
prêtera serment que le lieu du décès ou celui du dernier
domicile de ses ascendants lui sont inconnus.

« Si le mineur est enfant légitime, ce serment sera prêté
devant le juge de paix, en présence des membres du conseil
de famille réuni pour statuer sur la demande d'autorisation
à mariage.

« Si le mineur est enfant naturel, il prêtera le serment
devant le juge de paix de sa résidence, assisté de son gref-
fier, dans son cabinet; le juge de paix donnera acte du
serment et le notifiera au tribunal de première instance
désigné à l'article 389, paragraphe 13, du présent code,
lequel statuera sur la demande d'autorisation à mariage
dans la même forme que pour les enfantsnaturels non
reconnus ».

ART. 3. — La présente loi est applicable à l'Algérie,
ainsi qu'aux colonies de la Réunion, de la Martinique et de
la Guadeloupe.

JURISPRUDENCE

COUR DE CASSATION (CH. CRIM).

Audience du 16 mars 1912. — Présidence
de M. BARD, président.

Tribunal correctionnel. Jugement par défaut. Significa-
tion à domicile. Art 68 c. pr. civ. Opposition.Délai. Art. 187.
Art. 3 c. crim. Prescription de l'action. Prescription de la
peine. Distinction.

En matière correctionnelle,l'opposition d'un jugement
par défaut qui n'a pas été signifié à la personne dit prévenu,
est recevable jusqu'àl'expiration desdélaisdelaprescrip-
tion de la peine: cette prescription qui est de cinq années
commençant à courirde l'expiration du délai de cinq jours
après la signification, ne saurait se confondre avec celle de



l'action publique qui est de trois ans à partir du jour du
délit.

ROUEST C/ MINISTÈRE PUBLIC

La Cour; — Sur le moyen unique du pourvoi pris de la
violation de l'article 17 du décret beylical du 14 octobre 1884
et de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 en ce que l'arrêt
attaqué a accueilli une action pour attaque contre le Bey de
Tunis, action en réalité atteinte par la prescription; —
Attendu que Rouest, poursuivi pour délits de presse commis
les 25 août et 1er septembre 1910, a été condamné contra-
dictoirement le 4 octobre 1910 par le tribunal correctionnel
de Tunis; que, le 6 janvier 1911, un arrêt par défaut de la
Cour d'appel d'Alger, faisant droit à l'appel du ministère
public, a élevé la peine prononcée en première instance et
que cet arrêt a été régulièrement signifié le 23 février 1911
à Rouest, alors absent de son domicile sis à Tunis, dans les
formes prescrites par l'article 63 du code de procédure civile
et avec remise de copie au Consul de France; — Attendu
que si cette signification, non faite à personne, a pu laisser
ouverte à Rouest la voie de l'opposition, dans les conditions
déterminées par l'article 187 § 3 du code d'instruction cri-
minelle, elle a néanmoins conservé tous ses effets légaux et
notamment celui de substituer, une fois écoulé un délai de
cinq jours, la prescription de la peine à celle de l'action,
ainsi que cela résulte du texte même de l'article 187 précité;
qu'aux termes de l'article 636 du code d'instruction crimi-
nelle la peine se prescrit par cinq ans en matière correction-
nelle, et que ces cinq années ne sont pas écoulées; d'où il

suit que le moyen n'est pas fondé; — Et attendu que l'arrêt
est régulier en la forme et que les faits qu'il constate souve-
rainement justifient la qualification et la peine;

Parces motifs; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt
rendu le 2 novembre 191L par la Cour d'appel d'Alger,
chambre correctionnelle.

(MM. BOURDON, rapp.; EON, av. gén. — M6 MORNARD,

av.).



COUR DE CASSATION (CH. DES REQ.).

Audiencedu28janvier 1913. — Présidence
de M. TANON, président

Enregistrement. Procédure. Mémoires. Jugement. Men-
tion. Tunisie. Comptabilitépublique. Décret du 12 mai 1906.
Comptables. Caisse de réserve. Caisse courante. Responsa-
bilité. Vol. Inconnu. Force majeure. Preuve. (1)

Dans les instances soumisesauxrègles de la procédure en
matière d'enregistrement, l'instruction doit être faite sur
memoires respectivement signifiés. La loi prescrit seulement
la mention danslejugement, de ïaccomplissement de cette
formalité, mais n'exige pas qu'il énonce la date de la signi-
fication de chacune des copies délivrées aux parties en cause.

En Tunisie il n'y a pas lieu de faire de distinction entre
les fonds de réserve ou de mobilisation et les fonds de la
caisse courante: le comptable de ces deniers publics est res-
ponsable des uns et des autres, à moins qu'il ne puisse établir,
au cas de vol commis par un tiers demeuré inconnu, que ce
vol ait le caractère de forcemajeure.

ARGAUTC/ DIRECTEUR DES FINANCES DU GOUVERNEMENT

TUNISIEN

La Cour; - Sur le premier moyen de cassation pris de
la violation des articles 141 c. pr. civ., 65 de la loi du 22
frimaire an VII, 13 du décret du 20 juillet 1896 :

Attendu que dans les instances soumises aux règles de la
procédure en matière d'enregistrement, l'instruction doit
être faite sur mémoires respectivement signifiés; quela loi
prescrit seulement la mention, dans le jugement, de
l'accomplissement de cette formalité, mais n'exige pas qu'il
énonce la date de la signification de chacune des copies
délivrées aux parties en cause;

Attendu que, dans l'espèce, la décision attaquée constate
que le tribunal a statué « au vu des mémoires respective-

(i) V. jugement du tribunal de Sousse J. 19i3 p. 216.



ment signifiés))
; d'où il suit que le jugement porte en lui-

même la preuve de sa régularité et qu'il n'a pas violé les
textes visés au moyen;

Sur le deuxième moyen,pris de la violation de l'article 1382

c. civ., de l'article 94 du décret du 12 mai 1906, sur la com-
ptabilité publique tunisienne; 7 de la loi du 20 avril 1810,

pour défaut de motifs et de base légale;
Attendu que, dans la première branche de ce moyen, le

pourvoi fait grief au jugement attaqué d'avoir rendu un
receveur responsable de vols commis par des tiers dans une
caisse de réserve, alors que le décret de 1906 ne fait peser
sur les receveurs que la reponsabilité des deniers publics
contenus dans la caisse unique qu'ils sont tenus d'avoir:

Mais, attendu qu'il résulte du jugement attaqué que les
caisses de réserve sont destinées à assurer, après épuise-
ment des ressources de la caisse ordinaire, le paiement des
dépenses publiques sous le contrôle et la direction du rece-
veur général des Finances; que les"coffres spéciaux dans
lesquels les fonds sont renfermés, sont confiés, ainsi que
l'une des clefs, à la garde du receveur; que le dépositaire de
la deuxième clef n'exerce qu'un contrôle et reste absolument
étranger à la gestion de ces caisses; que le receveur local
est le seul gardien des coffres déposés à sa recette, et qu'il
doit prendre, sous sa responsabilité, les mesures propres à

en assurer la sécurité; que seul, il bénéficie à l'exclusion
du receveur général et du détenteur de la deuxième clef,
d'un tant pour cent sur le montant de ses opérations, et que
toutes les opérations de recettes et de dépenses du bureau
forment un ensemble dont le receveur doit rendre compte ;

que si l'article 94 du décret tunisien du 12 mai 1906, qui se
borne, d'ailleurs, à reproduire l'article 21 du décret métro-
politain du 31 mai 1862, dispose que « tout comptable en de-
niers ne doit avoir qu'une caisse dans laquelle sont réunis
tous les fonds appartenant à ses divers services », il ne vise.

en réalité, que l'établissement d'une seule comptabilité, et



ne met nul obstacle à ce que les fonds soient renfermés
dans autant de coffres que l'exigent l'importance des som-
mes et les mesures de sécurité à prendre à leur égard;

Attendu qu'en décidant, dans ces circonstances de fait
par lui souverainement appréciées, qu'il n'y a aucune dis-
tinction à établir entre les fonds de réserve ou de mobilisa-
tion et les fonds de la caisse courante et que le demandeur
était, en principe, responsable des unes et des autres, le
jugement attaqué n'a fait qu'une exacte application des
règles de la comptabilité;

Attendu, sur la deuxième branche du moyen, que le
pourvoi soutient qu'en tout cas la responsabilité du rece-
veur relativement à la caisse de réserve aurait disparu à
raison de la force majeure et que le fait de vols par un
tiers n'a pas été ,d'après les constatations du jugement
entouré d'actes ou omissions imputables au demandeur et
susceptibles d'être légalement qualifiés faute quasi-délic-
tuelle;

Attendu qu'il résulte des constatations du jugement atta-
qué que l'information judiciaire, ouverte à l'occasion de
vois commis dans les bureaux d'Argaut, a établi qu'aucune
effraction soit extérieure, soit intérieure, n'avait été relevée,
qu'aucun coffre-fort n'avait été forcé et ne portait de traces
de pesées; que, suivant les apparences, les coffres n'avaient
pu être ouverts qu'avec leurs propres clefs ou des clefs
appropriées; que le voleur, quel qu'il fût, avait dû prélever
à diverses reprises des fonds renfermés dans la caisse cou-
rante dont Argaut seul possédait la clef de maniement et
enlever les sacoches du coffre de réserve contenant un
numéraire pesant 215 kilos; que si Argaut, tout d'abord
poursuivi comme auteur de ces vols a été acquitté, il a
commis une Rouble faute, d'une part. en séparant par une
porte close le veilleur de nuit des pièces où se trouvaient les
coffres, ce qui rendait la surveillance incomplète; d'autre
part, en négligeant d'informer ses chefs d'un premier vol
d'une somme de 4000 francs qu'il prétend avoir subi alors



que ce renseignement, donné en temps utile, pouvait pro-
voquer des mesures spéciales de nature à empêcher tout
vol ultérieur;

Attendu, par suite, qu'en décidant qu'Argaut n'avait pas
fait la preuve du cas fortuit ou de force majeure qu'il invo-
quait et qu'il n'y avait lieu de faire état ni de ce que, d'après
lui, les recherches de l'information criminelle, auraient été
mal orientées, ni de ce que l'administration aurait elle-
même commis des négligences qui ne sont nullement éta-
blies, le jugement attaqué, dûment motivé, n'a violé aucun
des textes visés au pourvoi;

Rejette.
(MM. DUBOIN rapp.; BLONDEL av. gén. (concl. conf.)—

Me MORNARD av.).

TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE TUNIS (1re CH,).

Audience du 27 novembre 1912. — Présidence
de M. PAUL DUMAS, président

Expropriation pour cause d'utilité publiqne. Décret du
5 septembre 1905. Art. 18. Décision des comrrissions
d'expertise. Appel. Notification au greffe. Notificationà partie.
Délai de dix jours. Point de départ. Augmentation des
délais à raison des distances. Immeuble immatriculé.
Lieux divers de signification.

Experts. Désignation. Voie de requête. Juridiction com-
pétente. Tribunal civil. Président du tribunal. Incompé-
tence.

Aux termes de l'article 18 du décret du 5 septembre 1905,
l'appel contre la décisiondescommissions d'expertise en
matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, doit
être formé et notifié au greffe avant l'expiration d'un délai
de dix jours qui courra pour l'administration, à partir et

non compris le jour du dépôt des rapports etpour le pro-
priétaire et les autres intéressés, àpartir et non compris le

jour de la notification des dits rapports.



Bien que le texte ne prévoie pas expressément (augmen-
tation du délai en raison des distances, cette augmentation
est de droit et découle de la combinaison de l'article 37 de
l'ordonnance du 16 avril 1843 et de l'article 8 de la loi du
27 mars 1883 et ce quoique la matière d'expropriation soit
réglée par un décret beylical, un tel décret ne pouvant, à
moins d'une disposition expresse en sens contraire, déroger
aux règles de procédure qui gouvernent la juridiction
française et forment la garantie de ses justiciables.

S'il s'agit d'un immeuble immatriculé, la notification de
la fixation de l'indemnitépeutêtre valablementfaite (art. 350
loi du 1 juillet 1885) au domicile 'élu en Tunisie dans le
titre de propriété, à défaut au greffe de lajustice de paix du
lieu de la situation de l'immeuble ou encore à la personne
même de l'exproprié.

D'après l'article 9 du décret du 5 septembre 1905, la
désignation des experts est faite, en cas de désaccord, par
voie de requête à lajuridiction compétente: ilfaut entendre
par ces expressions la juridiction de droit commun, c'est-à-
dire le tribunal de lTe instance et non le président du tribu-
nal qui ne peut statuer sur requête que dans les cas spécia-
lement et formellement prévus par la loi.

COUVREUX C/ GOUVERNEMENT TUNISIEN

Le Tribunal; — Sur la recevabilité de l'appel;- Attendu
qu'aux termes de l'article 18 du décret beylical du 5 septem-
bre 1905, l'appel contre la décision des commissions d'exper-
tise en matière d'expropriation pour cause d'utilité publi-
que, doit être formé et notifié au greffe avant l'expiration
d'un délai de dix jours qui courra pour l'administration, à
partir et non compris le jour du dépôt des rapports et pour
le propriétaire et les autres intéressés à partir et non com-
pris le jour de la notification des dits rapports; — Attendu
que ce texte ne prévoit pas expressément l'augmentation
du délai en raison des distances; - Mais attendu que cette



augmentation est de droit et découle de la combinaison de
l'article 37 de l'ordonnance du 16 avril 1843 et de l'article 8
de la loi du 27 mars 1883; — Attendu que ces textes ont
une portée générale et sont applicables en l'espèce bien qu'il
s'agisse d'une matière spéciale et quoique d'autre part, cette
matière soit réglée par un décret beylical, un tel décret ne
pouvant, à moins d'une disposition expresse en sens con-
traire, déroger aux règles de procédure qui gouvernent la
juridiction française et forment la garantie de ses justicia-
bles;

Attendu en fait que Couvreux domicilié.à Paris, ya reçu
personnellement, dans la forme administrative le 24 juil-
let 1911, notification de la décision de la commission
d'expertise en date du 29 juin 1911 qui a évalué à 4 francs
par mètre carré le terrain lui appartenant et faisant l'objet
de l'expropriation; - Attendu qu'ayant relevé appel de
cette décision à la date du 31 août 1911, Couvreux ne sau-
rait être considéré comme forclos dès lors qu'il était encore
dans le délai prévu par l'article 8 de la loi du 27 mars 1883;
— Attendu qu'il importe peu d'ailleurs, que s'agissant d'un
immeuble immatriculé, la notification de la fixation de
l'indemnité eût pu être valablement faite en vertu de l'arti-
cle 350 de la loi foncière tunisienne di 1er juillet 1885 au
domicile élu dans l'inscription constatant sur le titre de
l'immeuble, le droit de propriété de Couvreux et même à
défaut d'un domicile élu, au greffe de la Justice de Paix de
Bizerte; - Attendu que l'administration ayant jugé préfé-
rable de faire à la personne même de Couvreux la notifica-
tion dont s'agit plutôt que de la faire au domicile élu, Cou-

vreux doit nécessairement bénéficier du délai que la loi a
prévu en faveur des personnes éloignées du lieu où la pro-
cédure est engagée; — Attendu en conséquence qu'il n'y a
lieu de s'arrêter à la fin de non recevoir tirée par le Direc-
teur général des Travaux Publics de la tardivité de l'appel;



Sur la nullité de la décision attaquée; — Attendu qu'il
résulte des pièces produites que les membres de la commis-
sion d'expertise ont été désignés par le Président du
Tribunal de Tunis, sur requête présentée par l'adminis-
tration expropriante; — Attendu que suivant les disposi-
tions de l'article 9 du décret beylical susvisé du 5 septem-
bre 1905 la désignation des experts estfaite en cas de désac-
cord par voie de requête à la juridiction compétente; —
Attendu que par ces dernières expressions il faut entendre
nécessairement la juridiction de droit commun, c'est-à-dire
le tribunal de première instance et non le Président du Tri-
bunal qui ne peut statuer sur requête que dans les cas spé-
cialement et formellement prévus par la loi; — Attendu que
la désignation des membres d'une commission d'expertise
constituée en vue d'une expropriation pour cause d'utilité
publique, échappe d'autant plus à la compétence exception-
nelle du Président du Tribunal que cette désignation revêt
une importance considérable mise en relief par les disposi-
tions de l'article 30 de la loi française du 3 mai 1841, attri-
buant compétence pour désigner les membres du jury
d'expropriation à la première chambre de la Cour d'appel
ou du Tribunal du chef-lieu judiciaire et aussi par les dis-
positions du décret du 11 juin 1858 applicable à l'Algérie qui
n'attribue compétence en pareille matière au Président du
Tribunal qu'en cas d'urgence préalablement constatée et
sous des garanties inexistantes dans la loi tunisienne; —
Attendu en conséquence que les experts ont été nommés
par un magistrat incompétent; qu'il s'ensuit nécessairement
que la procédure d'expertise est entachée d'un vice de forme
et qu'il échet d'en prononcer la nullité;

Au fond; — Attendu qu'en l'état le tribunal ne possède
pas les éléments d'appréciation nécessaires pour statuer;
qu'il convient d'ordonner la visite des lieux;

Par ces motifs; — Reçoit l'appel de Couvreux comme
régulier en la forme; — Annule la décision de la commis-



sion d'expertise en date du 28 juin 1911
; — Et avant dire

droit au fond; — Dit que M. Villate juge à ce siège, procé-
dera à la visite des lieux litigieux et déposera un procès-
verbal de cette visite pour être ensuite statué ainsi qu'il
appartiendra.

(Min. publ. M. MASSÉ subst. — Mes GAUDJANI et SALIÈGE

av.)

TRIBUNAL DE 1" INSTANCE DE TUNIS (1re CH.).

Audience du 4 décembre 1912. — Présidence
de 111. Paul DUMAS,président.

Compétence civile des juges de paix. Police d'assurance.
Résiliation. Taux du ressort. Détermination. (1)

En matièrederésiliation de police d'assurance portée de-
vant lejuge de paix, le taux de la compétence s'apprécie par
la totalisation des primes à échoirjusqti'à l'expiration du
contrat.

LEBORGNE C/ Cie L'ABEILLE

Le Tribunal; — Attendu que Leborgne fait appel d'un
jugement de paix de Tunis-Sud du 13 février 1912 rendu
entre lui et la compagnie l'Abeille; - Attendu que la com-
pagnie l'Abeille lui réclamait 96 fr. 30 pour trois primes
d'assurances, police du 30 octobre 1906, n° 178.200; —
Attendu que Leborgne répondait que sa police était résiliée
et demandait reconventionnellemenl 96 fr. 30 payés en
trop; -- Attendu que par le jugement susvisé qualifiéen
premier ressort, le juge de paix a accueilli la demande prin-
cipale et rejeté la demande reconventionnelle;

Sur le taux du ressort et la recevabilité de l'appel -
Attendu que la demande reconventionnelle de Leborgne
basée sur une prétendue résiliation de la police et tendant
à le délier de ses obligations, doit, au point de vue du res-

(1) V. S. Berge, rep. V. Compétence civile des juges da paix
noletfJ.



sort, s'apprécier par la totalisation des primes à échoir jus-
qu'à l'expiration du contrat; que ces primes additionnées
donnaient dans l'espèce une somme supérieure à 500 francs
et inférieure à 1000 francs; — Qu'ainsi cette demande recon-
ventionnelle rentrait dans la compétence du juge de paix

en premier ressort, et qu'il a par suite à bon droit statué
sur tout le litige en premier ressort;

Par ces motifs reçoit l'appel en la forme;
Au fond, adoptant les motifs du premier juge qui répon-

dent suffisamment aux moyens d'appel rejettant toutes fins
et conclusions contraires de l'appelant et aussi par voie de
conséquence sa demande en dommages-intérêts, confirme le

jugement entrepris pour être exécuté selon sa forme et te-

neur; condamne l'appelant en tous les dépens d'appel avec
distraction; ordonne la confiscation de l'amende.

(Min. pubf. M. MASSÉ subst. — Mrs BESSIÈRE et GUEYDAN

av.).

TRIBUNAL DE 1" INSTANCE DE TUNIS (1re CH.).

Audience du 15janvier1013. — Présidence
de M. PAUL DUMAS, président.

Mariage. Sujet tunisien. Française. Conservation de sa
nationalité. Célébration. Forme hébraïque. Influence Répu-
diation. Dissolution du lien conjugal. Demande en divorce.
Tribunal français. Rejet.

Lafrançaise qui épouse un sujet tunisien suivant les formes
de la loi hébraïque, ne perd pas sa nationalité, sous réserve
du point de savoirdans quelle mesure le mariage par elle
contracté a pu la soumettre à l'empire de la loi rabbinique
d influencer son propre statut personnel qu'elle a en principe
conservé.

L'union conjugale se trouvant dans ce cas soumise à la
loi mosaïque est valablementetdéfinitivementdissoute par
la répudiation du mari suivant les formes de cette loi; d'où



il Suit que les époux ne sont pas fondés à demander au tri-
bunal de dissoudre par le divorce le lien conjugal qui les
unissait.

De SCEMAMA C/ TUBIANA

Le Tribunal; — Attendu qu'il est établi par les pièces
produites; 1° que Chalom de Moïse Tubiana, israélite
tunisien, protégé français a épousé à Tunis, le 6 mars 1895,
devant les rabbins, la dame Marie Scemama, citoyenne
française; 2° et qu'à la date du 6 novembre 1912, à Tunis
il a répudié son épouse par acte de divorce en bonne forme
devant les notaires israélites; qu'il a par le même acte réglé
avec elle ses intérêts pécuniaires; — Attendu à la vérité
que, ainsi que l'a reconnu un précédent jugement de ce
siège du 27 novembre 1907, rendu entre les dits époux, la
française qui épouse un sujet tunisien suivant les formes
de la loi hébraïque ne perd pas sa rationalité française,
sous réserve du point de savoir dans quelle mesure le
mariage par elle contracté a pu la soumettre à l'empire de
la loi rabbinique et influencer son propre statut personnel
qu'elle a en principe conservé;

Mais attendu dès lors que le mariage a été contracté
devant le ministre du culte israélite, que l'union conjugale
se trouve soumise à la loi mosaïque; que par suite elle est
valablement et définitivement dissoute par la répudiation
du mari suivant les formes de cette loi; d'où il suit que
les époux ne sont pas fondés à demander au Tribunal de
céans de dissoudre par le divorce le lien conjugal qui les
unissait et qui est déjà rompu;

Par ces motifs; — Le Tribunal, statuant contradictoire-
ment, en premier ressort; Donnant en tant que de besoin
acte à la dame Scemama et au sieur Tubiana de ce que le
lien conjugal qui les unissait se trouve d'ores et déjà rompu
et leurs intérêts pécuniaires définitivement réglés par l'acte
du 6 novembre 1912 reçu par les notaires israélites les
déclare respectivement non recevables dans leurs demandes



en divorce, et vu les circonstances de la cause, dit que les
dépens resteront à la charge de chacune des parties qui les

a exposés.
(Min. publ. M. MASSÉ,subst.— Mes COULONetV. CATTAN,

av.).

TIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (2° CH.).

Audience du17janvier 1913. — Présidence
de M. RANDET. vice-président.

Compétence commerciale. Belges résidant hors de France.
Français. Convention franco-belge du 8 juillet 1898. Art. 14
C. Civil. Non application. Tunisie. Tribunaux français
Convention franco-belge. Application.

Pluralité de défendeurs. Domicile distinct. Assignation
générale devant le tribunal du domicile de l'un d'eux.
Art. 59 § 2 c. pr. civ. ordonnance du 16 avril 1843. Cas
d'application. Naissance du droit ou de l'action en Tunisie.

L'article 14 du code civil aux termes duquel l'étranger
même non résidant en France peut ètre cité devant les tri-
bunaux français pour les obligations par lui contractées en
pays étranger envers des français, s'est trouvé supprimé
dans les rapports entre belges et français par la convention
franco-belge du 3juillet 1899 d'après laquelle, en matière
conunerciale, les français en Belgique et les belges en
France sont régis par les mêmes règles de compétence que
les nationaux.

Cette convention reçoit son application en Tunisie bien
qu'elle n'y ait pas été promulguée: c'est qu'en effet elle est
relative à la compétencejudiciaire, à l'autorité et à L'exécu-
tion des décisionsjudiciaires entre la France et la Belgique
et nepeut intéresser en Tunisie que lesjusticiobles des tri-
bunaux français: en cette matière, legouvernement beylical
ayant fait abandon de ses droits de souveraineté à la France,
n'a plus à intervenir.



Au cas de pluralité de défendeursayant un domicile
séparé, le demandeur a la faculté d'assigner tous 1rs défen-
deurs à son choix devant le tribunal du domicile de l'un
d'eux (art. 59 § 2 c. p. cio.) à moins que l'ordonnance du
16 avril 1843 ne reçoive application, si le droit ou l'action a
pris naissance en Tunisie, auquel cas les tribunauxfrançais
de la Régence ont compétence pour en connaitre.

MOHAMED EL FOURATI, PELONI, héritiers COSTE, BERGONZO,

NIZARD C/ Sté DES PHOSPHATES DEGOURAIA

Attendu que par exploit du 15 mai 1912, enregistré,
Mohamed ben Salah el Fourati, Jean Pierre Peloni, José-
phine Mandine veuve Eugène Coste, agissant tant en son
nom personnel que comme tutrice naturelle et légale de son
fils mineur Henri Coste, Alice Coste, Joseph Juin, tous pro-
priétaires et porteurs d'un certain nombre de parts de fon-
dateurs et d'actions de la Société Italo Belge des phospha-
tes du Gouraïa, ont assigné les sieurs Tito Roncali et Jules
Mersch pris comme liquidateurs de la société anonyme
Italo-Belge des phosphates du Gouraïa, et la société fran-
çaise des phosphates du Gouraïa pour voir prononcer la
nullité d'une assemblée générale extraordinaire de la
société Italo-Belge tenue à Bruxelles le 27 novembre 1911,
qui a décidé la dissolution de cette société et autorisé l'ap-
port de son actif à la société française, la nullité de l'acte
d'apport à la dite-société des 14 et 15 décembre 1911 et enfin
la liquidation de la société Italo-Belge; que par le même
exploit, les demandeurs ont en outre assigné les mêmes
défendeurs en paiement de diverses sommes représentant
les redevances qui leur seraient dûes jusqu'au 18 octo-
bre 1912 ;

Attendu que par exploit du 20 mai 1912 les sieurs Gaston
Nizard et V. Bergonzo ont encore assigné les mêmes défen-
deurs aux mêmes fins et aussi en paiement d'une somme
de 100.000 francs à titre de dommages-intérêts ; que par
conclusions le sieur Nizard a demandé subsidiairement la



nomination d'un séquestre avec mission d'assurer provisoi-
rement l'administration industrielle du Gouraïa, encaisser
tous revenus provenant de l'exploitation, de les garder par
devers lui jusqu'à ce qu'il soit par justice statué sur leur
affectation;

Attendu que ces diverses instances sont connexes; qu'il y
a lieu d'en ordonner la jonction;

-

Attendu que les sieurs Tito Roncali et Jules Mersch ainsi
que la société française du Gouraïa, soutiennent que le tri-
bunal de Tunis est incompétent pour connaître l'ensemble
de ce litige, les deux sociétés défenderesses ayant l'une la
société Italo-Belge, son siège à Bruxelles, l'autre, la
société française, son siège à Paris; — Attendu que les
demandeurs prétendent au contraire, soit en invoquant les
dispositions de l'article 14 du code civil soit celles de l'arti-
cle 2 de l'ordonnance algérienne du 16 avril 1843 que le
tribunal de Tunis a été par eux compétemment saisi;

Attendu qu'en vertu de l'article 14 du code civil, l'étran-
ger même non résidant en France peut être cité devant les
tribunaux français pour les obligations par lui contractées
en pays étranger envers les français: — Mais attendu que
cet article 14 s'est trouvé supprimé dans les rapports entre
belges et français par la convention Franco-Belge du 8 juil-
let 1899 d'iiprès laquelle en matière commerciale, les fran-
çais en Belgique et les belges en France sont régis par les
mêmes règles de compétenceque les nationaux; - Attendu
que les demandeurs objectent vainement que cette conven-
tion internationale n'est pas applicable en Tunisie parce
qu'elle n'y a pas été promulguée; — Attendu que l'Etat
tunisien a certainement conservé sa personnalité juridique
et sa souveraineté extérieure, que son souverain le Bey a
toujours le droit en principe, et après s'être entendu au
préalable avec le Gouvernement français, de négocier et de
conclure des traités internationaux, de même que tout traité
passé entre la France et une puissance étrangère doit, pour



être rendu applicable en Tunisie, y être promulgué par
décret beylical revêtu du visa résidentiel; — Mais attendu
qu'il n'en est obligatoirementainsi que si les conventions in-
ternationalesont pour objet de régler des questions où l'Etat
français et l'Etat tunisien ont des intérêts distincts; que tel
n'est pas le cas de la convention FrancoBelge de 1899 qui
est relative à la compétence judiciaire,à l'autorité et à l'exé-
cution des décisions judiciaires entre la France et la Belgi-
que et ne peut intéresser en Tunisie que les justiciables des
tribunaux français; — Qu'en cette matière le Gouverne-
ment beylical ayant fait entièrement abandon de ses droits
de souveraineté à la France n'a plus à intervenir;

Attendu qu'aux termes du décret beylical du 5 mai 1883,
les belges dont les tribunaux consulaires ont été supprimés
sont devenus justiciables des tribunaux français dans les
mêmes cas et les mêmes conditions que les français eux-
mêmes; — Que les règles de compétence qui leur sont
applicables devant les tribunaux de France leur sont en
conséquence applicables de plein droit devant les tribunaux
de Tunisie, sans qu'il soit besoin de promulguer par décret
beylical les conventions qui les ont établies, intervenues
entre la France et la Belgique; — Attendu qu'il est donc
certain que l'article 14 du code civil qui ne pourrait pas être
applicable en France à la Société Italo-Belge ne saurait
être invoqué contre elle devant les tribunaux français de
Tunisie; — Attendu que cette société est fondée en consé-
quence à se prévaloir des dispositions de l'article 59 § 5 du
code de procédure civile, d'après lesquelles le tribunal com-
pétent, lorsqu'il s'agit d'une action dirigée contre une
société, est celui du lieu où celle-ci est établie; — Attendu
que dans l'instance actuelle il y a en cause deux sociétés
défenderesses, l'une française, l'autre se prétendant belge;-Attendu que la convention Franco-Belge ne s'explique
pas sur le cas de pluralité de défendeurs; — Attendu qu'il
a été jugé cependant que dans ce cas, il y a lieu d'observer



la règle posée par l'article 59 § 2 du code de procédure
civile, suivant laquelle le demandeur a la faculté d'assigner
tous les défendeurs à son choix devant le tribunal du domi-
cile de l'un d'eux; - Attendu qu'il n'est pas contesté que
le domicile de la société française du Gouraïa est à Paris;
— Attendu que le domicile de la société ItaloBelge serait
d'après les défendeurs en Belgique à Bruxelles, où d'après
les statuts a été établi le siège social; qu'il se trouverait
d'après les demandeurs en Tunisie, où la société a son prin-
cipal établissement, le siège social indiqué par les statuts
étant d'ailleurs purementfictif; — Attendu que pour asseoir
cette prétention, les demandeurs font remarquer que ce
siège social a d'abord été fixé à Bruxelles, rue des Parois-
siens n° 26, puis dans la même ville, 29, Avenue des Boule-
vards, enfin place Rogier, Café des Boulevards où des
assemblées générales ont été tenues; qu'en 1910 l'adminis-
trateur-délégué aurait même établi un siège administratif,
en réalité le siège social, à Liège d'où il datait sa correspon-
dance, et ce contrairement aux statuts qui défendent de le
transporter en dehors de l'agglomération bruxelloise; -
Attendu que ces griefsne sauraient suffire, à eux seuls, à
démontrer que l'indication donnée par les statuts de la
société Italo-Belge relativementau siège social était pure-
ment fictive, alors surtout que les demandeurs n'apportent
aucun élément précis qui soit de nature à faire supposer que
cette société avait installé ailleurs qu'en Belgique, notam-
ment en Tunisie où elle exploite des gisements de phospha-
tes, le centre où fonctionnaient véritablement ses organes
essentiels, celui où se prenaient les décisions importantes,
où se traitaient les affaires; qu'ils ne justifient pas qu'en
dehors d'actes se rattachant à l'exploitation, d'autres actes
intéressant l'existence même de la société aient été accom-
plis en Tunisie; - Attendu qu'il est certain, au contraire,
que le contrat social a été élaboré à Bruxelles, reçu et
déposé chez un notaire de cette ville, que le sieur Eugène
Coste, agissant au nom des demandeurs ses co-intéressés,
s'y est transporté pour prendre part, comme apporteur des



gisements de phosphates à exploiter, à la formation de la
société, que les assemblées générales de cette société y ont
toujours été publiés par les journaux locaux; — Attendu
que la société Italo-Belge doit donc être considérée comme
ayant son siège social à Bruxelles; — Attendu que ses
statuts lui permettaient de créer des sièges administratifs
partout où besoin serait en dehors de Bruxelles; que le fait
d'en avoir établi en 1910 à Liège, où aucune assemblée n'a
d'ailleurs jamais été réunie, ne prouve donc nullement que
son siège social réel n'était pas dansla ville de Bruxelles;
— Attendu que si l'on devait s'en tenir à la règle de compé-
tence posée par l'article 59 § 5 du code de procédure civile,
le tribunal de Tunis serait donc certainement incompétent
pour connaître du litige qui lui est soumis; que les deman-
deurs auraient dû en effet, conformément à la faculté que
leur ordonne l'article 59 § 2 sus-visé, saisir soit le tribunal
de Bruxelles, soit le tribunal de la Seine; — Mais attendu
qu'en Tunisie l'ordonnance du 16 avril 1843 exerce encore
une influence sur les questions de compétence judiciaire ;

— Attendu qu'aux termes de l'article 2 de cette ordonnance
applicable en Tunisie en vertu de l'article 7 de la loi du
27 mars 1883, lorsqu'il s'agit de droits et d'actions ayant
pris naissance dans ce pays, le demandeur peut, en effet,
assigner à son choix devant le tribunal du domicile en
France du défendeur ou devant le tribunal de Tunisie dans
le ressort duquel le droit ou l'action a pris naissance; —
Attendu que si comme le prétendent les demandeurs leur
droit ou action a pris naissance en Tunisie, ils pouvaient
incontestablement assigner la société française du Gouraïa
devant le tribunal de Tunis et la société Italo-Belge devait
l'y suivre en vertu de la règle posée par l'article 59 § 2 du
code de procédure civile, puisque la convention Franco-
Belge ne s'oppose pas à ce qu'elle soit applicable aux belges
devant les tribunaux français; qu'ils auraient pu aussi
assigner la société Italo-Belge à Tunis, même si elle avait
été seule en cause, puisqu'aux termes de la convention
Franco-Belge, les règles de compétence applicables aux



français sont applicables aux belges; — Attendu qu'il con-
vient donc de rechercher si, eu égard aux divers chefs de
leur demande, les droits ou actions des demandeurs ont
réellement pris naissance en Tunisie; — Attendu qu'en
attaquant la décision de l'assemblée générale tenue à
Bruxelles le 27 novembre 1911 et l'acte d'apport des 14 et
15 décembre 1911 à la société française de Gouraïa les de-
mandeurs n'ont d'autre but que de se faire réintégrer dans
les droits qui leur ont été reconnus par l'acte constitutif de
la société Halo-Belge; qu'à vrai dire l'objet essentiel de
l'actionest la nullité de la décision de l'assemblée générale

| du 27 novembre 1911
; que la véritable question qui se pose

| est celle de savoir si cette assemblée a pu, telle qu'elle a été
constituée, prendre des résolutions qui ont abouti à la
substitution d'une nouvelle société à l'ancienne et au rem-
placement des actions et parts de fondateurs des deman-

t deurs par de simples parts bénéficiaires; - Qu'à ce point
de vue les demandeurs n'ont d'autres droits et actions que
ceux qu'ils tiennent de l'acte constitutif de la société Italo-
Belge; que ceux-ci n'ont donc pu prendre naissance en
Tunisie; - Attendu que les demandeurs prétendent d'autre
part, qu'en réclamant le paiement de redevances dûes en
raison du nombre de tonnes de phosphates extraites et
expédiées, ils invoquent incontestablement un droit né à
leur profit, dans le ressort du tribunal de Tunis où se trouve
le gisement d'où proviennent ces phosphates;
- Attendu que le régime de ce droit ne réside pas dans les
opérations matérielles de l'extraction et de l'expédition,
mais bien dans la convention qui a stipulé en faveur des
demandeurs ou de leur ayant cause, le sieur Coste, un
droit de redevance par chaque tonne de phosphate extrait;
—Attendu que l'extraction ou l'expédition du phosphate ne
peuvent pas être considérées comme une phase de l'exécu-
tion de cette convention parce que ce qui fait l'objet de la
stipulation, c'est le paiement de la redevanceet non l'extrac-
tion et l'expédition des phosphates qui ne sont prises dans
la convention que comme moyen d'évaluation des bénéfices



réalisés par la société; — Attendu quel que soit le point de
vue auquel on se place, le tribunal de Tunis est donc incom-
pétent; — Attendu qu'en l'état la demande tendant à obte-
nir la nomination d'un séquestre n'apparaît pas comme suf-
fisamment justifiée.

Par ces motifs; — Joint les causes comme connexes; -
Se déclare incompétent; renvoie comme insuffisamment
justifiée en l'état la demande de nomination de séquestre ;

— Condamne les demandeurs aux depens.
(Min. publ. M. VAISSIÉ subst. — Mes USANNAz-Jorus,

THIAUCOURT et PIÉTRA, av.).

TRIBUNAL DE IreINSTANCE DE TUNIS 2p,CH.).

Audience du 17janvier 1913. — Présidence
de M. RANDET, vice-président

Privilèges. Trésor public. Recouvrement des créances.
Privilège général. Art. 129 § 2 décret du 3 octobre 1884.
Municipalité de Tunis. Taxe des voitures et charrettes.
Créances. Décret du 13 mai 1893. Recouvrement. Absence
de privilèges. Taxes locatives. Décret du 16 septembre 1912
art. 27. Recouvrement. Privilège de deuxième rang. (1)

L'article 129 § 2 du décret du 3 octobre 1884 consacre le
privilège général au profit du Trésor pour le recouvrement
de ses créances de toute nature.

Les taxes annuelles auxquelles ont été soumis les proprié-
tairesdes voituresetcharrettes remisées sur le territoire de
la commune de Tunis par le décret du 13 mai 1893 ne sont
pas des créances du Trésor mais constituent simplement des

ressources municipales: leur recouvrement n'estgaranti par
aucun privilège s»écial.

Par contre l'article 27 du décret du 16 septembre 1902
relatif au recouvrement des taxes locadvesdes immeubles

(1) V. S. Berge v* Privilèges n° 1 et s.



au profit des communes de la Régence reconnait un privilège
spécial pour ce recouvrement et il prend rang immédiatement
après le privilège général de l'Etat.

MUNICIPALITÉ DE TUNIS C/ FAILLITE AVERSO

Le Tribunal; — Attendu que suivant exploit du 7 novem-
bre 1912, la Municipalité de Tunis a fait assigner M. Le-
jeune, en sa qualité de syndic de la faillite Averso, pour
se faire admettre au passif de la dite faillite à titre privi-
légié, en vertu du privilège général du trésor, 1° pour la

somme totale de 705 fr. 95 pour taxes de charrettes pour
les années 1908-1909, ainsi que pour frais de poursuites de
saisie-exécution et de revendication, 2° pour la somme de
43fr.50 montant de taxe de voiture particulière pour les
années 1909-1910 et frais de recouvrement;

Attendu que le sieurAverso a obtenu depuis son concordat;
qu'il y a donc lieu de mettre le syndic hors de cause ;

Attendu que la Municipalité fonde sa prétention sur
l'article 129 § 2 du décret du 3 octobre 1884 qui rappelle et
consacre le privilège général au profit du Trésor pour le
recouvrement de ses créances de toute nature; — Mais
attendu que les taxes annuelles auxquelles ont été soumis
les propriétaires de voitures et charrettes remisées sur le
territoire de la commune de Tunis par le décret du
13 mai 1893 ne sont pas des créances du Trésor, mais cons-
tituent simplement des ressources municipales; — Attendu
que le recouvrement de ces taxes n'est garanti par aucun
privilège spécial;

— Attendu qu'en matière de privilège l'interprétation des
textes doit toujours être restrictive et qu'on ne saurait éten-
dre par voie d'analogie aux taxes municipales le privilège
général du Trésor; — Attendu que lé législateur tunisien l'a
a si bien entenduainsiquedans le décretdu 16septembre1902
qui établit les taxes sur la valeur locative des immeubles au
profit des communes de la Régence, il accorde à celles-ci
lart. 27) pour le recouvrement de la taxe locative et des frais
accessoires un privilège spécial et spécifie que celui-ci devra



prendre rang immédiatement après le privilège général de
l'Etat; queplus tard lorsqu'il a institué par ledécret du 31 dé-
cembre 1910 dans certaines localités une taxe sur la valeur
locative des immeubles au profit de l'Etat, il a rappelé au
contraire (art. 15) que le recouvrement de ces taxes était
assuré par le privilège général du Trésor; — Attendu qu'il
est donc incontestable que le privilège général du Trésor
ne peut être invoqué en faveur des taxes municipales, dontle
recouvrement n'est garanti par un privilège que lorsque
celui-ci a été spécialement établi par la loi ; —Attendu que
le décret du 13 mai 1893 ne contient pour les taxes de voi-
tures et charrettes aucune disposition semblable à celle qui a
été édictée par l'article 27 du décret dul6septembrel902pour
les taxes locatives d'immeubles; — Attendu que la créance
de b Municipalité, dont le montant n'est pas contesté doit en
conséquence être admise seulement à titre chirographaire.

Par ces motifs; — Met Lejeune ès-qualité hors de cause;
Condamne Averso à payer à la Municipalité de Tunis en
monnaie concordataire la somme de 749 fr. 45; condamne
la Municipalité aux dépens.

(Min. publ. M. VAISSIÉ subst. — Mes GUEYDAN et PIÉTRA

av.)

TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE SOUSSE

Audience du 8 décembre 1910.-P,éÚdence
de M. BONNEFOND, président.

I. Finances. Receveur local. Coffres. Garde Caisse cou-
rante. Caisses de réserve. Mouvements de fonds. Réglemen-
tation spéciale. Réserve de mobilisation. Disparition. Plu-
ralité de coffres. Unité de comptabilité. Unité de caisse.
Cautionnement. Responsabilité.

II. Finances. Deniers publics. Décret du 12 mars 1906,
art. 94. Art. 1302 et 1315 c. civ. Cas fortuit. Preuve. Perte.
Vol. Faute ou négligence. Responsabilité. (1)

(1) V. J. 1913 p. 197 arrêt de cassation du 28 janvier 1913.



1° Le Receveur local des Finances est seul gardien des
coffres déposés à sa recette et doit prendre sous sa respon-
sabilité les mesures propres à en assurer la sécurité.

Il n'y a, à cet égard aucune distinction à faire entre la
caisse courante et les caisses de réserve instituées dans cer-
taines localité. par arrêté du Directeur général des Finances
du 30 septembre 1894, le receveur étant responsable des
fonds de réserve au même titre que de ceux de sa caisse cou-
rante.

Si une réglementation spéciale est intervenue pour la
tenue des caisses de réserve au point de vue des mouvements
de fonds, — le coffre contenant la caisse de réserve ne pou-
vant ètre ouvert qu'en présence du dépositaire d'une
deuxième clef et sur l'ordre ou l'autorisationdu Receveur
général des Finances, qu'il s'agisse d'y ajouter des fonds
ou qu'il s'agisse d'enretirer, — toutes les opérations de re-
cettes et de dépenses du bureau forment un ensemble dont le (

receveur doit rendre compteaumême titre.
Il en est ainsi spécialement en ce qui concerne les fonds

de la réserve dite de mobilisation"ces fonds, bien qu'ayant
une destinationparticulière, n'en étant pas moins gérés et
administrés par l'Administrationdes Finances tuninisiennes
au même titre que les autres fonds de réserve.

Les fonds de la réserve de mobilisation ayant disparu du
coffre spécial où ils étaient renfermés, le Receveur local ne
saurait tirer argument pour établir ïexclusionde sa respon-
sabilite, de l'article 94 du décret du 12 mars 1906, ainsi
conçu: « Tout comptable en deniers ne doit avoir qu'une
caisse dans laquelle sont réunis tous les fonds appartenant
à ses divers servicesj). L'unité de caisse doit s'entendre en
effet de l'unité de comptabilité et ne faitnullement obstacle à
ce que les fonds soient renfermés dans autant de coffres que
l'exigent l'importance des sommes et les mesures de sécurité
à prendre à leur sujet.

Il importe peu, d'autre part, que le cautionnement dit re-
ceveur n'ait pas été augmenté lors la le création des caisses



de réserve, le cautionnement d'un agent ne pouvant être con-
sidéré comme l'unique mesure de sa responsabilité.

20 L'article 94 du décret du 12 mai 1906 décide que tout
comptable est responsable des deniers publics déposés dans
sa caisse et qu'en cas de vol ou de perte de fonds résultant
de forcemajeure, il est statué sur la demande en décharge,
etc.

Cette diposition n'est que l'application des principes géné-
raux du droit (art. 1302 et 1315 c. civ.) en vertu desquels le
débiteur n'est libéré qu'à la charge de prouver le cas fortuit
par lui allégué.

Le vol commis par un tiers ne constitue pas nécessairement
ni ordinairement un cas fortuit, ce vol ayant pu devenir réa-
lisable ou être facilité par la faute ou la négligence de la
personne qui aurait sous sa garde la chose volée. Il appar-
tient à celle-ci d'établir que le vol a été accompli dans des
circonstances qui excluent sa propre faute ou sa négligence.

ARGAUT JEAN EDMOND C/ ADMINISTRATION FINANCES

DU GOUVERNEMENT TUNISIEN

Le Tribunal; — Attendu que, le 16 juillet 1906, un déficit
de 189.000 francs fut constaté dans la recette des Finances
de Sousse; — Qu'il y avait en effet,d'une part,un déficit de
16.000 francs dans la caisse journalière et que, d'autre part,
avaient disparu des sacoches qui contenaient les fonds de
la réserve de mobilisation se composant de 134.000 francs
en or de l'Union latine et 39.000 francs en écus de 5 francs,
ces dernières valeurs renfermées dans un coffre spécial
s'ouvrant à l'aide de deux clefs, l'une laissée entre les mains
du receveur Argaut, l'autre confiée au Contrôleur civil;
— Pour la' caisse journalière, renfermée dans un coffre
dont l'unique clef à combinaison était entre les mains du

receveur, ce dernier allègue qu'il y avait constaté déjà. fin
juin, un premier déficit de 4000 francs par lui comblé de

ses deniers personnels; pour le coffre de réserve, l'infor-
mation a établi que la présence des sacoches y avait été
constatée la dernière fois le 27 février 1906, lors de l'ouver-



ture de ce coffre en présence du receveur et du secrétaire
du Contrôle civil; - Attendu qu'à la suite d'un arrêté de
débet du 30 juillet 1906 et suivant contrat des 2 et 3 août
suivants, le receveur Argaut et son épouse s'engageaient
conjointement et solidairement à rembourser à l'Etat tuni-
sien, la dite somme de 189.000 francs, en affectant hypothé-
cairement une propriété immatriculéedite «La Béarnaise».
et ce, sous réserve pour Argaut de tous moyens de défense
et de tout recours éventuel en décharge totale ou partielle
de sa responsabilité; — Attendu qu'un état de liquidation
décerné le 20 juillet 1907, signifié avec commandement par
exploit du 26, fut frappé d'opposition le 31 août 1907; —
Que, d'après Argaut, la procédure aurait été irrégulière-
ment introduite, mais qu'un jugement de ce siège du 26 dé-
cembre 1907 déclara applicable à la matière les formes et la
procédure instituées par l'article 13 du décret du 20 juil-
let 1906; — Que ce jugement fut confirmé par un arrêt de
défaut-congé de la cour d'appel d'Alger en date du
22 mars 1909. aujourd'hui définitif; — Que le débat est
aujourd'hui engagé sur le fond; — Attendu que, suivant

1 mémoires signifiés le 2 novembre 1909 et le 26 juillet 1910,
Argaut conteste en principe sa responsabilité en ce qui con
cerne les caisses de réserve et spécialement la caisse dite de
mobilisation; — Que, subsidiairement pour cette caisse et
en général pour tous les fonds disparus et à lui réclamés, il
allègue un cas de force majeure qui ferait disparaître sa
responsabilité;

Sur le premier moyen; - Attendu qu'en fait, les caisses
de réserve instituées dans certaines localités par arrêté du
Directeur des Finances du 30 septembre 1894, sont alimen-
tées par la partie de la caisse courante qui excède les be-
soins immédiats du service et au besoin par des envois de
fonds de la Recette générale; — Qu'elles sont destinées à

assurer, après épuisement des ressources de la caisse ordi-
naire, le paiement des dépenses publiques, sous le contrôle
et la direction du receveur général des Finances; — Qu'elles
sont renfermées dans des coffres spéciaux confiés ainsi que



l'une des clefs à la garde du receveur; — Mais que l'ouver-
ture n'en peut être effectuée par lui qu'en présence du dé-
positaire de la deuxième clef et seulementsur l'ordre ou
l'autorisation du receveur général, soit qu'il s'agisse d'y
ajouter des fonds, soit qu'il s'agisse d'en retirer; — Que le
dépositaire de la deuxième clef n'exerce ainsi qu'un con-
trôle et-reste absolument étranger à la gestion de ces cais-
ses; — Que le receveur général à Tunis se fait rendre
compte de tous les fonds, en surveille les mouvements ; —
Mais que de son côté, le receveur local est seul gardien des
coffres déposés à sa recette; -- Qu'il doit prendre, sous sa
responsabilité, les mesures propres à assurer la sécurité de

ces caisses; — Que seul il bénéficie, à l'exclusion du rece-
veur général et du détenteur de la deuxième clef, d'un tant
pour cent sur le montant de ses opérations; — Que si une
réglementation spéciale est intervenue'pour la tenue des
caisses de réserve au point de vue desmouvements de fonds, -
toutes les opé-rations de recettes et de dépenses du bureau
forment un ensemble dont le receveur doit rendre compte
au même titre; — Qu'en effet, les écritures publiques tenues
par le Direrteur général des Finances, à destination des
pouvoirs de la Métropole (Parlement, Cour des Comptes,
Ministère des Finances, Ministère des Affaires Etrangères,
etc.,) ne font aucune distinction dans les encaisses des
comptables entre les fonds enfermés dans les coffres deré-
serve et ceux déposés dans les caisses courantes; — Que,
spécialement, les fonds de la réserve dite de mobilisation,
bien qu'ayant une destination particulière, n'en sont pas
moins gérés et administrés par l'administration des Finan-
ces tunisiennes au même titre que les autres fonds de ré-

serve;
Attendu qu'en droit et pour établir l'exclusion de sa res-

ponsabilité au sujet des caisses de réserve, Argaut tire argu-
ment de l'article 94 du décret tunisien du 12 mai 1906, où il

est dit: «Tout comptable en deniers ne doit avoir qu'une
caisse, dans laquelle sont réunis tous les fonds appartenant
à sesdivers services » ; - Que cet article n'est d'ailleurs



que la reproduction de l'article 21 du décret métropolitain
du 31 mai 1862 : « Chaque comptable ne doit avoir qu'une
seule caisse, dans laquelle sont réunis tous les fonds appar-
tenant à ses divers services» ;

Mais attendu que l'unité de caisse ne doit s'entendre que
de l'unité de la comptabilité; — Qu'elle ne fait nullement
obstacle à ce que les fonds soient renfermés dans autant de
coffres que l'exigent l'importance des sommes et les mesu-
res de sécurité à prendre à leur sujet, de même qu'un coffre
unique pourrait être diviséen divers compartiments; — Que
cette circonstance ne saurait modifier la responsabilité du
comptable, dont les opérations font l'objet d'une seule comp-
tabilité. se résumant en un solde unique; — Qu'au surplus,
l'instruction générale du 30 septembre 1894, no 10, dispose:
« Les fonds déposés dans la caisse de réserve sont considé-
rés comme existant en caisse au même titre que ceux de la
caissecourante»; que, demême, ilimportepeu que, lors dela
création des caisses de réserve, en 1894,lecautionnement im-
poséau receveur Argaut n'ait pas été augmenté;-Qu'en effet,
d'une part le cautionnementd'un agent ne saurait être con-
sidéré comme l'unique mesure de sa responsabilité; — Que,
d'autre part, l'article 15 du décret du 2 janvier 18S7 ayant
fixé comme base de cautionnement « la moyenne des recet-
tes de toute nature des cinq dernières années antérieures à"

la nomination », on s'explique la mesure exceptionnelle
dont a bénéficié Argaut, lequel, lors de sa nomination à
Sousse en 1895, n'a pas vu augmenter la quotité de son
cautionnement, déjà versé par ce comptable en qualité de

receveur à Béjà; — Qu'enfin, le système de l'opposant
conduirait à une conséquence inadmissible, à savoir que
personne n'aurait été civilement responsable des fonds con-
tenus, à Sousse, dans les coffres de réserve confiés à sa
garde, puisque on ne saurait sérieusement reporter cette
responsabilité, soit sur le Directeur général en résidence à
Tunis, soit sur le détenteur de la deuxième clef, qui ne
pouvaient même approcher des coffres sans pénétrer au do-
micile d'Argaut ou dans ses propres bureaux ; - Qu'il est



donc impossible d'établir une distinction entre les fonds de
réserve ou de mobilisation et les fonds de la caisse courante,
de telle sorte que le receveur Argaut est responsable en
principe et sans distinction de ces fonds au même titre, que
ceux renfermés dans sa caisse courante.

Sur le second moyen en droit; — Attendu que l'article 94
du décret du 12 mai 1906 décide que tout comptable est res-
ponsable des deniers publics déposés dans sa caisse et qu'en
cas de vol ou de perte de fonds résultant de force majeure,
il est statué sur la demande en décharge,BtC. ; — Attendu
que cette disposition n'est que l'application des principes
généraux du droit (articles 1302 et 1315 c. civ.) en vertu
desquels le débiteur n'est libéré qu'à la charge de prouver
le cas fortuit par lui allégué; — Attendu que la force
majeure résulte d'un évènement qui était hors de prévision,
qui est indépendant de la volonté humaine et que cette
volonté ne pourrait prévoir ni conjurer; — Que le vol com-
mis par un tiers ne constitue pas nécessairement ni ordi-
nairement un cas fortuit,ce vol ayant pu devenir réalisable
ou être facilité par la faute ou la négligence de la personne
qui avait sous sa garde la chose volée; — que notamment
un arrêt de la Cour de Cassation du 8 novembre 1881
(D. P. 82-1 54) précise: «que tout vol n'est pas en lui-même
un cas de force majeure, que le vol n'a ce caractère que
lorsqu'il a été accompli dans des circonstances excluant la
faute de celui auquel la garde de la chose avait été confiée
et que le débiteur est tenu pour sa libération d'administrer
lui-même la preuve de ces circonstances».

Or attendu qu'en fait, ainsi qu'il résulte de l'information
criminelle, aucune effraction extérieure ni intérieure n'a
été constatée, aucune porte, aucune fenêtre n'avait été bri-
sée, aucun coffre-fort n'avaitété forcé et ne portait aucune
trace de pesée; que, suivant les apparences, les coffres
n'avaient pu être ouverts qu'avec leurs propres clefs ou des
clefs appropriées; que le voleur, quel qu'il fût, avait dû
avoir accès jusqu'aux coffres renfermés dans des salles du
rez-de-chaussée du bâtiment des Contributions diverses où



logeait le receveur Argaut et prélever à diverses reprises
d'une part, des fonds renfermés dans la caisse courante dont
seul Argaut possédait la clef et le maniement et d'autre
part, les sacoches du coffre de réserve contenant un numé-
raire pesant environ 215 kilos; — Attendu que le cas fortuit
ou la force majeure invoquée par Argaut ne saurait résul-
ter ni de ce que, d'après lui, les recherches de l'information
auraient été mal orientées, puisqu'en fait, la première infor-
mation criminelle qui a abouti à un jugement d'acquitte-
ment en faveur d'Argaut, comme les enquêtes successives
faites d'office ou provoquées par lui, n'ont abouti à aucun ré-
sultat et qu'au surplus, la découverte d'un coupable ayant
agi sans la participation d'Argaut n'établirait pas nécessai-
rement l'absence de toute faute et d'un défaut de surveil-
lance du comptable gardien des deniers publics; — Que
cette force majeure ne saurait résulter davantage de préten-
dues négligences de l'Administration elle-même qui lui
aurait remis un immeuble défectueux et des coffres d'un
modèle inférieur; — Que ces négligences ne sont nullement
établies; — Qu'en fait, lors de la réception du bâtiment ré-
cemment construit et affecté à la recette des Contributions
diverses, Argaut n'a fait aucune réserve au sujet de la sécu-
rité des locaux, dans le procès verbal de remise de l'immeu-
ble dressé le 27 mai 1900; — Qu'il a seulement demandé
ultérieurement des travaux complémentaires concernant
son logement personnel; — Qu'enfin, il a été constaté par
un rapport du 12 mars 1902 que « les portes paraissaient
pouvoir résister à toute tentative d'effraction»;

— Attendu
enfin que les prétendues négligences de l'Administration
fussent-elles établies, Argaut ne peut prouver par l'une des
circonstances du vol (effraction, crochetage, etc.), que cette
négligence aurait facilité l'exécution du vol; - Qu'au sur-
plus, aux termes de l'instruction générale du 30 septem-
bre 1894 § 6, il appartenait cfu receveur lui-même «de pren-
dre sous sa responsabilité les mesures propres à assurer la
sécurité des caisses de réserve» ; — Attendu que tout au
contraire, l'Administration établit à la charge d'Argaut



quelques faits d'imprévoyance et de négligence; — Qu'ainsi,
le gardien marocain préposé à la garde du rez-de-chaussée
des bureaux pendant la nuit, alors qu'Argaut habitait avec
sa famille le premier étage, était cantonné dans la partie
centrale du bâtiment de manière à veiller à la fois sur le
timbre et les coffres-forts, à pouvoir entendre tous les bruits
suspects, sortir dans la cour ou donner l'éveil, mais que, -

néanmoins, il était séparé par une porte close des pièces où
se trouvaient les coffres, de telle sorte que sa surveillance
était incomplète; — Que surtout, Argaut prétendant avoir
constaté dans sa caisse courante un premier déficit de
4000 francs vers la fin de juin et même, quelques jours après,
s'être assuré en refaisant ses comptes d'un vol commis à son
préjudice, il a négligé d'en informer ses chefs ; = Que cet
avis donné en temps utile aurait pu provoquer des mesures
toutes spéciales qui auraient empêché le vol ultérieur de
12.000 francs dans la caisse courante et peut-être celui de
la caisse de mobilisation, si déjà le vol n'était accompli;

Par ces motifs; - Siégeant en matière administrative,
contradictoirement et en dernier ressort; - Vu les assi-
gnation et mémoires respectivement signifiés ; - Sur le
rapport de M. Cordier, juge du siège à ces fins commis
en audiencepubliquedu 10 novembre1910,etleministèrepu-
blic entendu en ses conclusions orales à l'audience du 17 no-
vembre 1910, déboute Argaut de son opposition; —

Valide l'état de liquidation du 20 juillet 1907 ; — Con-
damne Argaut à payer le montant en principal, intérêts et
accessoires des causes dudit état de liquidation.

(Min. publ. M. RANDET, proc. — Mes DANINOS, GALLINI

et TOUCON. av.).
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TITRE PREMIER

Introduction des armes
ARTICLE PREMIER. — L'introduction dans la Régence de

toute arme de guerre entièrement montée ou par pièces
détachées d'un modèle ayant été ou étant encore usité dans
les diverses armées existantes, ou d'un modèle transformé
des dites armes, est formelllement interdite.

Toutefois, les membres de société de Tir ou de sociétés
de préparation et de perfectionnementmilitaires (S. A. G.)
pourront être individuellement autorisées à introduire en
Tunisie des armes d'un des modèles susvisés, qui leur
auraient été cédées dans les conditions prévues par l'ins-
truction du 7 novembre 1908 du Ministère de la Guerre
français.

ART. 2. — Est également interdite l'introduction en
Tunisie de toute arme de précision entièrement montée ou
par pièces détachées, rayées ou non, à répétition simple ou
automatique, sauf en vertu d'autorisations spéciales tim-
brées à 0 fr. 60, dans certains cas et sous la condition
expresse que les bénéficiaires de ces autorisations ne pour-
ront céder ces armes à des tiers, ni s'en dessaisir sur le
territoire de la Régence.

Les armes de cette catégorie seront inscrites, avec le nom
et l'adresse de leurs détenteurs, sur un registre spécial tenu
à la direction de la sûreté publique et devront être repré-
sentées par les intéressés à toute réquisition des agents de
l'autorité.

Elles ne pourront être mises en vente après décès du
détenteur ni en cas de vente de ses biens par autorité de
justice sans l'autorisation spéciale prévue au paragraphe
premier du présent article.

ART. 3. — La cession, à titre onéreux ou gratuit, des

armes spécifiées dans les articles précédents, entraînera
pour chacune des parties, la condamnation à un emprison-



nement de 3 jours à un mois et à une amende de 16 à
500 francs. ,

Les armes cédées seront confisquées.
Les contrevenants au paragraphe 3 de l'article 2, héritiers

ou officiers ministériels, seront passibles d'une amende de
16 à 50 francs.

ART. 4. — Les armes de chasse ordinaires, de luxe ou de
toute autre nature, ne pourront être introduites en Tunisie
entièrement montées ou par pièces détachées qu'en vertu
d'une autorisationspéciale, timbrée à 0 fr. 60, délivrée par
le Directeur de la Sûreté publique.

Cette autorisation ne sera donnée que pour les bureaux
de douanes de Tabarka, Bizerte, Tunis, Sousse, Mehdia,
Monastir, Sfax, Gabès, Djerba, Zarzis et Ghardimaou.

ART. 5. — L'introduction des armes sans autorisation ou
par tout autre point que celui désigné sur l'autorisation
délivrée par le directeur de la sûreté publique sera punie
d'un emprisonnement de trois jours à un mois et d'une
amende de 500 francs.

Le Tribunal ordonnera, en outre, la confiscation des
armes saisies.

TITRE II

Commerce des armes

ART. 6. - Le commerce des armes dont la vente peut
être autorisée, est soumis à l'autorisation préalable de notre
Premier Ministre.

La demande d'autorisation sera faite sur papier timbré.
Le demandeur y mentionnera ses nom, prénoms, date et
lieu de naissance, profession et domicile. Il y joindra un
extrait de son casier judiciaire et l'engagement écrit, sur
papier timbré, de tenir un registre d'inscription, conformé-
ment aux indications de l'article 9.



ART. 7. — L'autorisation est personnelle au demandeur
et n'est valable que pour un seul local. En cas de change-
ment de local, le négociant autorisé devra, avant de trans-
férer son dépôt, aviser l'autorité de police du lieu et solliciter
le renouvellement de son autorisation.

En cas de cession ou de fermeture du dépôt d'armes,
l'arrêté d'autorisation et le registre d'inscription seront
remis à la direction de la sûreté publique.

ART. 8. — En aucun cas, l'autorisation d'exercer le

commerce des armes ne pourra être accordée aux mineurs
de 21 ans,aux interdits,auxfaillis,aux individus condamnés
-pour crime de droit commun ou pour vagabondage ou
mendicité et à ceux condamnés pour vol ou complicité,
escroquerie, abus de confiance, violences envers les per-
sonnes, rébellion et recel de malfaiteurs.

Cette incapacité sera perpétuelle à l'égard des condamnés
pour crime. Elle cessera cinq ans après l'expiration de leur
peine à l'égard des condamnés pour délit.

ART. 9. — Le régistre dont la tenue est prescrite par
l'article 6 portera en tête l'autorisation délivrée au négo-
ciant et un duplicata de l'engagement écrit joint par lui à
la demande d'autorisation. Le négociant y mentionnera
jour par jour, sous peine d'une amende de 16 à 200 francs,
le modèle et la description sommaire des armes vendues,
les nom, prénoms, qualité, domicile ou résidence habituelle
de l'acheteur, le numéro et la date de délivrance du permis
d'achat prévu à l'article 11.

ART. 10. — Tout armurier ou marchand d'armes autorisé
sera tenu, sous peine d'une amende de 11 è 15 francs, de
présenter, le premier jour de chaque trimestre, son registre
d'inscription au visa de l'agent français de la sûreté publique
et de lui remettre en même temps un inventaire général
et détaillé des armes existant dans son atelier, magasin ou
boutique. Dans les territoires soumis à la surveillance de



l'autorité militaire, le visa sera donné, dans les mêmes
conditions, par l'officier chef du bureau des affaires indi-
gènes de la circonscription où le négociant est domicilié.

Sous les mêmes peines, le registre sera en outre, com-
muniqué à toute réquisition des officiers de police judiciaire.

ART. 11. — Aucune arme de fabrication française ou
étrangère ne pourra être vendue que sur la production d'un
permis d'achat timbré à 0 fr. 60 détaché d'un registre à
souches et délivré, pour les européens par le directeur de
la sûreté publique, pour les indigènes par le contrôleur
civil ou, dans les territoires soumis à la surveillance de
l'autorité militaire, par l'officier chef du bureau des affaires
indigènes de la circonscription où l'acheteur est domicilié.

En échange du permis d'achat, le vendeur remettra à
l'acheteur un volant détaché d'un registre à souches, côté
et paraphé par l'autorité compétente et reproduisant inté-
gralement les indications mentionnées au permis d'achat.

ART. 12. — Les infractions aux articles 6, 7 et 11 seront
punies d'une amende de 16 à 200 francs, sans préjudice du
droit pour l'administration de retirer au contrevenant
l'autorisation d'exercer le commerce des armes.

ART. 13. — Tout retrait d'une arme de fabrication fran-
çaise ou étrangère d'un bureau de poste ou de douane,
effectué sans la production d'un permis d'achat, sera puni
d'une amende de 16 à 200 francs, quelle que soit la prove-
nance de l'arme.

L'agent de l'administration qui aura 'délivré l'arme
pourra être condamné à une amende de 16 à 50 francs.

ART. 14. — En cas de liquidation, soit à l'amiable, soit
après faillite, d'un fonds de commerce d'armes autorisé ou
en cas de vente par le ministère des commissaires-priseurs
et autres officiers ministériels, ou par crieurs publics, les
armes de fabrication française ou étrangère ne pourront



être livrées qu'à des acheteurs individuellement pourvus
d'un permis d'achat.

Les acheteurs, vendeurs particuliers, syndics, officiers
ministériels ou crieurs publics sont passibles d'une amende
de 16 à 50 francs pour toute infraction au présent article.

ART. 15. — Tout acheteur d'une arme de fabrication
française ou étrangère, soit chez un commerçant autorisé,
soit dans les cas de vente prévus à l'article 14, est tenu de
représenter l'arme à toute réquisition des agents de l'auto-
rité, sous peine d'une amende de 16 à 50 francs.

TITRE III

Dépôts d'armes

ART. 16. - Tout dépôt d'armes quelconques chez les
particuliers non autorisés à en faire le commerce est interdit.

Est considéré comme dépôt d'armes la détention d'une
quantité d'au moins de trois armes.

Sont exceptés des dispositions ci-dessus:

1° Les dépôts d'armes existant au siège des sociétés de
tir et des sociétés de préparation et perfectionnement mili-
taire dûment autorisées (S. A. G.) ;

20 les armes anciennes ou artistiques de la catégorie dite

armes de panoplies".

ART. 17. — Des autorisations temporaires et toujours
révocables pourront être accordées aux tenanciers de tirs
forains sous la réserve que les armes détenues appartien-
dront à la catégorie des armes dites de salon.

ART. 18. — Les infractions aux articles 16 et 17 seront
punies d'un emprisonnement de 6 jours à un mois et d'une
amende de 50 à 300 francs.



TITRE IV

Port d'armes apparentes dangereuses,
secrètes on cachées

ART. 19. — A l'avenir, nul ne pourra porter une arme
apparente quelconque sans en avoir obtenu préalablement
l'autorisation.

La demande d'autorisation sera faite sur papier timbré et
adressée, si le demandeur est européen, au directeur de la
sûreté publique, et s'il est indigène au contrôle civil ou,
dans les territoires soumis à la surveillance de l'autorité
militaire, à l'officier chef du bureau des affaires indigènes,
de la circonscriptionoù le demandeur est domicilié.

Elle indiquera les nom, prénoms, date et lieu de nais-
sance, profession et domicile du demandeur ainsi que son
signalement.

Elle sera accompagnée d'un extrait du casier judiciaire
du demandeur qui devra, en outre, indiquer s'il s'agit d'une
arme de sécurité ou de chasse et mentionner le modèle et
la description sommaire de l'arme.

ART. — 20 Le pr.rt de toute arme dangereuse, cachée ou
secrète, quelle qu'elle soit, est interdit.

ART. 21. — Des autorisations spéciales de porter une
arme dangereuse, cachée ou secrète, pourront toutefois être
délivrées, à titre exceptionnel, aux européens par le Direc-
teur de la Sûreté publique et aux indigènes par le Contrôleur
civil ou dans les territoires, soumis à la surveillance de
l'autorité militaire par l'officier chef du bureau des affaires
indigènes de la circonscription où le demandeur est domi-
cilié.

ART. 22. — Les autorisations prévues aux articles 19 et
20 ne pourront être délivrées que pour un temps déterminé
qui, en aucun cas, n'excédera un an, à dater du jour de leur
délivrance; elles seront soumises à un endroit de 5 francs



pour les armes apparentes dites de chasse et pour les armes
dangereuses, secrètes ou cachées et 2 fr.40 pour les armes
apparentes dites de sécurité. Le droit de timbre revenant à
l'Etat sur chacune de ces sommes par application du décret
du 20 avril 1912 (article 6) est de 1 fr. 20.

ART. 23. — L'autorisation de porter une arme apparente,
dangereuse, secrète ou cachée, devra être présentée à toute
réquisition aux agents de l'autorité ayant qualité pour
constater les délits et contraventions.

Toute infraction au présent article constituera une con-
travention et sera punie d'une amende de 1 à 15 francs.

ART. 24. — En aucun cas, l'autorisation de porter une
arme apparente, dangereuse, cachée ou secrète, ne pourra
être accordée aux individus condamnés pour crime de droit
commun, ou pour vagabondage et mendicité et à ceux
condamnés pour vol, escroquerie,abus de confiance,contre-
bande, violences envers les personnes, rébellion ou recel de
malfaiteurs.

Cette incapacité sera perpétuelle à l'égard des condamnés
pour crime. Elle cessera cinq ans après l'expiration de leur
peine à l'égard des condamnés pour délit.

ART. 25. — Le port d'armes quelconques est défendu aux
interdits et aux mineurs de seize ans.

Les mineurs de 21 ans devront faire approuver leur
demande d'autorisation par les personnes sous l'autorité
desquelles ils sont placés.

ART. 26. — Le port d'arme quelconque apparente, dange-
reuse, secrète ou cachée, par tout individu non muni d'une
autorisation sera puni d'un emprisonnement de 6 jours à
6 mois et d'une amende de 16 à 200 francs ou de l'une de

ces peines seulement.



Dispositions générales

ART. 27. — En cas de récidive, les peines édictées par le
présent décret pourront être portées jusqu'au double. Il y
aura récidive si une infraction est commise dans les cinq

ans qui suivront, si l'infraction a le caractère d'un délit, et
dans les douze mois si l'infraction est punie des peines de
simple police.

ART. 28. — Les peines édictées par le présent décret
serontprononcées sans préjudice de celles quelescoupables
auraient pu encourir comme auteurs ou complices de tous
autres crimes ou délits commis; mais la peine la plus forte
sera seule appliquée.

ART. 29. — L'article 463 du Code pénal français est
applicable aux infractions prévues par le présent décret à
l'exception de celles qui font l'objet de l'article 4. L'article
463 est également applicable en cas d'introduction d'armes
par pièces détachées.

ART. 30. — Les armes détenues ou portées illégalement
seront saisies et la confiscation pourra en être prononcée
par les tribunaux compétents.

ART. 31. — Sont abrogées les dispositions des décrets des
18 janvier 1883,14 avril 1894, 21 juillet 1896, 7 et 22 novem-
bre 1911 et 13 avril 1912, relatifs à l'introduction, au com-
merce, à la détention et au port des armes.

ART. 32. — Les prescriptions du présent décret seront
exécutoires à dater du jour de sa promulgation.

Toutefois, les récépissés et autorisations de port d'arme
apparente, dangereuse, secrète ou cachée, délivrés avant la
promulgation du présent décret, restent valables pour un an,
à dater du jour de leur délivrance.

*



Décret beylical du 29 mars 1913 (21 rabia-ettani 1331)
portant réorganisation du fonds de réserve spécial aux
œuvres d'assistance publique (J. 0. T. du 9 avril 1913).

Décret beylical du 29 mars 1913 (21 rabia-eltani 1331)
portant création d'un fonds de réserve spécial aux œuvres
d'assistance indigène (J. 0. T. du 9 avril 1913).

JURISPRUDENCE

TRIBUNAL DE pe INSTANCE DE TUNIS (pe CH.).

Audience du 29janvier 1913. — Présidence
de Af. Paul DUMAS, président.

Organisation judiciaire. Protectorat français. Tribunaux
français,Tribunaux indigènes.Lois et traites.Indépendance.

Jugementsrendus en France. Sentence arbitrale. Tunisie.
Force exécutoire. Difficultés. Juridiction française. Compé-
tence exclusive.

Lois. Organisationjudiciaire.Compétence. Effetrétroactif.
Stipulation contraire. Disposition spéciale.

Comme conséquence de l'établissement du Protectorat et
de l'abandon consenti à la France par le Bey de partit desa
souveraineté, spécialement en matièrejudiciaire, aux termes
des traités,des lois françaises et des décrets be//licallx en
vigueur, des juridictions françaisesfonctionnent dans la
Régence de 1unis,indépendamment de celles du Bey.

Selon deux principes constants, unanimement reconnus et
continuellement consacrés comme dérivant par la force des
choses de l'imditutton mêmedes tribunaux français et de la
souveraineté que la France exerce en Tunisie et dont ces
tribunaux sont l'emanrltion, 1° les jugements rendus en
Franceontforceexécutoireen Tunisie contretoutepersonne;



20 il appartient exclusivement aux tribuaauxfrançais établis
dans la Régence deconnaître des difficultés relatives à l'exé-
cution des jugements de la justicefrançaise.

L'exécution d'une sentence arbitrale rendue en France,
revêtue de la formule exécutoire française peut être pour-
suivie en Tunisie: les difficultés auxquelles cette exécution
peut donner lieu sont essentiellement de la compétence de la
juridictionfrançaise.

En matière d'organisationjudiciaire et de compétence, il
est de principe incontesté que les lois ont un effet rétroactifà
moins d'une dispositionspéciale en sens contraire,

CONSORTS BEN AIAD C/ LE GOUVERNEMT TUNISIEN

Sur l'exception d'incompétence soulevée par le Gouverne-
ment Tunisien;

Attendu que par arrêt en date du 14 décembre 1893,
la Cour d'appel de Paris a jugé que le tribunal civil de la
Seine était incompétent pour statuer entre les parties et a
renvoyé les consorts Ben Aïad à se pourvoir ainsi qu'ils
aviseraient; — Attendu que le pourvoi formé contre cet
arrêt par les consorts Ben Aïad a été rejeté le 21 janvier
1896 par la Cour de cassation laquelle a considéré que

tout en se soumettant à l'arbitrage de l'Empereur, le Bey
de Tunis a réservé ses droits souverains tant pour le com-
plément que pour l'exécution de la sentence à intervenir" ;

Attendu que le principe de l'indépendance des Etats ainsi
consacré par les arrêts sus-visés oblige les consorts Ben
Aïad à porter leur demande devant les juridictions établies
sur le territoire soumis à la souveraineté de S. A. le Bey;
— Mais attendu qu'il ne s'ensuit pas qu'ils doivent néces-
sairement la porter devant les juridictions beylicales;
— Attendu en effet, que comme conséquence de l'établis-
sement du Protectorat et de l'abandon consenti à la France
par le Bey de partie desa souveraineté, spécialement en
matière judiciaire, aux termes des traités, des lois fran-
çaises et des décrets beylicaux en vigueur, des juridictions



françaises fonctionnent dans la Régence de Tunis, indépen-
damment de celles du Bey;

Attendu que la question est de savoir si le litige rentre
dans la compétence des juridictions françaises ainsi insti-
tuées; — Attendu que selon deux principes constants,
unanimementreconnusetcontinuellementconsacrésèomme
dérivant par la force des choses de l'institution même des
tribunaux français et de la souveraineté que la France
exerce en Tunisie et dont ces tribunaux sont l'émanation,
1° les jugements rendus en France ont force exécutoire en
Tunisiecontretautepersonne;2°il appartient exclusivement
aux tribunaux français établis dans la Régence de con-
naître des difficultés relatives à l'exécution des jugements
de la justice française; — Or attendu que la sentence de
l'Empereur Napoléon III, rendue le30 novembre 1856, à la
suite d'un véritable compromis conforme aux exigences de
la loi, ainsi que l'a observé la Cour d'appel de Paris dans
son arrêt précité, constitue une sentence arbitrale au sens du
code de procédure civile; — Que ce caractère lui a d'ailleurs
été reconnu par toutes les décisions de justice qui ont eu à
faire état de ce document et spécialement par le dit arrêt
rendu entre les parties;

Attendu qu'en tant que sentence arbitrale, la décision
impériale a la force et la valeur d'un jugement; — Que,
rendue en France, régulièrement déposée au greffe du
tribunal de la Seine en vertu d'un jugement de ce tribunal
en date du 23 mars 1887, ayant fait ensuite et à la date du
18 février 1888 l'objet d'une ordonnance d'exéquatur à
laquelle il n'a pas été fait opposition, elle est aujourd'hui
revêtue de la formule exécutoire française;— Attendu
qu'ainsi son exécution peut être poursuivie en Tunisie et
que les difficultés auxquelles cette exécution peut donner
lieu sont essentiellement de la compétence de la juridiction
française et spécialement du tribunal de céans; — Attendu
qu'il ne saurait d'ailleurs être contesté qu'il s'agisse au
procès de l'exécution de ladite sentence; qu'on soutiendrait

non moins vainement que cette sentence n'est pas suscep-



tible d'exécution; — Attendu que la demande des consorts
Ben Aïad tend en effet expressément à cette exécution; que
l'indication des sommes réclamées par eux à titre de resti-
tutions ou de dommages-intérêts n'est donnée dans l'assi-
gnation que comme résultat, d'après les demandeurs, de
l'application de la sentence;— Que d'autre part, s'il ne peut
être question à la vérité et en l'état, d'une exécution propre-
ment dite et par voie parée, il est évident que la sentence
est du moins susceptible d'exécution en ce qu'ayant arrêté
définitivement certains chiffres du compte général déterminé
avec une suffisante précision, les bases des comptes restant
à établir, et posé le principe qui doivent régir le séquestre
des biens de Mahmoud ben Aïad et la restitution de ces
biens, elle s'impose à ces divers titres, avec toute la force de
la chose jugée, aux parties dont chacune doit être mise en
mesure d'en imposer l'application à l'autre; — Attendu qu'il
faut encore tenir pour certain que bien que la sentence
impériale soit antérieure à l'établissement du protectorat et
de la juridiction française, cette dernière n'en est pas moins
compétente, pour connaître de son exécution; — Qu'il est
en effet de principe incontesté qu'en matière d'organisation
judiciaire de compétence, les lois ont un effet rétroactif à
moins d'une disposition spéciale en sens contraire;

—
Qu'on

ne trouve dans aucun des textes qui ont consacré l'institu-
tion et déterminé la compétence des tribunaux français
aucune réserve de compétence concernant le présent litige;

— Attendu que les considérations qui précèdent sont déter-
minantes et qu'il est dès lors inutile d'entrer dans l'examen
des autres moyens des parties et spécialementde rechercher
si la justice française est ou non compétente en égard à la
qualité d'admis à domicile en France de Tahar ben Aïad et
du fait que les demandeurs représentent une succession
française ou encore en raison de la nature des rapports
ayant existé entre feu Mahmoud ben Aïad et le Bey ou le
Gouvernemeut Tunisien;

Qu'il faut seulement retenir dans ce dernier ordre d'idées
que quand bien même il ne serait admis qu'en qualité de



comptable public et pour un certain nombre d'articles du
compte général, Mahmoud ben Aïad et par suite ses ayants
cause, quelle que fût leur nationalité, pussent être justi-
ciables du tribunal tunisien des comptes, la juridiction
française ne saurait cependant, en ce qui concerne ces
articles, se dessaisir de l'instance; — Qu'en effet tous les
comptes en litige sont indivisibles ainsi d'ailleurs que les
deux parties sont d'accord pour le reconnaître; que de plus,
l'objet primordial du procès est d'assurer l'exécution d'un
jugementfrançais;— Que la juridiction française à ce
exclusivement compétente en vertu des principes ci-dessus
rappelés ne pourrait, sans y faire échec, renvoyer partie du
procès à l'autorité beylicale;

Parces motifs;- Statuant contradictoirementen premier
ressort, se déclare compétent ;

renvoie la cause à l'audience
du 11 juin 1913 pour être plaidée au fond; Condamne le
Gouvernement Tunisien aux dépens de l'incident.

(Min. publ. M. REVERDIN proc. — Mes CRUPPI, du barreau
de Paris et GUEYDAN av.).

TRIBUNAL DE pc INSTANCE DE TUNIS (lro CH.).

Audience du 29 janvier 1913. — Présidence

de M. Paul DUMAS, président.

Exequatur.Ch.ara.Jugement.Européen.Tribunalfrançais.
Révision. Défendeur. Objections sérieuses. Rejet de la
demande.

Lesjugements rendus en matière immobilièrepar le tri-
bunal du Chara ne peuvent être exécutés à rencontre d'un
justiciable des tribunaux français qu'après une demande
d'exéquatur. Ils sont susceptibles de révision totale après

examen au fond et il appartient au tribunal de rejeter la
demande s'il apparait que le demandeur ne peut répondre

aux objections sérieusessoulevéespar le défendeur.



ADMINISTRATION DES HABOUS C/ BURKE TÉRENCE

Le Tribunal; — Attendu qu'un jugement du Chara, rite
hanéfite,du12juin 1890,a ordonné ((que Amor Bou Choucha
« sera évincé du henchir Bou Ettoub et que cet immeuble
« sera remis aux Harameïnes; — Attendu que le caractère
« de bien habous a été établi par l'acte de preuve testamo-
« niale (rapporté en jugement); que les témoins de cet acte
« n'ont pas été récusés, et que Amor Bou Choucha n'a pas
« produit à l'expiration du délai, l'acte de preuve testamo-
« niale pour lequel ce délai lui avait été imparti » ;

Attendu qu'un autre jugement du Chara, rite malékite,
du 19 mai 1910 « a condamné Terence Burke, par défaut, à

« remettre aux Harameïnes la partie du Henchir Bou Ettoub
« par lui occupé, en conformité du jugement rendu (c'est-à
« dire du jugement ci-dessus) qui en reconnaît le caractère
« habous, et a ordonné que Amor Bou Choucha en soit
« dépossédé, étant donné que l'acte d'enzel consenti au dit
« Burke par la partie condamnée Amor Bou Choucha, est
« postérieur de trois années depuis la date du prononcé de
« ce jugement contre lui, et ce par défaut, faute par le

« défendeur Burke de comparaître à l'audience, étant
« ordonné que celui-ci ne pourra' plus présenter aucun
« argument à l'avenir, pour refus de se présenter après avoir
« été convoqué et touché par la citation» ;

-Attendu que l'administration des habous ajourne actuel-
lement Burke devant le Tribunal de céans pour ordonner
l'exéquatur du jugement du 19 mai 1910, et dire en consé-
quence que Burke sera tenu par toutes voies de droit de se
dessaisir des six septièmes et demi de l'enchir Bou Ettoub
qu'il occupe indûment et de les remettre à l'administration
concluante;

Attendu que Burke résiste à la demande d'exéquatur;
-Attendu qu'il fait observer en premier lieu qu'il a un titre
établissant ses droits et les droits de son auteur et qu'il n'a
pas été fait état de ce titre dans les jugements du châra ;

— Qu'il produit en effet un titre de propriété en langue



arabe (traduction Haddad 779 et Abribat 668)
; que ce titre

débute par un medmoun de 1871 avec origines de propriété
remontant à 1817 et 1825; que ce medmoun est suivi d'une
série d'actes de 1871,1873,1875,1877,1878,1893, le tout,
paraissant établir la propriété d'Amor Bou Choucha ; que le
titre se termine par une cession à enzel du 28 janvier 1893,
la dite cession consentie par Amor Bou Choucha à Térence
Burke;

Attendu que Burke fait observer en second lieu, qu'il est
en possession; que son auteur était et a toujours été en
possession; qu'à l'appui de son affirmation il produit toute
une série de quittances d'achour allant jusqu'à 1873, concer-
nant le Henchir Bou Ettoub et établies au nom d'Amor
Bou Choucha (traduction Abribat 657 à 662; qu'il produit
encore un bail notarié (traduction Abribat587) du 31 octobre
1891, où il ressort que à l'époque de la cession à enzel, le
henchir était occupé par un nommé Mohamed Ezzouaoui,
locataire de Amor Bou Clioucha;-Attendu que Burke
relève enfin les particularités suivantes dans la procédure
suivie au Chara

: après avoir pris l'enchir à enzel de Amor
Bou Choucha, l'administration des Harameïnes l'a appelé
devant le cadi malékite par une citation du 15 octobre 1893.
Sur cette citation et à la date du 23 décembre 1893, il a
constitué Me Bessière pour son mandataire; puis, en vertu
du droit qui lui donnait le choix du rite, il a demandé son
renvoi devant le cadi hanéfite; les parties ont comparu à
plusieurs reprises devant ce cadi et ont discuté la cause;
lui-même se prévalait de ses titres et en demandait l'appli-
cation sur les lieux; sur ces entrefaites l'administration des
Harameïnes abandonne le procès devant le cadi hanéfite,
se dérobe, et finalement réussit, en l'absencede Burke, alors
parti de Tunisie, à faire trancher le litige par le cadi malé-
kite ; — Attendu que c'est le jugement du 19 mai 1910, objet
de la demande d'exéquatur;

Attendu que, en réponse à ces articulations précises de
Burke, assorties de productions conformes, l'administration
des habous se borne à conclure que le Chara a sainement



apprécié, que le litige a été solutionné par les cadis des
deuxrites puisque le jugementde1910se réfère au jugement
de 1890 et que d'ailleurs Burke ne saurait avoir plus de
droits que son auteur Bou Choucha ;

Mais attendu qu'il n'est aucunement répondu par là aux
moyens invoqués; que les très graves objections formulées
par Burke pour s'opposer à la demande subsistent tout
entières; qu'il ne saurait être passé outre et qu'ainsi le
tribunal doit refuser l'exéquatur ;

Par ces motifs; — Dit qu'il n'y a pas lieu d'ordonner
l'exéquatur du jugement du 19 mai 1910 rendu par le Chara
contre Burke; — Déboute en conséquence l'administration
des habous de toutes ses demandes, fins et conclusions;
— Et la condamne aux dépens distraits.

(Min. publ. M. MASSÉ subst. — Mes GUEYDAN et SALIÈGE,
av.)

TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (2e CH.).

Audience du 23 janvier 1913. — Présidence
de M. RANDET, vice-président.

Jugement. Matière commerciale. Exécution provisoire de
plein droit avec ou sans caution. Dommages-intérêts. As-
treinte. Même solution. Offre de caution. Procédure régu-
lière. Examen unique par le tribunal. Degré de solvabilité
de la caution. Jugement non susceptible d'appel.

L'exécution provisoire est attachée de plein droit aux
jugements des tribunaux de commerce moyennant caution:
elle n'a pas besoin d'être ordonnée. Cette règle est applicable
aux jugements prononçant des condamnations à des dom-
mages-intérêts ou à une astreinte.

Le tribunal saisi de la question d'exécution de son juge-
ment n'a pas à le compléter en ordonnant l'exécution provi-
soire mais à se prononcer seulement sur l'admission de la
caution présentée.



Lejugement quiastatué sur la caution est dans tous les

cas exécutoirenonobstantopposition ou appel(art, 441 Code
deprocédure civile).

COLLET ET VIDAL C/ R. D. GUEZ

Le Tribunal; — Attendu que les sieurs Collet et Vidal ont
obtenu à la date du 16 avril 1912 du tribunal de céans un
jugement contradictoirecondamnant R. D. Guez àleurpayer
à défaut de livraison d'une quantité déterminée d'avoine
dans le délai de huitaine du jour de la signification et à
titre d'astreinte une indemnité de 20 francs par chaque jour
de retard pendant un mois, passé lequel il serait fait droit;
2° une somme de 500 francs à titre de dommages-intérêts
et les dépens;

Attendu que R. D. Guez a relevé appel de ce jugement;
— Attendu que Collet et Vidal désirant en poursuivre
l'exécution provisoire nonobstant appel ont présenté une
caution, le Crédit Foncier d'Algérie et de Tunisie, qui a
régulièrement fait sa soumission au greffe et ont par exploit
du 10 septembre 1912, assigné R. D. Guez en admission de
cette caution; — Attendu que R. D. Guez prétend qu'en
faisant droit à cette demande le tribunal violerait les dispo-
sitions de l'article 136 du code de procédure civile qui ne
permet pas aux juges qui ont omis de prononcer l'exécution
provisoirede l'ordonner par un deuxièmejugement; qu'il y a
lieu d'ailleurs d'observer que l'exécution -provisoire ne
pouvait être ordonnée puisqu'il s'agit d'une condamnation
à des dommages-intérêts; que d'autre part les demandeurs
ne pourraient être admis à réclamer l'astreinte qu'ils ont
obtenue puisque le jugement a été frappé d'appel et que
l'astreinte ne peut courir, aux termes d'une jurisprudence
constante, que du jour de l'arrêt confirmatif;

Mais attendu que les arguments invoqués par R. D. Guez
à l'appui de la thèse, qui pourraient être opérants s'il s'agis-
sait d'une affaire civile, n'ont aucune portée dans une affaire
commerciale ;- Attendu en effet que l'exécution provisoire



est attachée de plein droit aux jugements des tribunaux de

commerce moyennant caution: qu'elle n'a pas besoin d'être
ordonnée et qu'à cet égard le seul point sur lequel le tribu-
nal ait à se prononcer est, soit d'affranchir celui au profit
duquel la condamnation est prononcée, de l'obligattion de
fournir caution, parce qu'il y a titre non attaqué en condam-
nation précédente dont il n'y a pas d'appel, ou parce qu'il
justifie d'une solvabilité suffisante, soit de déclarer que la
caution offerte est bonne et valable; — Attendu que la loi
n'a pas stipulé que cette règle ne serait pas applicable aux
jugements prononçant des condamnations à des dommages-
intérêts ou à une astreinte; — Attendu que le tribunal n'a
pas à compléter en ordonnant l'exécution provisoire, le
jugement du 26 avril 1912 qui est à juste titre resté muet
sur ce point; qu'il a seulement à sejprononcer sur l'admission
dela caution présentée et à dire s'il peut être passé outre à
l'exécution provisoire;-Attendu que la solvabilité de cette
caution qui est le Crédit Foncier d'Algérie et de Tunisie est
notoire et garantit suffisamment l'exécution provisoire
nonobstant appel du jugement dont il s'agit;

Par ces motifs; — Admet la caution offerte; dit que celle-ci
ayant régulièrement fait sa soumission au greffe et l'acte de
cautionnement ayant été signifié, il sera passé outre à l'exé-
cution provisoire nonobstant appel du jugement du 26 avril
1912;— Ordonne que le présent jugement sera exécuté
selon sa forme et teneur, n'étant pas susceptible d'appel
conformément à l'article 441 du Code de procédure civile.-
— Dépens réservés sur lesquels il sera statué par les juges
d'appel.

(Min. publ. M. VAISSIÉ subst. — Mes CATTAN et SMAJA,

av.)



TRIBUNAL DE 1" INSTANCEDE TUNIS (2e CH.).

Audience du 16 février 1913. — Présidence
de M. RANDET, vice-président

Billet à ordre.Défaut de protêt ou de dénonciotion Délais.
Garant. Aveu postérieur de la dette. Endosseur. Effet de
complaisance. Billet sans cause. Recavabilité de la deman-
de.

La déchéance résultant tant du défaut de protêt que du
défaut de dénonciation en temps utile est couverte lorsque le
garant a reconnu ou avoué la dette après l'expiration des
délaisde recours.

L'obligationde dénoncer dans un délai déterminéleprotêt
d'une valeur impayée n'a pour but que d'assurer le recours
que peut avoir à exercer contre un précédent endosseur ou
contre le débiteur de la valeur un endosseursérieux et de
bonne foi.

Le défaut de dénonciation ne peut être opposé par celui
qui se dissimule sous la qualité d'endosseur pour créer un
effet de complaisance ou sans cause réelle.

KOCH ET BERGFELD C/ ANGE COHEN

Le Tribunal; — Attendu que Koch et Cie négociants à
Brême ont assigné Ange Cohen en paiement de 1500 fr.,
pour solde de compte; qu'ils exposent que Cohen ayant
encaissé en 1911 pour leur compte une somme de 5328 fr.
en qualité de représentant leur a remis sur la menace de
poursuites et pour solde du paiement de sa dette un billet
souscrit à son ordre par un sieur David Soussan le 30 octo-
bre 1911; — Attendu que ce billet fut protesté à son éché-
ance le 1er décembre 1911; que Koch et Cie négligèrent de
dénoncer le protêt à Cohen et poursuivirent le souscripteur
devant le tribunal de Commerce; mais que lors de l'exécu-
tion du jugement pris contre ce dernier, ils apprirent que
Soussan était en faillite au moment de la souscription du
billet qui représentait une créance pour laquelle Cohen
avait produit sans succès à cette faillite; qu'en présence de



pareils faits qu'ils considèrent comme délictueux, Koch et
Cie portèrent contre Cohen au parquet de Tunis une plain-
te en abus de confiance qui n'a pas encore reçu de solution
définitive; qu'au cours de l'instruction, Cohen reconnut le
16 août 1912 devant le commissaire de police Vialas qu'il
n'avait pas envoyé le billet en litige à forfait et que c'est
lui qui était responsable en cas de non paiement de Sous-

san;
Attendu qu'il a réitéré cette déclaration le 19 septem-

bre 1912 devant M. le commissaire de police Albertini ;

qu'il a bien essayé lors de sa comparution personnelle ordon-
née par le tribunal, de soutenir que cette reconnaissance
n'emportait pas de sa part une renonciation aux exceptions
qu'il est en droit de faire valoir devant la juridiction civile
et ne l'empêchait pas d'opposer comme il le fait aujourd'hui
à ses adversaires la déchéance tirée du défaut de dénoncia-
tion du protêt; — Attendu que cette nouvelle attitude de
Cohen est inopérante en présence des termes explicites de
sa reconnaissance;

Qu'il est de jurisprudence constante que la déchéance
résultant tant du défaut de protêt que du défaut de dénon-
ciation en temps utile est couverte lorsque le garant a
reconnu ou avoué la dette après l'expiration des délais de
recours;

Attendu d'autre part qu'il ne faut pas perdre de vue que
dans l'espèce Cohen est à la fois bénéficiaire et endosseur
d'un billet entaché de son propre fait de dol et de fraude
puisqu'il n'ignorait pas l'état de faillite du souscripteur; —
que la jurisprudence décide que l'obligation de dénoncer
dans un délai déterminé le protêt d'une valeur impayée n'a
pour but que d'assurer le recours que peut avoir à exercer
contre un précédent endosseur ou contre le débiteur de la
valeur un endosseur sérieux et de bonne foi (Paris 8 février
1894 D. P. 95-2-94) ; que le défaut de dénonciation ne
peut être opposé par celui qui se dissimule sous la qualité
d'endosseur pour créer un effet de complaisance ou sans
cause réelle; qu'en effet le défaut de dénonciation de pro-



tét ne peut dans ce cas là faire éprouver aucun préjudice;-Atttendu qu'il convient de faire dans l'espèce, l'applica-
tion à Cohen des principes ci-dessus exposés;

Par ces motifs; — Condamne Ange Cohen à payer aux
demandeurs avec intérêt de droit du jour du protêt, la

somme de 1360 fr. montant de l'effet du 30 octobre 1911,
ainsi que les frais de protêt et ceux de la procédure suivie
contre David Soussan ; le condamne aux dépens; déboute
Koch et Cie du surplus de leur demande.

(Min. publ. M. VAISSIÉ, subst. — Mes DARMON et COULON

av.)

TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE TUNIS (2e CH.).

Audience du 21 février 1913. — Présidence
de M. RANDET, vice-président.

Ajournement. Défendeur. Résidence nouvelle inconnue.
Article 69 § 8 c. pr civ. Copie. Affichage à la porte du tri
bunal. Original. Procureur de la République. Visa.

Femme mariée. Commerçante. Citation. Défenderesse.
Mari. Mise en cause. Validité de la procédure.

Intervention. Demande principale. Nullité. Irrecevabilité.

Aux termesdel'article 69 § 8 du c. de proc. eio. l'assi-
gnation visant des personnes dont la résidence n'est pas
connue, doit être affichée à la principale porte du tribunal
où la demande estportée; une seconde copie doit être donnée

au procureur de la République qui viseral'original; est
nulle en conséquence la citation déposée au Consulat de
France, à défaut de sa remise au défendeur qui a quitté son
dernier domicile sans faire connaître sa nouvelle adresse.

Le mari doit être mis en cause,à peine de nullité de la pro-
cédure, dans une instance dirigée contre sa femme devant le
tribunal de commerce.



Doit être déclarée irrecevable en la forme, une demande
incidente d'interventiondans une procédure entachée de
nullité.

JEANNE LEPETIT-BRIGOL C/ DESBAS ET WULF

Le Tribunal;-Attendu que par exploit du12 juillet 1912,
la dame Jeanne Lepetit épouse Brigol, a fait régulièrement
opposition au jugement du tribunal de céans en date du
5 juillet 1912 qui a déclaré l'opposante en état de faillite
ouverte à la requête du sieur Desbas;-Attendu qu'elle
soutient que l'exploit d'ajournement est nul comme ayant
été signifié au n° 40 de la rue de Naples à Tunis et au vice-
consulat de France alors qu'elle avait sa résidence à Mateur
depuis deux ans;

Sur cette exception; - Attendu que l'exploit d'ajourne-
ment du 19 juin mentionne dans ses motifs que la dame
Lepetit a quitté depuis peu de temps son domicile de la rue
de Naples sans faire connaître sa nouvelle adresse; que
malgré ces indications, l'huissier instrumentaire constate
qu'il a assigné la demoiselle Lepetit en son domicile 40 rue
de Naples et à défaut de parent et de voisin requis, au vice-
consulat de France;

Attendu que dans ces conditions l'exploit d'ajournement
est nul comme contrevenant à la règle posée par l'article
69 § 8 du code de procédure civile;

Attendu au surplus que la dame Lepetit épouse Brigol
soutient que la procédure suivie contre elle est nulle parce
que son mari n'avait pas été mis en cause pour la validité de
la procédure;- Attendu en effet quel'exploitd'ajournement
porte le nom de la demoiselle Lepetit seule; — Qu'il y a
donc lieu par surcroît de prononcer la nullité de la procé-
dure pour défaut d'autorisation maritale;

Attendu que le sieur Desbas déclare avoirété désintéressé
et en conséquence d'en rapporter à justice sur toutes les
nullités soulevées par la dame Lepetit;— Mais attendu
qu'à l'audience le sieur Wulf se disant créancier de la dame



Lepetit en vertu de billets, est intervenu pour demander le
maintien de la faillite; qu'il n'y a pas lieu d'admetre cette
intervention, un incident ne pouvant valablement se greffer
sur une procédure nulle; qu'il ne saurait être statué davan-
tage dans ces conditions sur le bien fondé de la créance ni
sur les autres moyens de fond soulevé par l'opposante;

Par ces motifs; — En la forme, reçoit l'opposition de la
dame Lepetit épouse Brigol; — Au fond, déclare nul l'ex-
ploit d'ajournementdu 1'9 juin 1912 et nulle au surplus toute
la procédure ultérieure; — Dit que l'intervention du sieur
Wulf ne peut être valablement admise dans une procédure
nulle; — Infirme et met à néant le jugement entrepris avec
toutes ses conséquences; — Condamne le sieur Desbas en
tous les dépens, ceux de faillite compris, sauf à lui à se pré-
valoir de l'arrangement intervenu avec l'opposante; laisse
toutefois les frais de son intervention à la charge deWulf.

(Min. publ. M. VAISSIÉ subst. — Mes COULON. CHEMAMA

et NATAF av.),
TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE SOUSSE

Audience du 2 mai 1912. — Présidence
de M. BONNEFOND, président.

I. Saisie immobilière. Immeuble non immatriculé. Débi-
teur saisi. Vente. Art. 686 c. proc. civ. Inapplication.

II. Saisie immobilière. Saisissant. Débiteur saisi. Vente.
Autre créancier acquéreur- Remise des titres. Accord anté-
rieur sur la chose et sur le prix. Défaut de préjudice. Action
paulienne. Inapplication.

1° L'article 686 c. proc, civ. ne frappe d'indisponibilité
les immeublesqu'à partir de la transcription de la saisie.

La transcription n'existant pas en Tunisie pour les irn-
meubles non immatriculés, le saisi peut valablement vendre
l'immeuble saisijusqu'à l'adjudication prononcée, sous
réserve de l'actionpaulienne s'ily a eufraude préjudiciable
au saisissant et concertée avec l'acquéreur. (1)

2° Le créancier saisissant n'est pas fondé à attaquer par
la voie de l'actionpaulienne la vente de l'immeuble consentie

(1) V. S. BERGE, Rép. V° Saisie immobilière no' 26, 30 et 31.



par le débiteur à un autre créancier postérieurement à la
saisie, lorsque celui-ci s'est fait remettre les titres de pro-
priété en exécution de l'acte de vente; lorsque, de plus et
surtout, il était intervenu avant la saisie entre le débiteur et
le créancieracquéreurdel'immeubleunpremier acte suffisant

pour en consacrer l'aliénation en tant que cet acteconstatait
l'accord antérieur des parties sur la chose vendue et sur le

prix;lorsque,enfin, la saisie porte en outre sur un deuxième
lot dont l'insuffisance n'estpasjustifiée. (1)

RAPHAEL PORTELLI C/ DANI BERREBI ET AUTRES

Le Tribunal; — Attendu que, par exploits des 17 et
31 décembre 1909, Raphael Portelli a demandé la distraction
à son profit d'un jardin saisi le 8 octobre 1909 à la requête
de Dani Berrebi àl'encontre deMohammed benMohammed
El Kolti et figurant sous l'article premier; — Qu'il s'agit
d'un jardin d'une contenancede 15 merdjasenviron, entouré
de cactus, avec un bordj de deux pièces, situé sur la route
de Gremda. à 8 kilomètres environ de Sfax;

Attendu que le demandeur produit deux titres de pro-
priété (traductions nos 1601 et 1602) et deux actes, l'un,
notarié, en date du 14 janvier 1906 (traduction Schembri
n° 1604) et l'autre, sous seing privé, en date du 11 octobre
1909; -Attendu que, par le premier acte du 14 janvier 1906,
Mohammed El Kolti a reconnu devoir à Portelli la somme
de 1200 fr. et a pris l'engagement formel, pour le cas de non
paiement exigible au bout de cinq mois, de vendre à Portelli
pour le prix sus-spécifié le lot lui appartenant situé sur la
route de Gremda; — Qu'en exécution de cette promesse et
se référant audit acte, Mohammed El Kolti a vendu à
Portelli, par l'acte du 11 octobre 1909, l'immeuble saisi
aujourd'hui revendiqué; — Attendu que Berrebi prétend à
la nullité de cet acte de vente, comme frauduleux et fait
en fraude de ses droits de créancier, en vertu de l'article
1167 du code civil;— Mais attendu qu'en l'espèce.il n'y a lieu,
ni à l'application de l'action paulienne, ni à l'application

(1) V. S. BERGE. Rép. V. Saisie immobilière n°' 27 et 28.



686ducodede procédure civile nefrapped'indisponibilité les
immeubles qu'à partir delà transcription;— Quela transcrip-
tion n'existant pas en Tunisie pour les immeubles non
immatriculés, le saisi peut valablement vendre l'immeu-
ble saisi jusqu'à l'adjudication prononcée, sous réserve
de l'action paulienne s'il y a eu fraude préjudiciable au
saisissant et concertée avec l'acquéreur; — Que tel n'est pas
le cas pour l'acquéreur Portelli, dont la mauvaise foi n'est
nullement établie; — Qu'il s'est fait remettre les titres de
propriété en exécution de l'acte de vente; — Que l'acte du
11 octobre 1909, bien que postérieur à la saisie pratiquée
le 8 octobre est simplement la consécration de l'accord
intervenu entre vendeur et acheteur aux termes de l'adala
du 14 janvier 1906;

—
Qu'il a été jugé notamment par la

Cour d'Alger le 24 décembre 1895. (J. 97,256) que la vente
d'un immeuble par le débiteur à l'un de ses créanciers pos-
térieurement au commandement par lui reçu à la requête
d'un autre est irréprochable en droit et en fait, quand elle
n'est pas faite en fraude des droits de ce dernier; — Qu'il
en est ainsi surtout lorsque, comme dans l'espèce, il était
intervenu antérieurement, entre le débiteur et le créancier
acquéreur de l'immeuble, un premier acte suffisant pour
consacrer l'aliénation de celui-ci comme constatant l'accord
antérieur des parties sur la chose vendue et sur le prix;
— Attendu.au surplus, que Dani Berrebi n'établit même
pas le préjudice qu'aurait pu lui causer la vente dont s'agit;

— Que, pour une créance de 423 fr. en principal, il a fait en
effet saisir un deuxième lot comprenant une olivette imma-
triculée complantée de 187 pieds d'oliviers;- Qu'il n'apporte
aucune preuve de l'insuffisance de la saisie ainsi réduite;

Par ces motifs; — Ordonne que l'immeuble susdésigné
(formant le premier article et le premier lot de la saisie des
8-13 octobre 1909) sera distrait de ladite saisie et de la vente
poursuivie à la requête de Berrebi; — Qu'en marge ou a la
suite de tous actes ou procès-verbaux où serg compris ledit
immeuble, mention sera faite du présent jugement par les
soins de M. le greffier.

(Min. publ. M. ROSSEL, proc. — Mes GALLINI, DANINOS,
TIBI et SARFATI, av.).



JUSTICE DE PAIX DE TUNIS (CANTON NORD).

Audience du 7 février 1913. — Présidence
de M. CABANEL, jugedepaix suppléant.

Louage d'ouvrage. Article 1780 C. civil. Règlement d'ate-
lier. Affichage. Patrons. Ouvriers. Rupture réciproque.
Absence de préavis. Validité. (1)

La loidu 27 décembre 1890 complétant l'article 1780du
code civil, ne défend pas aux parties de supprimer tout
délaideprévenance; les patronset ouvriers peuvent, sam
porter atteinte à aucun principed'ordre public, déroger
aux usages locaux concernant les congés à donner soit par
les patrons soitpar les ouvriers.En conséquence les ouvriers
employés dans un atelier dont les règlements affichés dans
les endroits les plus apparents, portent que, quelque soit
le mode de paiement, ils auront le droit de faire établir
leur compte à toute heure de la journée, ne sont pas fon-
désàprétendre avoir droit à une indemnité de congé lorsque
les patrons usent du même moyen par réciprocité; une
telle clause du règlement d'atelier n'est pas immorale: elle
est parfaitement licite.

TEDESCO, LETO ET CARDINALE C/ Sté FRANCO-TUNISIENNE
D'ENTREPRISES ET DE TRAVAUX MÉTALLIQUES.

Nous Juge de Paix; — Attendu que les demandeurs
sont entrés au service de la société Franco-Tunisienne
d'entreprises et de travaux métalliques, le sieur Tedesco
Gaspare, le seize juillet 1909 en qualité de manœuvre à
raison de 0,30 centimes par heure, le sieur Leto Leonardo,
en qualité de frappeur a raison de 0,30 centimes par heure
le vingt cinq avril 1910 et le sieur Cardinale le dix avril
1912, en qualité de chaudronnier à raison de 0,55 centimes
par heure; — Attendu que le vingt six octobre 1912 la
société défenderesse les a mis au repos par le motif qu'elle
n'avait plus de travail à leur donner; que toutefois, elle
leur a demandé leur adresse pour les convoquer à la reprise
du travail comme elle l'avait fait précédemment dans des

(1) V. S. BERGE Rep. V. Louage d'ouvrage et de services n° 50
et s.



circonstances analogues; — Attendu que la société Fran-
co-Tunisienne a offert aux demandeurs de leur régler le
montant de leurs salaires; qu'ilss'y sontformellement refu-
sés et ont réclamé uneindemnité de huit jours pour brusque
congédiement; — Attendu que la société défenderesse
s'étant refusée à leur payer une indemnité quelconque, les
demandeurs l'ont assignée tout d'abord en paiementde leurs
salaires et ensuite en paiement d'une indemnité de huit jours
pour brusque congédiement; — Attendu que la société
Franco-Tunisienne demande in limine htis acte de ce
qu'elle a toujours offert et offre à nouveau à la barre aux
demandeurs le montant de leurs salaires; qu'il convient de
donner acte de cette offre à la défenderesse;

Attendu qu'en droit, les conventions font la loi des parties,
toutes les fois que ces conventions ne sont point contraires à
l'ordre public et aux bonnes mœurs; — Attendu que les
demandeurs, lors de leur entrée au service de la société
ont déclaré accepter les réglements en vigueur dans les
ateliers; qu'en signant, en effet, les feuilles d'embauche,
ils se sont formellement engagés à accepter le salaire de
0,30 ou 0,55 centimes par heure et le règlement des ateliers;
— Attendu que ce règlement affiché de tout temps à l'entrée
de l'usine porte dans son article 20: «Les ouvriers et em-
ployés payés à l'heure peuvent quitter la société Franco-
Tunisienne sans préavis et à tout moment de la journée
sans que cette société ait à leur réclamer des dommages et
intérêts; par réciprocité, la société Franco-Tunisienne se
réserve le droit de congédier sans préavis et pour quelque

cause que ce soit, à tout moment de la journée et sans
avoir à payer aucune indemnité, les employés ou ouvriers
payés à l'heure;»—Attendu que ce règlement est oppo
sable aux demandeurs; que cela est si vrai qu'à maintes
reprises, les ouvriers employés par la société Franco-Tuni-
sienne ont usé de cette clause sans que la société ait émis
la moindre prétention à une indemnité quelconque; que de

son ccté, la société a usé, elle aussi, de cette clause; que
notamment le vingt six octobre 1912, elle a mis au repos
pour manque de travail une douzaine d'ouvriers sans que



ces derniers aient formulé la moindre objection ou réclamé
une indemnité quelconque; — Attendu qu'une semblable
façon de procéder ne saurait être qualifiée d'immorale; que
la clause du règlement d'atelier qui reconnait à chacurne
des parties le droit du congé immédiat sans délai de préa-
vis, est absolument licite; — Attendu que l'article 1780 du
code civil complété par la loi du vingt sept décembre 1890,
s'applique par son texte même à tout contrat de services
fait sans détermination de durée; — Attendu que tel est
notamment le contrat de louage d'ouvrages intervenu
comme, en l'espèce, avec clauses particulières entre patron
d'usine et ouvriers pris à l'embauche; — Attendu que la
loi du vingt sept décembre 1890, ne défend point aux par-
ties de supprimer tout délai de prévenance; que les patrons
et ouvriers peuvent sans porter atteinte à aucun principe
d'ordre public, déroger aux usages locaux concernant les
congés à donner soit par les patrons, soit par les ouvriers
et que, en conséquence, l'ouvrier employé dans un atelier
dont les réglements affichés dans les endroits les plus appa
rents portent que quelque soit le mode de paiement, les
ouvriers de l'établissement auront le droit de faire établir
leur compte à toute heure de la journée et de s'en aller
quand bon leur semblera, cet ouvrier n'est pas fondé à
prétendre avoir droit à une semaine de congé; que les
patrons par réciprocité, peuvent les renvoyer à n'importe
quelle heure de la journée; qu'à plus forte raison le règle-
ment d'atelier stipulant tant pour les ouvriers que pour les
patrons, le droit réciproque de rompre le contrat de louage
de services sans aucun délai de prévenance, est obligatoire
lorsque cette convention est conforme à l'usage de la région
(Cass. 6 novembre 1895. S. et P. 1896. 1.309 — D. 1896.
1.286 — Pand. 1S0Q. 1.198 — S. et P. 1901. 1. 13—
D. 1900 1.421 — Pand. 1900. 1.445 — Cass. 12 noc.
1900. — S. et P. 1901.1.14 — D. 1901. 1.22 — Cass.
11 mai 1886. S. 18*6. 1. 416 - 6. 86. 1.416 - P.
86 1. 1018. — D. 1887.1.30 - Pand 1886 1. 134 —
Tribs corr. Lille 26 mai 1891. S. et P. 1892 2. 123 —
D. 1891.3.86. (C. Cass. Civ. 17 juin 1908. 108. 114) ;



— Attendu que les demandeurs prétendent vainement qu'ils
n'ont pas eu connaissance du règlement affiché de tout
temps à la porte de l'atelier; qu'ils alléguent sans toutefois
en rapporter la preuve, que quelques jours avant leur mise
au repos, c'e,t-à-dire avant le 26 octobre 1912, la société
aurait substitué à l'ancien règlement portant préavis de
huitaine, le règlement qu'elle invoque aujourd'hui; — At-
tendu que si un fait aussi grave s'était effectivement produit,
les douze ouvriers mis au repos en même temps que les
demandeurs n'auraientpointmanqué de protesterénergique-
ment contre de semblables agissements et auraient assigné
la société en dommages-intérêts pour violation du contrat
de louages et brusque congédiement; — Attendu qu'on ne
saurait tirer argument de ce qu'antérieurement à l'année
1912, la société faisait afficher huit jours à l'avance à la
porte des ateliers les noms des ouvriers mis au repos;
— Attendu en effet, que ce fait ayant donné lieu au sabotage
du travail par les ouvriers ainsi mis au repos, la société
défenderesse s'est vue, par suite, dans l'obligation de renon-
cer à ce procédé qui, il convient de le reconnaître, présentait
pour les ouvriers de sérieux avantages en ce qu'il leur
donnait le temps nécessaire pour se procurer du travail;
— Mais attendu que l'affichage des noms des ouvriers mis

au repos, ne saurait être considéré comme une dérogation
aux dispositions de l'article 20 du règlement des ateliers,
mais bien comme une facilité accordée aux ouvriers, faci-
lité à laquelle, pour les raisons exposées plus haut, la société
défenderesse a dû renoncer; - Qu'ainsi, la demande des
sieurs Tedesco, Cardinale et Leto n'est point justifiée:

Par ces motifs; — Donnons acte à la société franco-tuni-
sienne d'entreprises et de travaux métalliques de son offre
de payer à la barre le montant des salaires dûs aux deman-
deurs; la condamnons en tant que de besoins, à payer: 1° à

Tédesco la somme de 18 fr. 50, 2° Cardinale celle de 61 fr. 65
3° et enfin au sieur Leto, celle de 21 fr. 95 ; — Déboutons
les demandeurs de toutes leurs demandes fins et conclusions;

— Déboutons la société franco-tunisienne d'entreprises et
de travaux métalliques de sa demande en 1 fr. de dommages-



intérêts qui n'est point justifiée; — Condamnons le* deman
deurs en tous les dépens.

(MESTHIAUCOURT et COULONav.)

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE DU KEF
Audience du 20 mars 1913. —

Présidence
de M. LÉviÉ,jugede paix suppléant.

Autorisation maritale. Poursuites. Matière criminelle ou
de police. Art. 216 C.C.Dispense. Femme mariée. Infraction
à la loi pénale. Mari. Non responsabilité civile.

L'article 216 du code civil dispense del'autorisation
maritale la femme mariée poursuivie en matièrecriminelle

ou depolice; la généralité de cette disposition et les termes
absolus dans lesquels elle est conçue ne comportent aucune
exception, même pour le cas où la femme est poursuivie
devant une juridiction répressive à la requête d'unepartie
civile.

Le mari n'est pas civilement responsable des infractions
à la loi pénale commisespar sa femme.

BONGIORNO C/ ROSINA CARELLA

Nous, Juge de Paix; — Attendu que la dame Rosina
Carella, ménagère au Kef, citée devant ce tribunal de
Simple Police à la requête du sieur Joseph Bongiorno,
partie civile, pour contravention d'injure, demande tout
d'abord la nullité de cette citation parce que son mari n'a
pas été compris dans la poursuite, tant pour l'autorisation
nécessaire à sa femme qu'en qualité de civilement respon-
sable du fait de celle-ci;

Attendu que la citée Rosina Carella excipe en second lieu
de l'incompétencede ce Tribunal par le motif que les propos
à elle imputés par la partie civile constitueraient, non pas
la simple contravention d'injure visée dans la citation, mais
bien le délit de diffamation publique dont la connaissance
appartient exclusivement au Tribunal correctionnel:

Attendu que ces deux exceptions de nullité de citation et
d'incompétence ont été soulevées par conclusions prises
verbalement à la barre par Rosina Carella avant l'examen
du fonds du procès:



1° Sur la demande en nullité de citation
Attendu que l'article 216 du code civil dispense formel-

lement de l'autorisation maritale la femme mariée qui est
poursuivie en matière criminelle ou de police; que la géné-
ralité de cette disposition etles termes absolus dans lesquels
elle est conçue, ns comportent aucune exception, même
pour le cas où la femme est poursuivie devant une juridic-
tion répressive à la requête d'une partie civile;

Attendu d'autre part, que le mari n'est pas civilement
responsable des infractions à la loi pénale qui sont com-
mises par sa femme; Qu'en effet, hors les cas où il en est
autrement décidé par des lois spéciales, cette responsabilité
civile du mari ne saurait être retenue; que l'article 1384
du code civil ne mentionne pas le mari parmi ceux qui
doivent répondre du fait d'autrui: qu'en principe les fautes
sont personnelles et les dispositions spéciales de l'article
1384 précité ne doivent ni peuvent être étendues à des
personnes ou à des situations autres que celles qui y sont
visées.

IIeSur l'exceptiond'incompétence

Attendu que suivant la citation donnée à Rosina Carella
par la partie civile, cette inculpée aurait traité Joseph
Bongiorno de ccgaraguso,homofalso,traditore, assassino:»

Attendu que ces expressions, en admettant qu'elles aient
été prononcées, ne portent en elles-mêmes l'imputation
d'aucun fait précis et déterminé; qu'elles ne constituent
donc que des injures et non pas une diffamation:

Attendu que dans ces conditions la connaissance de
l'infraction reprochée à Rosina Carella, ressort de la com-
pétence de ce Tribunal.

Par ces motifs; — Le Ministère Public entendu, dé-
boutons Rosina Carella de ses conclusions verbales tendant
à la nullité de la citation et à l'incompétencedu Tribunal:
La condamnons aux dépens de ce double incident et or-
donnons qu'il sera passé outre aux débats sur le fond.
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LÉGISLATION

Décret beylical du 31 mars 1913 (23 rabia-ettani 1331)
portant règlement sur l'exercice de la pharmacie.

ARTICLE PREMIER. — Nul ne peut exercer la profession de
pharmacien en Tunisie s'il ne justifie:

1° qu'il est possesseur d'un diplôme régulier donnant le
droit à l'exercice dans le pays où il lui a été conféré et à la
condition que nous ayons un traité avec le ditpays;

2° qu'il a 25 ans accomplis;
3° qu'il n'est frappé d'aucune incapacité en raison de ses

antécédents.



La limite de 25 ans, peut, par autorisation spéciale de
notre Premier Ministre, être abaissée à 24 ans.

ART. 2. — Tout pharmacien, avant de prendre une of-
ficine déjà établie ou d'en établir une nouvelle, doit y être
autorisé par le gouvernement du Protectorat.

Il devra, en conséquence, adresser une demande au
secrétariatgénéral du gouvernementtunisien,en y joignant:

1° son diplôme;
2° son casier judiciaire;
3) son extrait de naissance;
4° toutes pièces nécessaires à la justification de son

identité ;

Les tunisiens et les étrangers auront à justifier de leurs
antécédents judiciaires par la production d'un certificat
émanant pour les premiers, de la direction des Services
judiciaires et pour les seconds de l'autorité judiciaire com-
pétente de leurs pays d'origine.

ART. 3. — Lorsqu'après examen des pièces fournies, la
demande méritera d'être prise en considération, la conces-
sion de l'autorisation sera faite selon les besoins de l'Assis-
tance pharmaceutique, et après avis d'une commission
spéciale, dite commission de pharmacie chargée de fixer
les vacances et les créations.

ART. 4. — Tout pharmacien doit être propriétaire de
l'officine qu'il exploite, sauf les exceptions prévues par le

présent décret.
Est assimilé au propriétaire de l'officine et soumis aux

mêmes obligations:
1° Le pharmacien gérant de l'officine dont la propriété

appartient en tout ou en partie à des enfants mineurs;
2° Le conjoint diplômé d'une veuve de pharmacien,

gérant en qualité de co-tuteur des enfants mineurs ou
majeurs, issus du premier mariage;

3° Le conjoint diplômé, sous quelque régime que le

mariage ait été contracté.



Aucun pharmacien ne peut tenir plus d'une d'officine, ni
faire dans son officine un commerce autre que celui des
médicaments, des drcgues, des produits chimiques et hygié-
niques, des appareils et des objets se rattachent à l'art de
guérir et à l'hygiène.

Le pharmaciendevra dirigeret surveillerpersonnellement
les opérations de l'officine. Ses nom et titres devront être
inscritsd'une façon apparente sur la devanture,de manière
qu'il n'y ait aucune confusion possible entre ceux-ci et ceux
de son prédécesseur; le bail de l'établissement, les étiquettes,
les factures et reçus et toutes pièces commerciales devront
être à son nom.

Le pharmacien est tenu d'avoir sa résidence dans la loca-
lité où il exerce sa profession, ou dans la banlieue immédiate
de cette localité.

Le pharmacien pourra, après en avoir avisé le Gouverne-
ment, se faire remplacer annuellement, pendant une période
de trois mois, par un pharmacien ou un élève ayant au
moins cinq ans de pratique continue et âgé d'au moins
21 ans.

Au delà de trois mois, il devra en référer à nouveau à
l'autorité administrative qui, sur présentation de motifs
légitimes, pourra, après avis de la commission de pharmacie,
l'autoriser à continuer à se faire remplacer, sans toutefois
que l'absence puisse excéder une année.

ART. 5. — En cas de décès d'un pharmacien, sa veuve ou
ses héritiers peuvent, pendant un temps qui ne doit pas
excéder une année à partir du jour du décès,maintenir son
officine ouverte, en la faisant gérer soit par un pharmacien,
soit par un élève en pharmacie autorisé dans les conditions
déterminées par l'avant-dernier paragraphe de l'article 4.

Lorsque le pharmacien laissera sa femme ou des infants,
étudiants en pharmacie, le délai pourra être porté à deux
ans pour permettre à ceux-ci de terminer leurs études.

ART, 6.
—

Les noms des pharmaciens pourvus d'un titre
conférant le droitâ J'exercice, seront PQrtés au commence-



ment de chaque année, à la connaissance du public par la
voie du Journal Officiel Tunisien

ART. 7. — Toute association ayant pour objet l'exploitation
d'une officine est interdite si elle n'est pas faite sous la forme
d'une société en nom collectif, entre pharmaciens diplômés.

Le ou les créanciers d'un pharmacien, à quelque titre
que ce soit, ne pourront prendre une part quelconque au
fonctionnement de l'officine.

Tout établissement se livrant à la fabrication ou à la vente
en gros de compositions et préparations pharmaceutiques,
devra être exploité soit par un pharmacien, soit par une
société en nom collectif dont l'un des membres au moins
sera diplômé, soit par une société en commandite par
actions, dont l'un des gérants sera diplômé. Dans tous les
cas, l'associé ou gérant pharmacien sera toujours respon-
sable.

Les mêmes dispositions sont applicables aux sociétés qui
exploitent un établissement se livrant à la fabrication et à
la venteengros de compositions pharmaceutiques,préparées
pourla vente au détail, mais délivrées sous cachet exclusive-
ment aux pharmaciens.

La fabrication et la vente en gros des matières premières
destinées à la pharmacie sont libres. Les personnes qui s'y
livrent ne sont pas soumises aux conditions ci-dessus
énoncées. Elles ne pourront toutefois livrer sous cachet aux
pharmaciens des substances préparées ou divisées pour la
vente au détail, sauf le cas où elles rempliraient les condi-
tions édictées au paragraphe3 du présent article.

Toutes les substances médicamenteuses visées dans les
trois paragraphes précédents et délivrées sous cachet aux
pharmaciens, préparées ou divisées pour la vente au détail,
porteront, eutre la raison sociale, le nom du pharmacien
responsable, le nom et le domicile du fabricant, ainsi que le

nom et la dose de la ou des substances qui entrent dans
leur composition.

ART. 8. — Nul autre que les pharmaciens ne peut tenir



en dépôt, vendre ou distribuer au détail pour l'usage de la
médecine humaine ou vétérinaire, aucune substance simple

ou préparation possédant ou à laquelle sont attribuées des
propriétés médicales ou curati ves. Par exception,le Gouver-
nement se réserve la faculté de continuer à faire participer
les débitants de tabacs à la mise en vente de sels de quinine.

Le médecin ou le vétérinaire établi dans une localité
peuvent, s'il n'existe aucune pharmacie dans un rayon de
6 kilomètres de' leur résidence, délivrer le premier des
médicaments aux malades qu'il est appelé à soigner, le
second des médicaments pour les animaux.

Le médecin ne peut délivrer des médicaments aux per-
sonnes qui viennent le consulter dans son cabinet que s'il
réside lui-même dans une localité éloignée de 6 kilomètres
au moins d'une pharmacie.

Les médecins ou vétérinaires bénéficiantdecetteexception

ne peuvent avoir d'officine ouverte que dans les localités où
il n'existe pas de pharmacie régulièrement établie. Ils sont
soumis à toutes les obligations résultant pour les pharma-
ciens des lois et règlements en vigueur.

Quand une localité se trouve sans pharmacie, médecin ou
vétérinaire, une autorisation temporaire de vendre des
médicamentspeut, après avis de la commission de pharmacie
qui statue sur les capacités du demandeur, être donnée à

une personne domiciliée dans cette localité. Cette personne
adressera, à cet effet, au Contrôleur civil, une demande
d'autorisation qui sera transmise au Secrétariat général du
Gouvernement tunisien.

Les personnes ainsi autorisées ne peuvent, en aucun cas,
faire de préparations magistrales ni vendre des produits
portés sur la liste dressée parla commission de pharmacie
dont la composition est fixée à l'article 16 du présent décret.
Leurs enseignes porteront seulement le titre de dépôt de
médicaments et non pas celui de pharmacie. L'autorisation
cessera de plein droit, dès qu'une officine tenue par un
pharmacien diplômé sera régulièrement installée dans la
localité ou qu'un médecin viendra s'y fixer. A cet effet, le



Gouvernement tunisien informera l'intéressé d'avoir à
fermer son dépôt dans les trois mois qui suivront cette
notification.

Les associations industrielles, les exploitations agricoles
et minières, les entrepreneurs de travaux publics, éloignés
d'une localité pourvue d'une pharmacie dans un rayon de
6 kilomètres, peuvent avoir une réserve de médicaments
pour l'usage exclusif de leurs membres ou de leur personnel.
Toute vente au public leur est interdite.

ART. 9. — Toute convention d'après laquelle un médecin,
vétérinaire, dentiste ou sage-femme, retirerait, de l'exercice
de saprofession, un profit quelconque sur la vente de médi-
caments effectués par un pharmacien, est prohibée et nulle.

Les consultations médicales des médecins, vétérinaires,
etc. dans les officines, de quelque nature qu'elles soient, ou
dans les locaux communiquant avec ces dernières, sont
rigoureusement interdites hormis le cas d'urgence desoins
à donner à un blessé, à une personne trouvée malade sur la
voie publique ou à des animaux se trouvant dans les mêmes
conditions.
Le pharmacien autorisant des consultations dans son

officine, sauf les exceptions ci-dessus, sera poursuivi au
même titre que le médecin vétérinaire ou autre, et passible
de la même pénalité.

L'exercice de la uaédecine est formellement interdit au
pharmacien. Il ne pourra en aucun cas donner une consul-
tation au client, prendre part, habituellement ou par une
direction suivie au traitement des maladies ou des affections
chirurgicales, ainsi qu'à la pratique de l'art dentaire ou des
accouchements, sauf le cas d'urgence avérée.

L'exercicesimultané de la professionde médecin,dentiste,
sage-femme et vétérinaire, et de celle de pharmacien est
interdite aux personnes pourvues de plusieurs diplômes,
sauf dans les localités où il n'y a pas de pharmacien.

ART. 10. — Les établissements hospitaliers, bureaux
d'assistance ou tous autres établissements d'utilité publique



reconnus par le Gouvernement tunisien et ayant pour objet
la distribution de secours aux malades, peuvent être pro-
priétaires d'une pharmacie, à condition de la faire gérer
par un pharmacien. Ils peuvent distribuer gratuitement des
médicaments aux malades indigents, sous la surveillance
et la responsabilitédu pharmacien attaché à l'établissement.

Par dérogation à ces dispositions, la pharmacie des infir-
meries-dispensaires et des infirmeries privées, ayant un
caractère d'utilité publique et reconnues comme telles par
le Gouvernement tunisien pourra être gérée par le médecin
attaché à l'établissement.

ART. 11. — Les pharmaciens ne peuvent délivrer au
public, sans l'ordonnance d'un médecin ou d'un vétérinaire,
les matières toxiques désignées sur la liste visée à l'article 8

du présent décret.
Ils ne pourront délivrer aux chirurgiens-dentistes,non

pourvus d'un diplôme de docteur en médecine et aux sages-
femmes, ou sur ordonnances de ces derniers, que des
matières ne pouvant compromettre en aucune façon, la
santé de leurs clients.

Toutefois, les pharmaciens peuvent, sans déroger aux lois

sur l'exercice de la médecine, délivrer librement, sur la
demande de l'acheteur, les autres substances constituant
des médicaments simples ou composés.

Le vente des médicaments secrets est rigoureusement
interdite.

Est considéré en Tunisie, comme médicament secret tout
médicament ou remède ancien ou nouveau dont la vente
n'a pas été autorisée par l'Etat dont les inventeurs, posses-
seurs, ou fabricants sont originaires.

Cette disposition ne s'applique qu'aux Etats avec lesquels
nous avons des traités.

Toute annonce ou affiche indiquant des remèdes secrets
est également prohibée.

Les imprimeurs, afficheurs ou autres sont passibles des
mêmes peines que les détenteurs.



ART.12.—L'ordonnance d'un médecin,d'unesage-femme,
d'un chirurgien-dentiste ou d'un vétérinaire, doit être
rédigée de façon à pouvoir être exécutée dans toutes les
pharmacies.

Un an après la promulgation du présent décret, le codex
français deviendra obligatoire et tout pharmacien devra
être pourvu de la plus récente édition. Son application sera
de rigueur hormis le cas de mention spéciale du médecin.

Le pharmacien devra transcrire toutes les ordonnances
sur un régistre ad hoc. Les médicaments destinés à l'usage
externe seront désignéspar une étiquettespéciale de couleur
rouge orangé sur laquelle les mots11 médicament pour
l'usage externe" seront uniquement imprimés en noir et
en caractère aussi distincts que possible.

Si le pharmacien croit devoir conserver l'ordonnance
médicale, il en donnera une copie certifiée conforme. Toute
ordonnance médicale ne sera rendue qu'après l'apposition
du timbre de la pharmacie.

Lorsque le pharmacien se trouve en présence d'une
ordonnance qui lui paraît douteuse comme rédaction ou
dangereuse comme effet, il a le devoir d'en référer au signa-
taire avant de délivrer le produit spécifié.

ART. 13. — Sont soumis à une inspection, au moins
annuelle, les pharmacies, dépôtsde médicaments à un titre
quelconque,herboristeries, établissementsou dépôts d'eaux
minérales naturelles ou artificielles, fabriques de limonade,
magasins de droguerie ou d'épicerie, distillerie, bazars,
marchands de couleurs.

Il sera pourvu aux frais de ces inspections au moyen
d'une taxe spéciale annuelle dûe par les propriétaires des
établissements visés par le paragraphe précédent et fixée à

6 fr. pour chaque pharmacie et à 4 fr. pour chacun de ces
autres établissements.

Elle est exigible pour la totalité et d'avance dans le cou-
rant du mois de janvier de chaque année, recouvrable

comme les impôts directs sur rôles arrêtés par le Directeur



général des Finances, au vu des matrices rédigées par les
membres de la commission instituée par l'article 16ci-après,
garantie par les mêmes privilèges.

Pour les pharmacies ouvertes en cours d'année, la taxe
est exigible pour sa totalité dans le mois de l'ouverture,
quel que soit le temps restant à courir jusqu'à la fin de
l'année. La première annuité de taxe exigible sera celle
afférente à l'année 1913.

Un règlement d'administration publique déterminera les
conditions de fonctionnemeut de cette inspection.

Tous les établissements sus-visés devront être proprement
tenus, pourvus de produits irréprochables et du matériel de
laboratoire suffisant, afin d'éviter les erreurs et les fraudes.

ART. 14. — Les droguistes font commerce en gros des
drogues simples, mais ils ne peuvent, en aucun cas, vendre
au public ces substances au détail sous peine d'être pour-
suivis pour exercice illégal de la pharmacie.

La limite entre le gros et le détail doit se baser sur les
habitudes de la pratique médicale; elle varie, par consé-
quent, avec chaque substance.

ART. 15. - Pour les substances toxiques, employées dans
les arts, l'industrie et la destruction des animaux nuisibles,
le pharmacien ou tout autre vendeur devra exiger un per-
mis de l'autorité administrative.

Il doit, en outre, tenir un registre spécial, sur lequel il
inscritla date du permis, le nom et la demeure de l'acheteur
et la nature de la substance avec sa quantité. Ce registre
doit être côté et paraphé par l'autorité administrative; il
doit toujours être tenu à jour et présenté à toute réquisition
de l'autorité.

D'une façon générale, est déclarée libre la vente de toute
substance non dangereuse employée dans le commerce,
l'industrie, les arts et l'agriculture.

Est prohibée, la vente par les droguistes, bazars, etc. de
tous médicaments et de toutes préparations pharmaceutiques



bien définis par la pratique médicale et non tombés dans le
domaine public.

ART. 16. — Pour veiller à l'observation des dispositions
du présent décret, il est institué près du gouvernement
tunisien une commission consultative dite de pharmacie
qui est chargée:

1° de donner son avis sur les vacances et créations
d'officines pharmaceutiques;

2" d'examiner les candidats proposés pour les remplace
ments à longs termes des pharmaciens déeédés ou empêchés;

3° d'arrêter annuellement la liste des matières que le
pharmacien ne peut délivrer sans ordonnance; celles que le
pharmacien peut vendre sans ordonnance et enfin celles
des substances contenues dans le codex et dont la vente est
libre;

4° d'arrêter le tarif maximum de vente des substances
médicamenteuses dans tout le territoire tunisien;

5° de donner son avis sur toutes les questions intéressant
l'exercice de la pharmacie en Tunisie.

Cette commission,présidée par le Secrétaire généralpour
l'administration ou son délégué, comprend:

3 docteurs en médecine,
3 pharmaciens, dont un pharmacien militaire.
Le Chef du bureau de l'Assistance et de l'Hygiène

publique.

ART.M. — Sont punis d'une amende de 16 à 3000 fr., les
infractions commises contre les prescriptions énumérées
ci-après:

ART. 1-2
ART. 4 § 1 et 2
ART.7§1
ART. 8 § 1

ART.141
du présent décret, ce, pour chaque infraction constatée

et, s'il y a lieu, pour chaque objet, sans préjudice de la fer-

meture immédiate de l'officine par mesure administrative.



ART. 18. — Sont punis d'une amende de 16 à 500 fr., les
infractions commises contre les dispositions énumérées ci-
après;

ART.4§3,4et7
ART. 5.
ART.7§2,5et6
ART.8§2,3,4et5
ART.9§1,3,4et5
ART.11 §1 et 4.
ART.13 §1
ART.14§2
ART.15 du présent décret, ce, pour chaque infraction

constatée et, s'il y a lieu, pour chaque objet.

ART. 19. — Sont punies d'une amende de 16 à 50 fr., les
infractions commises contre les prescriptions énumérées
ci-après:

ART. 4 § 5 et 6.
ART. 8. du présent décret, ce pour chaque infraction

constatée et, s'il y a lieu, pour chaque objet.

ART. 20. — En cas de récidive, le maximum des amendes
prévues aux articles précédents est porté au double et
l'inculpé peutêtre en outrecondamné à un emprisonnement
qui sera de 1 à 15 jours pour les infractions visées à l'article
19; de 15 jours à 3 mois pour les infractions visées à l'ar-
ticle 19 et de 3 à 6 mois pour les infractions visées à l'ar-
ticle 17.

Il y a récidive lorsque celui qui est convaincu d'une
infraction à l'un des articles du présent décret a déjà été
condamné pour une infraction à l'un de ces mêmes articles
dans les cinq ans qui précèderont la date de la nouvelle
infraction.

En cas de seconde récidive, la peine de l'emprisonnement
sera toujours prononcée.

ART.21.-En cas de poursuite judiciaire suivie d'une
condamnation pour contravention aux dispositions du pré



sent décret, la fermeture de l'officineouverteou exploitée
pourra être prononcée par l'autorité administrative, soit à
titre temporaire, soità titre définitif.

Elle sera temporaire pour les infractions visées aux
articles 18 et 19 et définitive pour celles visées à l'article 17.

ART. 22. — En cas de condamnation pour délit de droit
commun, l'autorité administrative prononcera, suivant le

cas, la suspension simple ou la déchéance.
Est déchu de plein droit de l'exercice de la pharmacie

dansla Régence:
1° tout pharmacien ayant été condamné pour délit de

droit commun avant son installation dans la Régence;
2° tout pharmacien commandité par un tiers condamné

pour infraction au§ 2 de l'art. 7.

ART. 23. — La juridiction saisie pourra, dans tous les

cas, ordonner l'affichage du jugement portant unecondam
nation pour infraction eux dispositions du présent décret
dans les lieux qu'elle désignera, ou son insertion intégrale
ou par extrait dans un ou plusieurs journaux, le tout aux
frais du condamné.

ART.24. — A u cas où elle reconnait l'existencedecircons-
tances atténuantes, la juridiction saisie peutfaire application
de l'article 463 du code pénal français.

Elle peut également, dans les conditions établies par la loi
française du 26 mars 1891, décider qu'il sera sursis à l'exé-
cution de la peine en cas de condamnation prononcée en
vertu des dispositions du présent décret.

ART. 25. — En cas de condamnation à l'emprisonnement
ou à l'amende, si l'inculpé n'a pas subi de condamnation
antérieure à la prison pour crime et délit de droit commun,
la juridiction saisie peut ordonner par le même jugement
et par décision motivée, qu'ilsera sursis à l'exécution de la
peine. Si, pendant le délai de cinq ans à dater de cette déci-
sion, le condamné n'a encouru aucune poursuite suiviede
condamnation à l'emprisonnement ou à une peine plus



gravepour crime ou délitdJdroit commun,lacondamnation
sera comme non avenue. Dans le cas contraire, la première
peine sera d'abord exécutée sans qu'elle puissese confondre
avec la deuxième.

Ces dispositions ne sont applicables qu'aux justiciables
de la juridiction française.

ART. 26. — La suspension de la peine ne comprend pas
le paiement des frais du procès et des dommages-intérêts.
Elle ne comprend pas non plus les peines accessoires et les
incapacités résultant de la condamnation. Toutefois, ces
peines accessoires et ces incapacités cesseront d'avoir effet
du jour où, par application des dispositions de l'article pré-
cédent, la condamnation aura été non avenue.

ART. 27. -- La tolérance de l'exercice est maintenue aux
personnes qui ont bénéficié des dispositions transitoires du
décret du 15 juin 1888 (6 chaoual1305) sur l'exercice de la
pharmacie.

Elles devront, toutefois, se conformer aux dispositions du
présent décret, en ce qui concerne l'exercice de leur profes-
sion.

Tous les pharmaciens diplômés ou tolérés, ainsi que les

personnes autorisées à tenir des dépôts temporaires de
médicaments, devront dans, un délai de 3 mois à dater de la
promulgation du présent décret, présenter leurs titres ou
autorisation àla vérification de la commission de pharmacie.

ART. 28. — Toutes les dispositions contraires au présent
décret sont abrogées.



JURISPRUDENCE

COUR DE CASSATION (CH. CRIMINELLE)

Audience du 31 octobre 1912. — p,.ésidenc.
de M. BARD, président.

Jugements et arrêts. — Tribunaux criminels de Tunisie.
— Motifs insuffisants. Manque de base légale.

Doit être annulé, pour manque de base légale, le jugement
d'un tribunal criminel qui, à l'appui d'une condamnation
pour complicité de vol par recel, se borne à énoncer que
les explications de l'accusée prouvent qu'elle avait connais-
sance de la présence, chez une autre personne, des objets
soustroits et qu'elle acait pris part à leur recel.

En effet ces énonciations ne mettent la Cour de cassation
en mesure ni de vérifiersilesexplications de l'accusée avaient
un caractère de pertinence qui permit de les retenircomme

preuce, ni d'apprécier si le fait non défini que le tribunal a
qualifié de participation au recel, tombait sous le coup de
l'article 62 du code pénal.

ROSINE MANCIA DAME ROMANO

La Cour:-Sur le pourvoi de Mancia Rosa,dame Romano,
en cassation du jugement rendu le 6 juillet 1912 par le
Tribunal Criminel de Tunis qui l'a condamnée à deux ans
d'emprisonnement; — Oui M. le Conseiller Herbaux,
Me Marcille, avocat, en ses observations et en ses conclu-
sions, M. l'Avocat Général Seligmann;-Vu le mémoire
produit à l'appui du pourvoi;- Sur le moyen au fond:
violation des art. 59, 62, 379, 381, 384 et 401 C. Pén. et 7 de
la loi du 20 avril 1910, défaut de motifs et de base légale en
ce que le jugement attaqué a reconnu la demanderesse cou-
pable de complicité de vol par recel sans constater qu'elle
ait à un moment quelconque détenu volontairement et
sciemment les objets dérobés, alors surtout que mis en
demeure par des conclusions formelles, le Juge devait



s'expliquer sur la détention, élément constitutif du délit;

— Vu les articles précités; — Attendu que les Juges qui sta-
tuentdans lesformes de la procédure correctionnelle,ne peu-
vent prononcer une peine à raison d'un fait qu'ils qualifient
crime ou délit, qu'autant qu'ils énoncent et spécifient les
circonstances servant de base à leur décision; — Attendu
que le jugement attaqué du Tribunal Criminel de Tunis qui

a déclaré Rosa Mancia, dame Roinano coupable de com-
plicité par recel de vol qualifié, s'appuie uniquement sur
des explications produites par cette accusée; — Qu'en effet
il seborne à énoncer «que bien que cesobjets aient été saisis
au domicile de Tramontana, voisin, mais distinct de celui
de la dame Romano, les explications fournies par celle-ci
prouvent suffisamment qu'elle avait connaissance de la
présence de ces objets chez son gendre et qu'elle avait pris
part à leur recel» ; — Attendu que le Tribunal n'ayant pas
fait connaître qu'elles étaient les explications de l'inculpée,
la Cour de Cassation ne peut vérifier si elles avaient un
caractère de pertinence qui permit de les retenir comme
preuves; — Qued'autre partie Tribunal n'ayant pas indiqué
en quoi consistait la participation au recel qu'il a relevé, la
Cour de Cassation se trouve dans l'impossibilité d'apprécier
si l'article 62 du code pénal était applicable; — D'où il

suit que le jugement manque de base légale et a violél'ar
ticlel95du code d'Instruction crimiuelle ainsi que l'artcle
7 de la loi du 20 avril 1910;

Par ces motifs; — Et sans qu'il soit besoin de statuer sur
l'autre moyen du pourvoi: Casse et annule.

MM. HERBAUX rap., SÉLIGMANN av. gén., MARCILLE, av.

TRIBUNAL DE lro INSTANCEDE TUNIS(1™CH.).
Audience du 5 février 1913. — Présidence

deM.PaulDUMAS,président.
Jnstance principale.Constitutiondedéfenseur.Conclusions

échangées. Fixation pour plaidoiries. Débat lié. Défaut de
plaidoiries. Jugement contradictoire.



L'instance se Iroure liée coniradictoirementpar le fait de
l'échange des conclusions par les défenseurs des parties en
cause etla fixation parletribunal del'affcireà une au-
dience ultérieurepour plaidoiries; lejugement rendu en cet
état ett qualifié à bon droit de contradictoire, alors même
qu'au jour fixé pour tes plaidoiries l'une des parties se soit
abstenue deprésenter avocat(art. 343 § 1 C. pr. civ.).

BARON C/ PATRICOT

Le Tribunal; - Attendu que Baron forme opposition à

un jugement de ce siège du 7 février 1912, qui a confirmé
un jugement de Paix de Tunis-Sud du 30 mai 1911, dont
ledit Baron avait relevé appel; — Mais attendu que le juge-
ment du 7 février est contradictoire: qu'en effet, dans la

cause qui a donné lieu à ce jugement, les défenseurs des
parties ontéchangé leurs conclusions à la barre à l'audience
du mercredi 26juillet 1911. et que l'affaire ainsi conclue,
indiquée à plaider le 29 janvier 1912, est venue en ordre
utile le 5 février, ainsi que le tout résulte des constatations
du plumitif; que le débat était donc lié, et restait contra-
dictoire encore que Baron au jour des plaidoiries s'abstint
de présenter avocat; que bien à tort Me Piétri défenseur de
l'intimé Patricot a requis le5févrierdéfautfaute de conclure
contre l'appelant Baronet son défenseur Cardoso, et qu'à
bon droit le tribunal par le jugement rendu le 7 février, a
déclaré qu'il statuait contradictoirement (article 343,1er ali-
néa du code de procédure civile, et argument de ce texte);

— Attendu que l'opposition de Baron ainsi relevée contre
un jugement contradictoire est irrecevable;

Par ces motifs; — Dit que le jugement du 7 février 1912

a été rendu contradictoirement; — Dit en conséquence
irrecevable l'opposition de Baron à ce jugement; — Démet
Baron de toutes les fins de cette opposition, et le condamne

aux dépens distraits.

(Min. publ. M. MASSÉ subst. — Mes CARDOSO et PIÉTRI,

av.).



TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (1re CH.).

Audience du 12 février 1913. -Présidence
de M. Paul DUMAS, president.

Expropriation pour cause d'utilité publique. Décret d-u

5 septembre 1905. Créanciers nantis. Art. 6. Indemnité.
Fixation. Expertise. Droit. Délai de dix jours. Calcul du
dit. Immeubles immatriculés. Application. Convocation à
l'expertise Président de la commission. Avis. Ayant droit.
Tiers intéressés. Intervention personnelle. Manifestation.
Délais. Forclusion.

En matière d'expropriationpour cause d'utilité publique
et aux termes de t'article 6 du décret du 5 septembre 1905,
les créanciersnantis de gages ou de privilèges peuvent exi-

ger que l'indemnité d'expropriation soit fixée par voie
d'expertise mais ils doivent exercer ce droitàpeine de
forclusion, dans un délai de dix jours à courir de la date
d'expiration du délai de quinzaine prévu par l'article 4 et
qui suit l'affichage du décret d'expropriation : aux termes
de l'article 32 ces règles sont applicables aux immeubles
immatriculés. -.

Les ayants droit ou tiers intéressés qui, aux termes de
l'article 13 du décret doivent être informés par le président
de la commission d'expertise, du jour, de l'heure et du lieu
où la commission entend procéder à sa mission, ne peuvent
être que ceux qui ont manifesté dans les condition. et selon
les formes prévues par la loi, leur intention d'intervenir
personnellement dans lafixation de l'indemnité.

Cie ALGÉRIENNE C/ DIRECTEUR GÉNÉRAL

DES TRAVAUX PUBLICS ET SOCIÉTÉ DU DOMAINE DE SOUIHLIA

Le Tribunal; — Attendu que par exploit de l'huissier Patel
en date du 20 janvier 1912, signifié au greffier du tribunal
de céans, à la société du Domaine de Souihlia et à M. le
Directeur général des Travaux Publics de la Régence, la
Compagnie Algérienne a formé contre le rapport d'une
commission d'expertise qui a fixé l'indemnité dûe à la dite
société à la suite d'une expropriation pour cause d'utilité
publique, le recours prévu par l'article 18 du décret beylica1
du 5 septembre 1905 ;

Attendu que le recours est régulier en la forme; -



Attendu que la Compagnie Algérienne demande l'infirma-
tion du rapport attaqué ainsi que l'annulation des opérations
qui ont précédé ou suivi le dit rapport, motif pris de ce
qu'en sa qualité de créancière hypothécaire inscrite sur le
titre foncier de l'immeuble exproprié, lequel est immatri-
culé, elle aurait dû être appelée à toute la procédure
d'expropriation et spécialement à l'expertise; — Attendu
que la société du Domaine de Souihlia acquiesce à la
demande, concluant que l'appel de la Compagnie Algérien-
ne doit lui profiter; — Mais attendu que la prétention de
la Compagnie Algérienne n'est nullement justifiée; —
Attendu qu'aux termes de l'article 6 du décret précité
du 5 Septembre 1905, les créanciers nantis de gages
ou de privilèges peuvent exiger que l'indemnité d'ex-
propriation soit fixée par voie d'expertise, mais quils
doivent exercer ce droit à peine de forclusion, dans un
délai de 10 jours à courir de la date d'expiration du délai
de quinzaine prévu par l'article 4 et qui suit l'affichage du
décret d'expropriation; — Attendu que ces règles sont
applicables aux immeubles immatriculés aux termes de
l'article 32, étant donné qu'il n'y est dérogé par aucune
des dispositions du décret sus-visé, relatives à l'expropria-
tion des immeubles immatriculés, et spécialement par les
articles 33 et 34; que notamment aucune dérogation à la
règle de l'article 6 ne se trouve dans l'article 33 duquel il
résulte simplement que les titulaires de droits réels inscrits
sur le titre d'un immeuble immatriculé, n'ont pas à se faire
connaître ni à être désignés par les propriétaires à la suite
de l'affichage du décret d'expropriation; qu'il en est de
même de l'article 34 lequel impose pour les immeubles
immatriculés certaines mesures de publicité qui viennent
s'ajouter à celles prévues par l'article 4 pour les immeubles
non immatriculés, et cela uniquement dans le but, précisé
à l'article 37, de mettre les tiers en demeure de prendre
toutes inscriptions utiles avant le dépôt du décret d'expro
priation à la conservation de la propriété foncière; —
Attendu que l'article 6 étant ainsi incontestablementappli-
cable à l'expropriation des immeubles immatriculés et



par suite à l'espèce, et la Compagnie Algérienne n'ayant
pas demandé l'expertise dans leslOjours qui ont suivi l'expi-
ration du délai de quinzaine prévu à l'article 4, elle devait
être considérée par l'administration expropriante comme
déchue du droit de la requérir; — Attendu que cette
administration n'avait pas dès lors à l'appeler à l'expertise
requise par le propriétaire; qu'en effet et en fait, en
s'abstenant d'user dans le délai légal du bénéfice qui lui
était réservé par l'article 6, la Compagnie Algérienne avait
manifesté suffisamment son intention de se désintéresser
de l'expropriation ou de s'en rapporter à la détermination
de sa débitrice; qu'au surplus, en droit et par application
d'un principe incontesté, elle était suffisamment et valable-
ment représentée par cette dernière devant la commission
d'expertise; — Attendu que ces diverses considérations
doivent nécessairement prévaloir et qu'on ne saurait y faire
échec par une interprétation littérale de l'article 13 aux
termes duquel le président de la commission d'expertise
doit notifier aux divers ayants droit ou tiers intéressés,

le jour, l'heure et le lieu où la commission entend pro-
céder à sa mission ; — Attendu que les ayants droit ou
tiers intéressés ainsi visés ne peuvent être, de toute évi-
dence, que ceux qui ont manifesté dans les conditions et
selon les formes prévues par la loi, leur intention d'inter-
venir personnellement dans la fixation de l'indemnité; —
Attendu qu'ainsi on ne saurait relever dans le fait par la
commission de s'être abstenue d'appeler la Compagnie
Algérienne à ses opérations, pas plus que dans le fait par
l'administration de s'être abstenue de faire à la dite compa-
gnie les notifications prévues, aucun vice de forme ni
aucune violation de la loi; que par suite le recours formé
par la Compagnie Algérienne doit être rejeté;

Par ces motifs; — Reçoit l'appel en la forme; au fond,
déclare la Compagnie Algérienne mal fondée dans ses
moyens d'appel; en conséquence; confirme la décision
attaquée de la commission d'expertise; condamne la Com-
pagnie Algérienne aux dépens.

(Min. publ.M. MASSÉ,subst.—MesBODOYetGuEYDANav.)



TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (1re CH.).
Audience du 26 février 1913. — Présidence

de M. GENTIL ff. de président

I. Saisie de rente. Jugement d'adjudication. Absence de
surenchère. Motifs

II. Mine. Redevance. Nature mobilière. Saisie. Vente.
Surenchère. Irrecevabilité.

I. Le jugement d'adjudication qui intervient sur une
saisie de rente ne comporte pas de surenchère: elle s'expli-
que par ce fait que le code n'admet la surenchère que pour
les immeubles.

II. Doit être considéré comme un droit de nature mobi-
lière la recevante consentie à la suite de la renonciation par
un tiers à tous les droits pouvant lui revenir en vertu d'un
contrat concernant les permis de recherche: la surenchère
n'estpas admise en celle matière.

LADISLAS C/ KRAFT

Le Tribunal; — Attendu que suivant jugement du 15 jan-
vier 1913, Ladislas a été déclaré adjudicataire d'une rede-
vance de 23 centimes par tonne de minerai extraite de la
mine de Djebel Harech, dont la vente a été effectuée sur
Ricklin partie saisie;

Attendu que Kraft a déclaré faire surenchère suivant acte
du 23 janvier 1913 ;

Attendu que Ladislas demande au Tribunal de prononcer
la nullité de cette surenchère par application des règles en
matière de saisie de rente qu'ildéclareapplicablesàl'espèce;

Attendu qu'il est constant que le jugement d'adjudication
qui intervient sur une saisie de rente ne comporte pas de
surenchère; que cette règle se déduit de ce que l'article 648
du code de procédure civile ne renvoie pas aux articles
708, 709 du même code; qu'elle s'explique par ce fait que
le code n'admet la surenchère que pour les immeubles;
qu'il l'exclut pour les meubles, et que la rente du droit fran-
çais actuel est toujours mobilière; — Or attendu que le
droit objet de l'adjudication et de la surenchère en litige,
résulte d'une lettre en date à Paris du 25 juillet 1907 éma-



nant de la société des mines de fer de Nebeur, la dite lettre
enregistrée, par laquelle cette société s'engage à payer à un
terme une redevance de tant de centimes par tonne de mi-
nerai de fer ou autre exportée de la mine; que la redevance,
ainsi que cela ressort de la lettre, est consentie à la suite de
la renonciation par le tiers en question, à tous les droits
qui pourraient lui revenir en vertu d'un contrat concernant
des permis de recherche; — Et attendu qu'il n'est pas dou-
teux que la redevance ainsi créée, essentiellement distincte
de la redevance dite tréfoncière qui est immeuble aux mains
du propriétaire de la surface, doit être considérée comme
un droit de naturemobilière(article529du code civil et argu-
ment de ce texte) ; — Attendu dès lors que, suivant ce qui
précède il faut conclure que la surenchère n'est pas admise;

Par ces motifs; — Déclare nulle et de nul effet la suren-
chère fuite par Kraft; — Le condamne en tous les dépens
distraits à Me Vignale.

(Min. publ. M. MASSÉsubst.— Mes VIGNALE et BESSIÈRE
déf.)

TRIBUNAL DE pB INSTANCE DE TUNIS (2A CH.).

Audiece du 21 février 1913. — Présidence
de M. RANDET, vice-président

Appel. Jugement commercial. Compétence. Art. 425 c.
pr. Civ. Défaut d'exécution provisoire. Connaissance du
fonds nonobstant appel.

Cappeldes jugements sur la compétence en matière
commerciale, est réglé par l'article 426 du code de procé-
durecivile: il n'est pas suspensif bien que l'exécution
provisoire n'en ait pas été ordonnée.

L'urlicle 425 doit s'interpréter en ce sens que les juges du
commerce peuvent donner suite à leurs jugements de com-
pétence etjuger le fond nonobstant appel.

SOLLIER C/ CRÉPET

Le Tribunal; - Attendu que par jugement en date du
2 septembre 1910, le tribunal s'est déclaré compétent pour
statuer sur la demande en paiement de sommes formée
par Sollier contre Crépet et a ordonné une expertise; —
Attendu que par exploit en date du 28 décembre 1911 le
sieur Crépet a relevé appel de cette décision; — Attendu



que l'expert a néanmoins procédé à sa mission et déposé
son rapport; — Attendu que par exploit du 15 octobre 1912
Sollier a assigné Crépet en paiement de la somme de
1934 fr. 15 conformément aux conclusions de ce rapport; —Attendu que Crépet qui a assisté aux opérations de
l'expert sous réserve de son appel, soutient aujourd'hui
en invoquant les dispositions de l'article 457 du code de
procédure civile: que cet appel a un caractère suspensif
et demande au tribunal de surseoir à l'examen du fond,
jusqu'à ce que la Cour ait statué; qu'il déclare en tout cas
faire défaut au fond; — Attendu que l'appel des jugements
sur la compétence en matière commerciale est réglé non
par l'article 457, mais par l'article 425 du code de procé-
dure civile; que l'appel de ces jugements n'est pas suspen-
sif, bien que l'exécution provisoire n'en ait pas été ordonnée;
que l'article 425 doit s'interpréter en effet en ce sens que
les juges du commerce peuvent donner suite à leurs juge-
ments de compétence et juger le fond nonobstant appel;

Attendu que le Tribunal pourrait donc, en rejetant la
demande de sursis de Crépet qui n'e.st pas juridique,
aborder immédiatement l'examen du fond et statuer par
défaut à son encontre; — Attendu cependant qu'il y a
intérêt, dans le but d'aboutir plus promptement à une
solution définitive à ce litige, de renvoyer les débats sur le
fond à une audience ultérieure; — Attendu que la fixation
de cette audience à une date assez éloignée permettra au
sieur Crépet de demander à la Cour, conformément à
l'article 647 du code de commerce, la permission de citer
extraordinairementdevant elle à jour et heure fixes, pour
plaider et faire statuer sur son appel, si celui-ci n'est pas
purement dilatoire;

Par ces motifs; — Dit que l'appel du jugement du 2 sep-
tembre 1910, interjeté par Crépet n'est pas suspensif; dit
qu'il sera passé outre à l'examen du fond; renvoie toutefois
l'affaire pour être plaidée au fond à l'audience du 22 mai
1913; Condamne Crépet aux dépens de l'incident.

(Min. publ, M.VAISSIÉ subst.—MesPAOLIetSALIÈGEav.).



TRIBUNAL DE pe INSTANCE DE TUNIS (2E CH.).

Audience du 19.Ifécrier 1913. — Présidence
de M. RANDET, vice-président.

Vente de céréales. Colon vendeur. Négociant acheteur. Sti-
pulation de qlantité.Provenance de la propriété.Epoque du
contrat Récolte en vert. Choses futures. Art. 1130 C. Civil.
Récolte déficitaire. Livraison. Manquant. Différence. Non
paiement.

Céréales en meules. Non livraison. Incendie. Destruction
Perte. Vendeur. Remplacement. Non obligation. Proprié-
taire. Preuve. Cas fortuit. Force majeure. Cas contraire.
Différence de prix. Paiement.

Le colon qui s'engage à livrer à un négociant une quan-
tité déterminée de céréales provenant de sa propriété à une
éj)lJ(rt'J où elles sont encore en oert, sans qu'il soit possible
de prévoir la quantité de grains qu'elles peuvent produire,
fait un contrat ayant pour objet des choses futures et régi
par les dispositions de l'article 1130 du code civil; ce
contrat est le plus souvent aléatoire pour les deux parties.

A lt cas de récolte déficitaire,levendeur n'est tenu de livrer
à son acheteur que les quantités récoltées sur sa propriété
sans que l'acheteurpuisse lui faire payer la différence au
cours dujour sous le prétexte qu'il auraitpris à son tour
l'engagement de livrer à un tiers la quantité que le colon lui
avait primitivement vendue: celui-ci ne serait tenu du paie-
ment de cette différence que dans le cas où iln'auraitpas été
stipulé dons le contrat que les céréales vendues ne provien
nent pas de sa propriété.

La récolte decéréales enmeulesvendueparlepropriétaire,
détruite par un incendie arant le mesurage et la livraison a
l'arhetelJr,pér:'t pour le compte du vendeur, sans que celui ci
soit tenu de la remplacer s il ne s'est engagé à livrer que la
récolte de sa propriété.L'incendie n'exonérant pas de plein
droit le débiteur de ses obligations, illui appartient d'établir
qu'il provient d'un cas fortuit ou d'un cas de force majeure;
faute de quoi il sera tenu de payer à son acheteur sur la
quantité de céréales incendiée, la différence calculée entre



le prixaujour de livraison et aujour du contrat d'achat.

ROUSSEAUX C/ LEFÈVRE ET LEIIMANN

Le Tribunal; — Attendu que par exploit du 6 novembre
1912, enregistré, le sieur Rousseaux a assigné les sieurs
Lefèvre et Lehmann pour voir dire qu'un marché de 500
quintaux de blé tendre passé entre eux se trouve résilié par
le fait d'un incendie qui a détruit la récolte, objet de cette
convention; qu'il a demandé en même temps à être déclaré
seul propriétaire d'une somme de 2100 fr. cantonnée par
ordonnance de référé du 5 août1912à la suite d'une saisie-
arrêt pratiquée par Lefèvre et Lehmann entre les mains de
la Cio d'asssurances l'Afrique Française;- Attendu que
sur cette somme de 2100 fr. 2000 fr. représentent l'indemnité
que réclament Lefèvre et Lehmann pour différence de cours
survenue entre l'époque de la vente de 500 quintaux de blé
tendre qui leur a été consentie parRousseaux et l'époque à
laquelle la livraison aurait dû être effectuée; — Attendu
que Rousseau prétend ne pas devoir cette somme parce que
sa récolte a été détruite par un incendie et qu'il n'était pas
obligé d'exécuter son marché; que dans tous les cas cette
récolte ayant été déficitaire, il ne pourrait être tenu de verser
à Lefèvre et Lehmann qu'une indemnité calculée sur la
quantité qu'il a réellement récoltée et qu'il aurait pu livrer;- Attendu que Lefèvre et Lehmann soutiennent que s'agis-
sant de marchandises vendues à la mesure, les risques
doivent rester à la charge du vendeur conformément à l'ar-
ticle 1595 du code civil et que comme il n'est nullement
démontré que l'incendie soit dû à un cas fortuit ou à un cas
de force majeure il leur est dû des dommages-intérêts;
— Attendu qu'ils se sont portés reconventionnellement
demandeurs de la somme de 2000 fr.dont il vient d'être parlé
et d'une somme de 4311 fr. 25 que Rousseaux aurait recon-
nu leur devoir au cours d'une instance en référé;
Attenduquecelitige comporte lasolution desdeuxquestions

de principe suivantes: Rousseaux était-il obligé, aux termes
de son contrat avec Lefèvre et Lehmann, de leur livrer 500

quintaux de blé tendre nonobstant le manque de récolte?



Cette récolte ayant été détruite par un incendie Rousseaux
était-il toujours tenu d'exécuter son marché et dans quelle
mesure? — Attendu qu'il convient d'abord de déterminer
exactement dans quelles conditions a été conclu le marché
dont la résiliation est demandée; — Attendu que par lettre
en date du 20 mars 1912, le sieur Rousseaux s'est engagé à
livrer à Lefèvre et Lehmann 500 quintaux de blé tendre
colon machiné provenant de sa propriété; — Attendu qu'à
cette date les céréales étaient encore en vert et qu'il était
impossiblede prévoirla quantité degrains qu'elles pouvaient
produire; — Attendu que le contrat intervenu entre
Rousseaux, Lefèvre et Lehmann avait donc pour objet des
choses futures;— Qu'un tel contrat que régissent les dispo-
sitions de l'article 1130 du code civil est le plus souvent
aléatoire pour les deux parties; — Attendu que c'est préci-
sément le cas de la convention passée entre Rousseaux et
Lefèvre et Lehmann; — Attendu en effet, qu'en acceptant
d'acheter à Rousseaux ainsi que cela a été expressément
stipulé, 500 quintaux de blé tendre devant provenir de sa
propriété à un prix de tant par quintal, les sieurs Lefèvre
et Lehmann se réservaient, au cas où la récolte serait défi-
citaire, de ne payer que les quantités récoltées au prix
convenu d'avance; — Que le vendeur de son côté ne s'en-
gageait à livrer que le blé provenant de sa propriété puisque
son contrat ne lui laissait pas la faculté de s'en procurer
ailleurs;

Attendu que la quantité de 500 quintaux qui a été fixée
par la lettre du 20 mars 1912, 'était la quantité minima que
le vendeur devait être tenu de livrer au prix convenu dans
le cas où sa récolte serait suffisante, sans qu'il y ait lieu de
tenir compte de l'élévation du cours des blés tendres à
l'époque dela livraison; — Attendu que Lefèvre et Lelimonn
n'ayant pas acheté la récolte de Rousseaux moyennant un
prix ferme qui devait être payé quoiqu'il arrive,ne sauraient
sérieusement soutenir qu'ils comptaient recevoir les 500
quintaux prévus au contrat du 20 mars 1912; — Qu'ils ne
peuvent ignorer qu'en Tunisie la sécheresse ou mêmeseule-



ment quelques journées de siroco au moment où le grain
esten formation peuvent compromettre,sinoncomplètement,
du moins en grande partie une récolte de céréales; que s'il
avait été réellement dans leur intention de traiter ferme
avec Rousseaux pour 500 quintaux de blés tendres, ils
n'auraient pas fait spécifier par celui ci que ces blés devaient
provenir de sa propriété; — Attendu que Lefèvre et
Lehmann ne peuvent que se reprocher leur propre impru-
dence s'ils ont réellement passé comme ils l'allèguent, sans
d'ailleurs l'établir, d'autres marchés avec des tiers sur ces
500 quintaux de blé; — Attendu qu'il est donc nécessaire
pour le cas où l'incendie dont Rousseaux a été victime ne
serait pas dû à un cas fortuit ou à un cas de force majeure,
de rechercher s'il a récolté les quantités de blés tenares
prévues à son contrat avec Lefèvre et Lehmann ou des
quantités moindres pour savoir dans quelle mesure il peut
être tenu vis à vis de ses recherches; — Attendu que l'ar-
ticle 1685 du code civil dont les sieurs Lefèvre et Lehmann
demandent l'application à leur profit suppose l'existence de
la marchandise vendue et la possibilité de la peser, compter
ou mesurer; — Que la question de savoir par qui doivent
être supportés les risques résultant du manque de récolte
ne peut donc être résolue à l'aide des règles édictées par ce
texte de loi;

Attendu qu'en ce qui concerne le blé qui a été récolté et
qui a été détruit par un incendie, alors qu'il était en meule,
l'article 1585 peut au contraire recevoir application; — At-
tendu qu'à ce moment il était en effet devenu possible de
déterminer exactement par le mesurage la quantité de blé
provenant de la récolte de Rousseaux que celui-ci se serait
trouvé dans l'obligation si l'incendie ne l'avait pas fait dis-
paraître, de la livrer à Lefèvre et Lehmann jusqu'à concur-
rence de 500 quintaux; — Mais attendu que le mesurage
n'avait pas encore été effectué; que les risques étaient donc
restés à la charge du vendeur aux termes de l'article 1585
du code civil;-Attendu que Rousseaux doiten conséquence
supporter la perte du blé incendié, mais qu'il n'est pas tenu



d'en livrer d'autre à Lefèvre et Lehmann puisqu'il ne leur
a vendu que du blé de sa propriété; - Attendu que les
acheteurs pourront cependant obtenirque Rousseauxsoit
condamné à leur payer des dommages-intérêts représentant
le gain dont ils ont été privés par suite de l'inexécution du
marché conformément à l'article 1140 du cole civil, s'il est
établi que l'incendie n'est pas dû à un cas fortuit ou à un
cas de force majeure, mais bien à l'imprudence, à la faute
ou à la négligence de leur vendeur ou encore s'il est prouvé
que la récolte n'a pas été totalement détruite; — Attendu
qu'il y a lieu en conséquence de rechercher quelles ont été
les causes de l'incendie et si la récolte de blé tendre de
Rousseaux a été détruite en totalité ou seulement en partie;
dans ce cas quelle quantité a pu être sauvée; — Attendu
que l'incendie n'étant pas par lui-même un cas de force
majeure,le fardeau de la preuve incombeà Rousseaux à qui
il appartient notamment d'établir que l'incendie n'est pas
survenu par sa faute et qu'il a pris toutes les précautions
nécessaires pour l'éviter;

Attendu qu'à la date du 19 mars 1912 Rousseauxavait
passé avec Lefèvre et Lehmann dans les mêmes conditions
que pour les blés tendres un marché portant sur 300 quin-
taux d'avoine; qu'il n'a pu livrer complètement cette quan-
titéetqu'ilen est résultépour Lefèvre et Lehmann une perte
de 307 fr. 50 résultant d'une différence de cours; - Attendu
que Rousseaux soutient comme pour le marché du 20 mars
1912 que s'il n'a pas satisfait complètement à ses engage
ments c'est par suite de l'insuffisance de sa récolte; mais
attendu qu'il n'y a pas lieu de recourir à une mesure pré-
paratoire pour vérifier si ses prétentions sont fondées sur
ce point; que devant le juge des référés il a en effet reconnu
devoir purement et simplement et sans aucune réserve la

somme de 307 fr. 50 réclamés par Lefèvre et Lehmann; que
cela résulte des termes formels de l'ordonnance de référé
du 5 août 1912 qui a consacré une véritable transaction
judiciaire acceptée par lui dans le but d'obtenir le canton-
nement d'une saisie arrêt; qu'il ne peut être admis à revenir



aujourd'hui sur cette transaction qui l'a. constituée défini-
tivement débiteur vis-à-vis de Lefèvre et Lehmann de la

somme de 307 fr. 50
Attendu que la somme de 4311 fr. 25 pour laquelle Lefèvre

et Lehmann demandent la condamnation immédiate de
Rousseaux comprend 1° celle de 307 f. 50 dont il vient d'être
question; 2° celle de 975 fr. prix de sacs non restitués;
3° celle de 3026 fr. 75 solde d'avances faites en espèces ou
en marchandisesainsi que cela résulte d'un contrat en date
du 20 mars 1912 et de. 2 billets en date à Tunis l'un du
19 mars 1912 et l'autre du 18 mai 1912;- Attendu que
Lefèvre et Lehmann ont dû reconnaître que la somme de
975 f. avait été à tort portée au compte de Rousseaux, celui-
ci leur ayant rendu postérieurement à l'ordonnance de
référé du 5 août 1912 la plus grande partie des sacs dont il
était resté détenteur et ne leur devant plus de ce chef que
13 fr.50; — Atttendu en définitive que sur la somme de
4311 fr. 25 que Rousseaux a reconnu devoir devant le juge
des référés, il reste débiteur de 3359 fr. 75 dont 3042 fr. 25
résultant de titre non attaqué;

Attendu que Lefèvre et Lehmann demandent encore à
être reconnus créanciers privilégiés de Rousseauxjusqu'à
concurrence de 2500 fr., en vertu de l'acte du 20 mars 1912
qui est un acte de nantissement agricole, spécialement sur
l'indemnité d'incendie par la Cie d'assurance l'Afrique
Française sur laquelle leur privilège se trouverait reporté;
qu'ils demandent enfin acte de ce qu'ils se réservent de
faire statuer dans les formes de droit sur le point de savoir
s'ils ne sont pas créanciers privilégiés pour le surplus de la

somme qui leur est dûe, en vertu de l'article 2102 du code
civil pour frais de semences;—Attendu que le privilège
qui a été conféré à Lefèvre et Lehmann par le contrat du
20 mars 1912 a cessé d'exister avec la récolte qui avait été
donnée en nantissement; — Que ce privilège ne peut être
reporté sur l'indemnité d'incendie faute d'une disposition
formelle à cet égard dans le contrat sus-visé ou dans le
décret du13 août 1900 relatif aux nantissements agricoles;



Par ces motifs;- CondamneRousseauxà payer à Lefèvre
et Lehmann la somme de 3349 fr. 25 avec intérêts à 6 à
partir du15 juillet 1912 jusqu'à concurrence de 2500 fr. et

pour le surplus avec intérêts de droit à partir du 27 décem-
bre 1912, date de la demande reconventionnelle;

—
Ordonne

l'exécution provisoire sans caution en ce qui concerne la

somme de 3042 fr. 25 attendu qu'il y a titre non attaqué;
— Déboute Lefèvre et Lehmann du surplusdeleurdemande
reconventionnelle en paiement s'élevant à 4311 fr. 25 soit

une somme de 961 fr. 50; — Dit qu'ils ne justifient d'aucun
privilège surla somme dûe à Rousseaux par la Cie d'assu-
rances L'Afrique Française pour indemnité d'incendie;
— Leur donne acte de ce qu'ils se réservent de faire statuer
par la juridiction compétente sur le privilège dont ils pour-
raient se prévaloir en vertu de l'article 2102 du code civil;
et pour le surplus de la demande concernant la somme de
2000 fr. en litige entre Rousseaux et Lefèvre et Lehmann,
avant dire droit au fond, nomme expert en la cause
Monsieur Grangier, lequel aura pour mission de rechercher
quelle quantité de blés tendres Rousseaux a récoltée sur sa
propriété pendant la campagne agricole 1911-1912, si cette
récolte a été entièrement détruite par un incendie ou si elle

ne l'a été que partiellement; dans ce cas quelle quantité a
pu être sauvée; rechercher les causes de cet incendie, s'il
est dû à un cas fortuit ou de force majeure ou à la négli-
gence ou à l'imprudence de Rousseaux; dans tous les cas si

ce dernier a pris toutes les précautions nécessaires pour
l'éviter; Rechercher enfin quel était le cours des blés ten-
dres au moment où cet incendie est survenu;- Dit que
pour accomplir sa mission l'expert pourra recourir à tous
moyens d'information utiles, qu'il entendra tous sachants,
consultera tous documents, qu'il conciliera les parties si
faire se peut sinon de ses opérations dressera un rapport
qu'il déposera au greffe du tribunal pour être par les parties
conclu et par le tribunal statué ce que de droit.

(Min.publ.M.VAISSIÉsubst.— Mes COULON et de GENTILE
av).



TRIBUNAL DE 1" INTANCE DE SOUSSE.

Audience du 9 mai 1912. — Présidence
de M. BONNEFOND, président

Louage de services. Durée indéterminée. Brusque congé-
diement. Défaut de convention. Absence d'usage. Condi-
tions pour l'indemnité. Preuve du préjudice. Faute du
patron. Abus du droit de résiliation.

Repos hebdomadaire. Décret du 17 juillet 1908. Salarié.
Paiement au mois. Journées de travail. Mois civil. Jours
de repos obligatoire. Déduction.

-
Travail supplémentaire.

Paiement.
-

En matière de louage de services à durée indéterminée,
l'employé brusquement congédié ne peut, en l'absence de
convention ou en l'absence d'usages contraires, obtenir une
indemnité qu'à la condition de prouver, outre le préjudice,
la faute du patron et l'abus de son droit de résiliation.

En vertu du décret du 17juillet 1908 sur le repos hebdo-
madaire, le salarié payé au mois ne doit à son patron que
les journées de travail équivalentes à la durée du mois
civil, diminué du nombre de jours de repos obligatoire: il

a droit au paiement des journées de travail supplémentaire.

MAIFFRET ANTOINETTE C/ AMAOUA SIMON

Le Tribunal; — Attendu que par exploit du 9 décembre
1911, la dame Maiffret, épouse Briarava, a interjeté appel
d'un jugement du Juge de Paix de Sousse du 5 septembre
1911 qui l'a condamnée au profit d'Amaoua: 1° à payer à

ce dernier une somme de 75 francs pour toute indemnité
de congédiement; 2° une somme de 86 fr. 58 en représen-
tation de 26 journées dûes pour repos hebdomadaire dans
le carnet du dernier semestre; - Attendu que, par conclu-
sions du 20 mars J912, Amaoua a interjeté appel incident
en demandant condamnation à son profit d'une somme de
692 fr. 84 réclamée par lui en première instance au lieu de
la somme totale de 161 fr 58 à lui allouée;

Attendu que ces appels sont réguliers en la forme;
Au fond: sur le premier chef; - Attendu que Amaoua



a été employé par la demanderesse comme ouvrier char-
cutier pendant environ quatre années aux salaires de
100 fr. par mois payable le 24 de chaque mois; — Attendu
que le 18 Juillet 1911, la demanderesse lui notifia qu'il
serait licencié à la fin de son mois, à partir du 25 juillet;
que cette mesure était uniquement motivée par le ralen-
tissement des affaires qui déterminait la dame Maiffret à
supprimer cet ouvrier, sans qu'elle eût aucun reproche à
lui adresser; — Attendu que s'agissant d'un louage de
services à durée indéterminée, l'employé brusquement
congédié, ne peut en l'absence de convention qui ne se
rencontre pas dans l'espèce ou en l'absence d'usages
contraires, obtenir une indemnité qu'à la condition de

prouver, outre le préjudice, la faute du patron et l'abus de

son droit de résiliation; — Attendu que l'appelante n'a
commis aucune faute en supprimant un emploi dans son
magasin, par mesure d'économie; que toutefois, d'après
les usages et les convenances, le Tribunal peut apprécier
et fixer un chiffre d'indemnité en tenant compte de la durée
des services et de l'absence de tous reproches à faire à
l'employé; qu'à ce point de vue, le délai de préavis de
six jours primitivement accordé à Amaoua était insuffisant;
mais attendu que l'appelante a encore fait travailler son
employé trois jours après le 25 juillet; qu'en outre, en
présence de son refus de recevoir la somme de 10 fr. repré-
sentant le salaire de trois journées, elle lui a fait proposer
par un tiers, le courtier Marzouk, de rester encore un
mois chez elle pour qu'il ait le temps de trouver un nouvel
emploi; qu'Amaoua a refusé en déclarant au témoin:

Dites à Madame Maiffret que j'ai fini de tuer les cochons
et que j'ai une place meilleure ; que ce refus d'Amaoua
n'est pas dénié par lui; que l'appelante en a pris acte par
une lettre recommandée du 31 juillet; que Amaoua ne
saurait donc se plaindre de n'avoir pas reçu un préavis
suffisant et n'a droit, en sus de ses salaires, à aucune
indemnité; qu'il y a donc lieu de réformer sur ce premier
point, la décision du premier juge;



Sur le second chef, adoptant les motifs du premier juge;
- Attendu en effet que d'après les conventions, Amaoua
n'était pas payé à tant par jour, mais à 100 francs par mois;
qu'en vertu du décret du 17 juillet 1908, il ne devait à ses
patrons que des journées de travail équivalentes à la durée
du mois civile diminué du nombre de jours de repos obli-
gatoire; que le premier juge a sainement apprécié d'après
l'enquête que dans une période remontant à six mois,
l'employé n'avait pas joui de ce repos et avait par suite fait
26 journées de travail supplémentaire pour lesquelles il
n'avait reçu aucun salaire; qu'il n'y avait pas lieu de
remonter au delà en vertu de l'article 2271 code civil.

Parces motifs; — Reçoit comme réguliersl'appel princi-
pal et l'appel incident; infirme le jugement dont appel au
sujet du premier chef de condamnation, dit au contraire
qu'Amaoua n'a pas droitauxtrois quarts du traitement d'un
mois, représentant la somme de 75 fr. ; confirme le juge-
ment dont appel, mais seulement en ce qui concerne la con-
damnation à 86francs 58 pour journées de travail effectuées
dans le dernier semestre les jours de repos hebdomadaire.

(Min. publ. M. DALLOZ subst. — Mes DANINOS, KRAFT,

SARFATI et TIBI, av.).
-
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LÉGISLATION
Décret du 8 avril1911 (9 rabia-ettani 1329) sur le con-

trôle des tutelles.
ARTICLE PREMIER. — Les héritiers majeurs et tuteurs

testamentaires d'une personne décédée laissant des héri-



tiers mineurs et dont la situation financière n'est pas
précaire, sont tenus de déclarer ce décès dans un délai de
troisjours.

La déclaration est faite soit au cadi, soit au caïd, au
khalifa ou au cheikh du terrritoire sur lequel la succes-
sion s'est ouverte.

L'autorité administrative qui a reçu avis du décès, en
informe, le jour même, le cadi par écrit.

ART. 2. — Dès la réception de l'avis du décès d'une per-
sonne laissant des héritiers mineurs, les cadis devront
ordonner immédiatement de faire établir l'oufa qui com-
prendra l'énumération des héritiers. Ils prendront ensuite
toutes les mesures qu'ils jugeront convenables pour faire
inventorier la succession. Ils indiqueront les délais dans

-lesquels ces opérations devront être effectuées et qui ne
devront pas dépasser vingt jours tout en ayant soin d'assu-
rer la conservation intégrale de la succession.

ART. 3. — L'oufa mentionne le nom de tous les héritiers
et, aussi exactement que possible, l'âge des héritiers
majeurs, s'il y en a, et du tuteur testamentaire, s'il en a
été désigné un. A défaut de tuteur testamentaire, le cadi
désigne un tuteur provisoire pour y assister.

L'inventaire énumère:
1° Tous les biens dépendant de la succession décrits

aussi exactement que possible;
-

20 Les charges, dettes ou obligations dont l'existence
serait déclarée ou révélée.

Si au cours de l'opération, des revendications sont for-
mulées, mention en est faite par les notaires à la suite de
leur inventaire, mais les biens revendiqués y sont mainte-
nus jusqu'à décision de justice.

L'inventaire est clos et signé par les -notaires, ainsi que
par le tuteur et par les héritiers majeurs, s'ils savent signer.

Il est, dès sa clôture, transmis au cadi.
Toute force active, découverteaprès la clôture de l'inven-



taire doit être déclarée au cadi et faire l'objet d'une men-
tion additionnelleau procès-verbal d'inventaire.

ART. 4. — Le cadi fait transcrire sur un registre spécial,
par ordre de date et par article distinct pour chaque suc-
cession:

1° Les noms du défunt, des héritiers majeurs et les noms
et âges des héritiers mineurs;

2° Le détail in-extenso des forces actives et passives
consignées à l'inventaire.

Cette transcription est collationnée et visée par le cadi
comme conforme à l'oufa et à l'inventaire.

ART. 5. — Aussitôt cette transcription effectuée, le cadi
remet la succession au tuteur testamentaire. A défaut de
tuteur testamentaire, il désigne un tuteur judiciaire qu'il
charge d'administrer la succession.

Dans les deux cas, avis de la tutelle est immédiatement
donné à notre Premier Ministre pour publication à l'Offi-
ciel, dans la forme habituelle.

ART. 6. — Le tuteur testamentaire ou le tuteur désigné
par nous ou par le charâa administre la succession au
mieux des intérêts des mineurs, conformément à la loi du
charâa.

Il est tenu, au moins une fois par mois, de donner à deux
notaires désignés à cet effet par le cadi parmi les plus rap-
prochés de sa résidence, le relevé fidèle de sa gestion. Ces
notaires tiennent, d'après les déclarations du tuteur, un
compte courant, en recettes et en dépenses, de toutes les
opérations faites pour le compte de la succession.

Ce compte courant, tenu sur un registre spécial, côté et
paraphé par le cadi est soumis, tous les trois mois, par les
notaires, au visa du cadi.

Le cadi examine scrupuleusement le compte de gestion
et exige, le cas échéant, toute justification qu'il juge utile.
Il fait transcrire à sa date le relevé sommaire de ce compte
sur le régistredit des successions,è la suite de l'inventaire.



ART. 7. — Lorsque à la suite de sa vérification trimes
trielle le cadi constate que des deniers appartenant aux
mineurs sont disponibles, il en ordonne le versement immé-
diat par le tuteur et les transmet à la djemaïa des Habous,
pour y être conservés en dépôt juspu'à ce que leur montant
atteigne un chiffre suffisant pour permettre l'acquisition
d'un immeuble.

Mention des versements trimestriels ainsi effectués par
le tuteur est faite sur son régistre et sur celui des succes-
sions.

ART. 8. — Le cadi adresse à notre Premier Ministre:
1° Dans les huit jours:

a) La copie, certifiée conforme, de tout inventaire dressé
sur son ordre;

b) Avis de tout versement effectué par le tuteur au compte
de la succession.

20 En fin d'année:
Un relevé détaillé et certifié conforme du compte de

gestion.

ART. 9. — Lorsqu'un héritier mineur atteint sa majorité
ou a été émancipé, le cadi le convoque ainsi que son tuteur
et les notaires chargés de la tenue du régistre de gestion
et, en leur présence, arrête contradictoirement le compte
de gestion tant sur ce régistre que sur celui des successions
tenu au prétoire.

L'héritier déclaré majeur est ensuite envoyé, dans la
forme légale, en possession de son patrimoine et décharge
est donnée au tuteur par acte authentique dressé par les
deux notaires chargés de la tenue du régistre et scellé par
le cadi.

Si d'autres mineurs subsistent, le tuteur conserve le

régistre et continue à administrer pour leur compte le

restant de la succession, jusqu'à ce que tous aient succes-
sivement été déclarés majeurs.

L'acte donnant décharge au tuteur lui est remis et le



registre de sa gestion, transmis par le cadi à notre Pre-
mier Ministre.

ART. 10. — Les honoraires des notaires pour l'établisse-
ment de l'acte d'oufa et de l'inventaire et pour la transcri-
ption de ces pièces sur le registre spécial prévu à l'article 4,
sont calculés d'après le tarif fixé par les décrets du 23 no-
vembre 1886 et 15 juin 1887.

Ces honoraires sont prélevés sur l'actif de la succession.
Quant à la tenue du régistre de gestion, les notaires reçoi-

vent une vacation de cinq francs par trimestre, payée par
le tuteur à chaque règlement trimestriel du compte de
gestion.

Ces honoraires doivent figurer en dépenses sur le compte
de gestion.

Les tuteurs reçoivent pour leurs peines et soins une
indemnité calculée sur le taux de deux et demi pour cent
de l'ensemble des sommes qu'ils auront perçues pour le
compte des mineurs.

Cette indemnité leur est payée chaque année après véri-
fication de leur compte de gestion et est prélevée sur les
disponibilités de la successsion.

ART. 11. — En ce qui concerne les successions ouvertes
antérieurement à la date du présent décret, les cadis met-
tront en demeure les tuteurs, chargés de l'administration
de ces successions, de leur en fournir l'inventaire dans un
délai de six mois et d'y joindre un compte détaillé de leur
gestion.

Inventaire et comptes seront vérifiés, arrêtés et transcrits
sur le registre du prétoire, pour la succession être ensuite
administrée selon les règles et dispositions du présent
décret.

ART. 12. — Le tuteur qui, après une mise en demeure
régulièrement constatée ne remplirait pas les obligations
qui lui sont imposées par le présent décret, sera remplacé
d'office, sans préjudice des actions judiciaires qui pourront
être exercées contre lui.



ART. 13. — Les dispositions du présent décret s'appli-
quent aux tuteurs désignés par le charàa. Quant aux
comptes et gestion des tuteurs désignés par nous, ils seront
contrôlés par notre Premier Ministre.

Décret béylical du 12 avril 1913 (6 djoumadi el aoual
1331) relatifà la mise àenzel des habous.

ARTICLE PREMIER. — Pourra être cédé à enzel, sans enchè-
res, dans les conditions des articles suivants, aux indigènes
qui les occupent de père en fils et depuis une époque reculée,
tout ou partie des propriétés rurales constituées en habous
au profit de fondations publiques, de zaouias ou de fonda-
tions privées.

ART. 2. — La reconnaissance des propriétés habous de
cette catégorie et la détermination des surfaces respectives
à attribuer aux occupants ou à soumettre au régime prévu
à l'article 5 ci-dessous, ainsi que la valeur globale de cha-
cune de ces surfaces, seront effectuées par une commission
composée ainsi que suit:

Le Secrétaire général du Gouvernement tunisien ou son
délégué, président :

Le Contrôleur civil de la circonscription;
Un délégué de la djemaïa des Habous ;

L'amin d'agriculture de la région et le naïb local des
Habous;

Cinq des principaux ayants droit à la fondation intéressée
au maximum, désignés par les dévolutaires et agréés par
le cadi, s'il s'agit d'un habous privé ou d'un habous de
zaouia;

Le mokadem du habous, s'il en existe;
Le secrétaire du contrôle civil qui remplira les fonctions

de secrétaire.

ART. 3. — La reconnaissance des propriétés dont il

s'agit et autres opérations préliminaires à leur mise en
valeur, dans les conditions envisagées, ne pourront être



effectuéesqu'avec l'assentiment des principaux dévolutaires
et du mokaddem, s'il en existe, pour les fondations privées
et de zaouias et après l'adhésion de la djemaïa des Habous

pour les fondations publiques.
Pour ces dernières, le conseil supérieur des Habous

sera consulté dans les conditions prévues au décret du
17 juillet 1908. Il sera procédé à ces opérations préliminai-

res, tant en ce qui concerne les fondations privées que les
habous publics ou de zaouias, en vertu d'une décision prise
par nous, sur mahroud et sur la proposition de notre Pre-
mier Ministre.

Les décisions de la commission visée à l'article 2 seront
également homologuées par nous.

ART. 4. — Le bénéfice des dispositions du présent décret
pourra être étendu, dans les mêmes conditions, aux habous
privés, en ce qui concerne la partie non occupée par les
ayants droit, après adhésion des dévolutaires et du mokad-
dem, s'il en existe.

ART. 5. — Les surfaces disponibles après le prélèvement
effectué en faveur des occupants, seront cédées à enzelaux
enchères publiques, par l'intermédiaire de la djemaïa, sur
la mise à prix fixée par la commission prévue à l'article 2

et dans les conditions des décrets des 22 juin 1888 et 31 jan-
vier 1898.

JURISPRUDENCE

COUR D'APPEL D'ALGER (2eCH.).

Audience du 23 octobre 1912. —
Présidence

de M. VERNER, président.

Immatriculation Réquisiiion. Conséquences (art. 35 loi
foncière). Opposant. Juridiction française. Compétence.
Conditions (art. 36).

Une demande d'immatriculation a pour objet d'enlever
les immeubles à la compétence ordinaire des tribunaux de
la Régence (art. art. 35 loi foncièretunisienne de 1885).



Tout justiciable dit tribunal français a la faculté de porter
son opposition devant lajuridiction française pourvu qu'il
le fasse aVfznt toute défense au fond devant le tribunal mixte
et que l'instance soitfondée sur un droit existant entre ses
mains avant l'insertion de la demande d'immatriculation
dans lejournal officieltunisien.

CONSORTS BOUSSALMI C/ DE CHABANNES

La Cour; — Sur la compétence; — Attendu que les ap-
pelants prétendent: — 1° que les immeubles n'étant pas
immatriculés le litige était de la compétence du tribunal du
eliara;- 2° qu'à raison de la demande d'immatriculation
et de sa publication au Journal Officiel, c'était tout au moins
le tribunal mixte qui était compétent;

En ce qui concerne la compétence du tribunal du chara ;

— Attendu que les immeubles ont fait l'objet d'une demande
d'immatriculation en janvier 1908; — Qu'aux termes de
l'article 35 de la loi foncière tunisienne de 1885, la demande
d'immatriculation a pour objet d'enlever les immeubles à la
compétence ordinaire;

En ce qui concerne la compétence du tribunal mixte;
— Attendu que l'article 36 de la loi précitée donne au justi-
ciabledu tribunalfrançais lafacultéde porter uneopposition
devant la juridiction française pourvu qu'il le fasse avant
toute défense au fond devant le tribunal mixte et que l'ins-
tance soit fondée sur un droit existant entre ses mains
avant l'insertion de la déclaration d'immatriculation dans
le Journal Officiel; — Attendu que la réquisition d'immatri-
culation a été insérée à l'officielle 28 janvier 1908; — Que
de Chabannes acquéreur de l'acte du 26 avril 1910, des
droits des consorts Boussalmi, demandeurs à l'immatricu-
lation, était l'ayant cause de ces derniers; que son droit
était en conséquence né avant la requête d'immatriculation;

- Au fond; — Adoptant les motifs des premiers juges;
Par ces motifs;— Reçoit en la forme l'appel;— Sans

s'arrêter aux demandes, fins et conclusions des appelants
qui sont rejetées comme mal fondées, dit que le tribunal



civil de Tunis était compétent; — Au fond; — Confirme le
jugement dont est appel.

(Min. publ. M. PERRIN subst. du proc. gén. - M-ls DADOU,

SOUBIRANNE et LEMAIRE, av.).

TRIBUNAL DE pa INSTANCEDE TUNIS(1«CH.).
Audience du19 février 1913. — Présidence

de M. Paul DUMAS, président.

Droit maltais. Succession. Epouse décédée sans postérité.
Ascendants survivants. Objets donnés en dot. Reprise en
nature. Ordonnance de 1868.

Séparation de corps. Adultère du mari. Décès de l'épouse.
Conjoint.Jugement définitif. Perte des droits à la succes-
sion. Ordonnance maltaise de 1873 art. 45 et 55.

Aux termes de l'article 513 de l'ordonnance maltaise
n° VIIde 1868, les ascendants reprennent, à Vexclusion de
tous autres, les choses qu'ils ont données en dot à leursfilles
ou descendants morts sans postérité ou sans avoir disposé de

*ces choses. Toutefoispour être sujets à restitution, les objets
donnés en dot par les ascendants doivent se retrouver en
nature dans la succession.

D'après les articles 45 et 55 de l'ordonnance maltaise n° 1

de 1873 l'époux contre lequel la séparation de corps aété
prononcée pour cause d'adultère, perdsesdroitsà la succes-
cession de son conjoint; ilfaut pour cela que le jugement
ait acquis l'autorité de la chosejugée, lors de la dissolution
du mariage.

CONSORTS PISANI BORG C/ SAUVEUR SALIBA

Le Tribunal;- Attendu que les consorts Pisani-Borg,
frères et sœurs et héritiers avec les demandeurs de feue
Marie Pisani Borg, sont régulièrement intervenus à l'ins-
tance en conformité du jugement avant dire droit de cette
chambre du 25 octobre 1911

; — Attendu qu'ainsi l'affaire
est en état de recevoir un jugement définitif; — Attendu
que, dans le dernier état de leurs conclusions auxquelles



adhèrent les intervenants, les demandeurs, père et mère de
la de cujus demandent: 1° que le défendeur Sauveur Saliba
son mari, soit condamné à payer à Pisani-Borg la somme
de 8175 fr, montant de la dot constituée par eux au profit
de leur fille; 2° que le dit Sauveur Saliba soit déclaré déchu
de ses droits à la succession de son épouse; 3° qu'il soit
procédé à la liquidation et au partage de la communauté
ayant existé entre les époux Sauveur Saliba et Marie Pisani
Borg;

1° Sur le premier chef de la demande; - Attendu qu'aux
termes de l'article 513 de l'ordonnance maltaise n° vu de
1868, applicable à l'espèce, à raison de la nationalité de la
défunte et des parties en cause, les ascendants reprennent,
à l'exclusion de tous autres, les choses qu'ils ont données
en dot à leurs filles ou descendants morts sans postérité ou
sans avoir disposé de ces choses; — Attendu que Sauveur
Saliba, sans nier le droit résultant de ce texte pour l'un des
deux demandeurs, père de son épouse décédée, de reprendre
la dot de 8,172 francs qu'il a constituée au profit de cette der-
nière, suivant acte reçu à la chancellerie du Consulat
d'Angleterre à Tunis le 28 octobre 1905, se borne à alléguer
que les bijoux faisant partie des objets à lui remis en repré-
sentation de la dot, n'existent plus entre ses mains, ayant
été emportés, assure-t-i!, par sa femme lorsqu'elle a quitté
le domicile conjugal ; qu'il se prévaut dès lors d'une autre
disposition de l'article 513 sus-visé, aux termes de laquelle
pour être sujets à restitution, les objets donnés en dot par
les ascendants doivent se retrouver en nature dans la suc-
cession; — Mais attendu que l'allégation de Sauveur Saliba
n'est en l'état assortie d'aucune justification; que constitué
dépositaire et administrateur de la dot, il lui incombe de la
représenter ou de justifier de son aliénation ou de sa perte;
— Attendu qu'il y a lieu toutefois de l'admettre à prouver
tant par titres que par témoins le fait dont il se prévaut et
qui estd'ailleurs suffisammentprécis,pertinentet concluant.

11° Sur le deuxième chef; — Attendu que pour faire
déclarer Sauveur Saliba déchu des droits que la loi maltaise



lui attribue sur la succession de son épouse, les demandeurs
et intervenants se fondent sur un jugement rendu par ce
Tribunal le 11 mai 1910 et qui a prononcé la séparation de

corps entre la défunte et Sauveur Saliba, aux torts de ce
dernier; qu'ils font valoir que le jugement dont s'agit a été
motivé par l'adultère constaté du mari, et qu'aux termes
des articles 55 et 45 de l'ordonnance maltaise ni 1 de 1873,
l'époux contre lequel la séparation de corps a été prononcée
pour cause d'adultère perd ses droits à la succession de son
conjoint; — Mais attendu que cette prétention n'est pas
fondée; - Attendu tout d'abord que le jugement du 11 mai
1910 n'a pas acquis avant le décès de Marie PisaniBorg,
l'autorité de la chose jugée; qu'en effet il a été frappé d'ap-
pel par le défendeur et que cet appel, d'ailleurs interjeté, (ce
qui n'est pas contesté) dans les formes et les délais de la loi,
était pendant devant la Cour au jour du décès; que dès lors,
tout le litige qui était alors débattu entre les époux Saliba
était remis en question devant la juridiction du second
degré; — Attendu au surplus que le jugement invoqué s'est
borné à constater dans ses motifs, qu'il résulte de deux
témoignages que Sauveur Saliba a fait à des bonnes de sa
maison des propositions galantes et a essayé d'avoir avec
elles des relations adultères; — Attendu que les faits ainsi
constatés, sans doute suffisants pour être considérés comme
des injures graves susceptibles d'entraîner la séparation de

corps, ne sont cependant pas constitutifs de l'adultère con-
sommé que la loi maltaise exige pour exhéréder le conjoint
qui s'en est rendu coupable; — Attendu qu'ainsi on ne
saurait considérer Sauveur Saliba comme déchu de ses
droits successoraux;

IIIo Sur le troisième chef; - Attendu qu'aux termes de
de leur contrat de mariage sus-visé, les époux Pisani-Borg
Saliba se sont mariés sous le régime de la communauté
réduite aux acquêts; - Attendu qu'il échet dès lors d'or-
donner la liquidation et le partage de cette communauté
ainsi d'ailleurs que ceux de la succession;

Par ces motifs; — Donne acte aux consorts Pisani-Borg



frères et sœurs de feue Marie Pisani-Borg de leur inter-
vention qui est régulière en la forme; — Autorise Sauveur
Saliba à prouver tant par titres que par témoins dans la
forme ordinaire des enquêtes, devant M. Galtier juge à ce
siège que le Tribunal commet à cet effet, le fait par lui
allégué, à savoir qu'au moment où elle a quitté le domicile
conj ugal, la dame Marie Pisani-Borg a emporté les bijoux
faisant partie des objets mobiliers constitués en dot à son
profit par son père et énumérés dans le contrat de mariage;

— Donne acte à tous intéressés en tant que de besoin, de ce
que, dans ses conclusions signifiées le 17 juin 1912, Sauveur
Saliba a reconnu que la plupart des autres objets compris
dans la constitution de dot se retrouvent encore en nature;
— Dit et juge qu'en conformité de la loi maltaise Sauveur
Saliba doit représenter et restituer à Carmelo Pisani-Borg
père dela défunte qui lésaconstituésendot lesdits objets;-L'y
condamne en tant que de besoin, décision réservée seule-
ment en ce qui concerne les bijoux, et ce avec exécution
provisoire nonobstant appel, attendu qu'il y a titre; —
Déboute les consorts Pisani-Borg du chef de leur demande
tendant à faire déclarer Sauveur Saliba, pour cause d'adul-
tère, déchu de ses droits, dans la succession de sa femme;
ordonne la liquidation et le partage tant de ladite succession
que de la communauté ayant existé entre les époux Saliba
et renvoie les intéressés à ces fins devant M. le Consul
Général d'Angleterre; — Commet M. Galtier jugeà ce siège
pour faire rapport en cas de difficultés.

(Min. publ. M. MASSÉ subst. — Mes V. CATTAN et MOSSÉ

av. ).

TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS 1™ CH.).

Audience du 19 février 1913. — Présidence
de M. Paul DUMAS, président.

Action en justice. Recevabilité. Intérêt né et actuel.
Demandeur. Justification. Immeuble. Crainte de contesta-
tion. Insuffisance. Voie à suivre. Demande d'immatrica-
lation.



La crainte de pouvoir être troublé par un tiers dans la
possession d'un immeuble ne peut donner lieu à une action
enjustice, le demandeur ne faisant, pas la preuve d'un inté-
rèt ne etactuel: la loi foncière lui offre dans ce cas le moyen
le plus sur et le plus économique de faire consacrer et
reconnaître les droitsqu'ilpeut avoir sur l'immeuble.

CONSORTS EL FOUDIL

C/ CHEIKH EL FOUDIL ET ENRIQUEZ

Le Tribunal; — Attendu que les consorts El Foudil et
Ben Frad, par un exploit qu'ils institulent «assignation en
revendication»,ajournent César Enriquez devant le tribunal
pour voir déclarer nulle jugement du 31 juillet 1907 qui a
tranché à son profit l'adjudication d'une parcelle de labour
sise à Behra, appelée Ben Frad saisie par ledit Enriquez
sur Cheikh El Foudil; — Attendu qu'ils se prétendent en
effet seuls propriétaires de cette parcelle à l'exclusion de
Cheikh El Foudil; — Attendu qu'ils demandent que
Enriquez soit condamné à leur payer 100 francs de dom-
mages-intérêts et qu'en outre le jugement à intervenir

soit mentionné en marge ou à la suite du cahier des
charges et dans tous les actes et procès verbaux dans les-
quels est comprise ladite propriété" ;

Mais attendu que les consorts El Foudil et Ben Frad, aux
termes même de leur assignation, sont en possession de
l'immeuble dont s'agit,dans des proportionsqu'ils précisent,
et cela, est-il dit dans leurs conclusions, depuis un temps
immémorial; — Attendu qu'ils n'allèguent pas que cette
possession leur ait été enlevée, ou qu'ils aient été troublés
par Enriquez; — Qu'aucune pièce n'est produite qui éta-
blisse que Enriquez au moyen de son jugement d'adjudica-
tion, se soit mis, ou ait tenté de se faire mettre en possession;

— Attendu à la vérité que les demandeurs, peuvent conce-
voir des craintes à cet égard et que tel était, en l'état, le
motif de l'action qu'ils ont intentée;-Mais attendu qu'on
nepeutsurun tel fondement introduire uneaction en justice,
et que, faute de faire la preuve d'un intérêt né et actuel, les



consorts El Foudil et Ben Frad doivent être, tout au moins
en l'état, déclarés non recevablesen leur demande; qu'au
surplus la loi foncière tunisienne leur offre le moyen le
plus sûr et le plus économique de faire consacrer et recon-
naître les droits qu'ils peuvent avoir;

Par ces motifs; — Sans qu'il y ait lieu pour le tribunal
de rechercher quelle est la valeur des pièces dont se prévaut
chacune des parties au procès; — Déboute mais en l'état
seulement, les consorts El Foudil et Ben Frad de leur
demande; — Les condamne aux dépens distraits.

(Min. publ. M. MASSÉ subst. — Mes ABÉASIS et VIGNALE

av. ).

TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (pe CH.).

Audience du 5 mars 1913. — Présidence
de M. Paul DUMAS, président.

Serment déféré. Renvoi. Non comparution. Interpréta-
tion. Refus. Prétentions rejetées. Appel. Offre de prêter
serment. Non admission.

Le défaut de comparution de la partie à laquelle le ser-
ment a été déféré par son adversaire, doit s'interprélet-
comme un refus de sapart de prêter le serment ou de le

référer, d'où il suit qu'elle devait succombet- dans sa
demande.

Elle ne peut y faire échec par son appel sous le prétexte
qu'elle aurait eu un empêchement matériel et qu'elle consent
àprêter le dit serment.

Dlle GOYT C/ GRANDS MAGASINS DE LA RÉSIDENCE

Le Tribunal: — Attendu que la demoiselle Goyt fait
appel d'un jugement de paix de Tunis-Nord du 11 jan-
vier 1912 qui l'a condamnée à payer à la société des Grands
Magasins de la Résidence une somme de 345 francs ; —
Attendu que la recevabilité de l'appel n'est pas contestée.

Au fond; —
Attendu que les Magasins de la Résidence

réclamaient à la demoiselle Goyt une somme de 345 francs



pour fournitures diverses; que par l'organe de son avocat,
elle niait devoir; que les Magasins de la Résidence lui ont
alors déféré le serment et que sa comparution personnelle
a été ordonnée; — Attendu que la non comparution de la
demoiselle Goyt dans les conditions relatées au jugement,
ne pouvait s'interpréter que comme un refus de sa part de
prêter le serment ou de le référer, d'où il suit qu'elle devait
(article 1361 code civil) succomber dans sa demande; —
Attendu dès lors que la sentence du juge de Paix qui a
condamné la demoiselle Goyt à payer les 345 francs récla-
més se trouve légalement justifiée, et qu'elle ne peut y faire
échec par son appel sous le prétexte qu'elle aurait eu un
empêchement matériel et qu'elle est prête à jurer devant le
tribunal qu'elle ne doit rien;

Par ces motifs; — Démet l'appelante des fins de son
appel; — Confirme le jugement entrepris pour être exécuté
selon sa forme et teneur; — Condamne l'appelante aux
dépens d'appel avec distraction;

Dit que cette condamnation constitue pour la partie inti-
mée une suffisante réparation; la déboute de sa demande
en dommages-intérêts.

(Min. publ. M. MASSÉ subst. — Mes THIAUCOURT et
SAADA, av.

TRIBUNAL DE pe INSTANCE DE TUNIS (2e CH.).

Audience du 13 février 1913. — Présidence
de M. RANDET, vice-président

Recrutement. Décret du 12 janvier J892. Tunisien. Enga-
gement au titre algérien. Services antérieurs dans l'armée.
Dissimulation. Décret algérien du 22 septembre 1898. Non
promulgation en Tunisie. Application. Motifs juridiques.

La loi sur le recrutement en Tunisie est régie par le dé-
crut beylical du12janvier 1892 : elle est destinée(art. 1QT)

à maintenir au complet les effectifs indigènes tels qu'ils sont
fixés par les règlements régissant chacun d'eux, notamment
le 4e régiment de tirailleurs: d'après l'article 58, cette loi
stipule en outre que les engagements volontairesdestunisiens



sont reçus par les différents corps ou services conformément
aux règlements; il suit de là que les tunisiens contractant
un engagement, sont soumisauxobligations édictées par la
législation spéciale du corps dans lequel ils demandent à
entrer; c'est ainsi que le décret algérien du 22 septembre
1898 qui n'a jamais été promulgué en Tunisie, est applica-
ble au tunisien qui a contracté dans la Régence un engage-
ment au titre algérien: il tombe sous l'application de ce
décret s'il a dissimulé ses servicesantérieurs dans l'armée.

MINISTÈRE PUBLIC C/ BELGASSEM BCN SALAH

Le Tribunal; — Attendu qu'il résulte suffisamment des
débats la preuve que le prévenu s'est rendu coupable
d'avoir au Kef, circonscription judiciaire de Tunis, le
29 novembre 1012, contracté un engagement au titre algé-
rien au 4me tirailleurs, en dissimulant ses services anté-
rieurs dans l'armée; — Attendu que ce fait tombe sous
l'application du décret algérien du 22 septembre 1898 ; que
ce texte est incontestablement applicable en Tunisie, bien
qu'il n'y ait jamais été objet d'une promulgation spéciale; —
Attendu en effet que la loi sur le recrutement en Tunisie
(décret beylical du 12 janvier 1892) est destinée, ainsi qu'il
est dit dans son article 1er, à maintenir au complet les
effectifs indigènes tels qu'ils sont fixés par les réglements
qui régissent chacun d'eux, notamment le 4me régiment de
tirailleurs;— Attendu que l'article 58 de cette loi stipule
en outre que les engagements volontaires des Tunisiens
sont reçus par les différents corps ou services conformément
aux réglements qui les régissent; qu'il soumet ainsi expres
sement les tunisiens qui contractent un engagement aux
obligations édictées par la législation spéciale du corps
dans lequel ils demandent à entrer; — Attendu que les
dispositions du décret du 22 septembre 1898 qui régissent
en ce qui concerne les engagements, le 4me régiment de
tirailleurs, sont par suite applicables au nommé Belgassem
ben Salah sujet tunisien qui s'est engagé dans ce régiment;
— Attendu que cet engagement ayant eu lieu au titre



algérien, l'Etat Français se trouve lésé; que la juridiction
française a donc été compétemmentsaisie; - Attendu qu'en
raison des bons antécédents du prévenu il y a lieu de lui faire
application des dispositions de la loi du 26 mars 1891 rela-
tive à l'atténuation des peines; — Attendu que ce fait
constitue le délit prévu et puni par les articles 2 du décret du
22 septembre 1898; — Vu le dit article, ensemble les arti-
cles 52 du code pénal, 194 du code d'instuction criminelle,
2 et 9 de la loi du 22 juillet 1867;

Par ces motifs; — Déclare le prévenu coupable du délit
ci-dessus spécifié par application des dispositions des arti-
cles précités; Le condamne à la peine de un an d'empri-
sonnement et cinq cents francs d'amende; — Dit toutefois
qu'il sera sursis à l'exécution de ces peines pendant un
délai de cinq années à compter de ce jour dans les conditions
édictées par la loi du 26 mars 1891.

(Min. publ. M. Roux Juge-suppléant ff. subst.)

• TRIBUNAL DE 1" INSTANCE DE TUNIS (2e CH.).

Audience du 27 février 1912. — Présidence
de M. RANDET, vice-présend.

Acte dommageable. Bouteille. Forme et marque spéciale
connue. Liquide. Produit similaire moins recherché et
moins coûteux. Constat d'huissier. Réparation civile.

Constitue un acte dommageable donnant droit à une
réparation civile, le fait par un tiers de placer un liquide
ordinairedQns des bouteilles, de forme et de marque pé-
ciales bien connues, telles que celles de la maison Picon et Cie,
dans le but de créer une confusion entre le produit de celle-ci
et un produit similaire moins recherché et moins coûteux.

PICON ET Cie C/ TOULOUSE

Le Tribunal; — Attendu que par exploit du 1er octobre
1912, enregistré, les sieurs Picon et Cie, propriétaires de la

marque Amer Picon" ont assigné le sieur Toulouse en
paiementd'une somme de 3.000 francs à titre de dommages-



intérêts pour le préjudice que ce dernier leur a causé en
vendant dans son établissement, dans des bouteilles por-
tant leur marque, un amer étranger à leur fabrication;
qu'ils demandent, en outre, l'insertion du jugement à
intervenir dans deux journaux à leur choix au frais de
Toulouse;

Attendu qne cette demande s'appuie sur un procès-
verbal dressé à la requête des sieurs Picon et Cio

par l'huissier Sureau, à la date du 24 septembre 1912; —
Attendu qu'à cette date, l'huissier s'est présenté dans
l'établissement tenu à Tunis, rue d'Alger, par le sieur Tou-
louse, sous le nom de Bar René" ; qu'il a constaté qu'un
représentant de la maison Picon et Cie qui l'accompagnait
s'était approché du comptoir et avait demandé"un Picon";
que lesieur René Toulouse lui-même lui avait aussitôt servi
un liquide de couleur noire contenu dans une bouteille
portant les marques de Picon etCie; que le sieur René
Toulouse, interpellé, avait déclaré que ce n'était pas de
l'amer Picon mais un amer ordinaire; — Attendu que le
sieur Toulouse ne conteste'pas les énonciations de l'huis",
sier Sureau; — Attendu qu'il est évident qu'il n'a placé de
l'amer ordinaire dans des boutilles de la maison Picon et
Cie qui par leur forme et leurs marques spéciales compor-
tent de notables différences avec des bouteilles usuelles,

que dans le but de créer une confusion entre l'amer produit
de la maison Picon et Cie et un produit similaire moins
recherché et moins coûteux; que le caractère illicite de
pareils agissements n'est pas contestable; qu'ils constituent
des faits dommageables qu'il y a lieu de faire cesser et dont
il est dû réparation aux demandeurs; — Attendu cependant
que les sieurs Picon et Cie ne justifient d'aucun préjudice
sérieux; qu'ils ne demandent eux-mêmesqu'une condamna-
tion de principe et la publication par la voie de la presse
du présent jugement;— Attendu qu'il n'y a lieu d'ordonner
cette publication dont le coût ne devra pas excéder 10 fr.,
quedans un seul journal deTunis,au choix des demandeurs;

Par ces motifs; - Condamne Toulouse à payer à



Picon et Cie la somme de 1 fr. à titre de dommages-
intérêts; lui fait défense d'employer à l'avenir, des bou-
teilles portant la marque Picon et O pour y renfermer des

amers ne provenant pas de ladite maison; ordonne la
publircition du présent jugement, parextrait, dans un journal
de Tunis au choix des demandeurs; fixe à 10 francs le

coût de l'insertion; — Déboute Picon et Cie du surplus de
leurs demandes, fins et conclusions; condamne Toulouse
aux dépens y compris les frais du contrat.

(Min. publ, M. VAISSIÉ subst. — Mes TRINQUIER du bar-
reau d'Aix et DESTRÉES av.).

TRIBUNAL DE pe INSTANCE DE TUNIS (2e CH.).

Audience du 7 mars 1913. — Présidence
de M. RANDET, vice-président

Caution. Justiciable des tribunaux français. Créancier
tunisien. Débiteur tunisien. Cautionnement donné à l'insu
du débiteur. Action en justice. Incompétence.

Cautionnement. Convention principale commerciale. Cau-
tion simple. Caractère civil.

Le fait de la pari d'un justiciable des tribunaux français
d'être poursuivi par un créancier tunisien en même temps
que le débiteur tunisien dont il aurait cautionné la dette à
l'insu de ce dernier. ne saurait rendre les tribunaux fran-
çais compétents pour connaître de la demande.

Le cautionnement étant un contrat purement civil conser-
ve ce caractère alors même que la conservation principale
est commerciale.

BOUCOBZA C/ FENNECH ET ATLAN

Le Tribunal;- Attendu que Boucobza a assigné Fen-
nech comme débiteur principal et Atlan comme caution en
paiement de 2062 fr. 75 pour fourniture de 50 sacs de sucre
et 300 fr. de dommages intérêts; — Attendu que Fennech
soulève l'incompétence du tribunal, motif pris de ce que
son vendeur et lui sont sujets tunisiens et que le cautionne-
d'Atlan, purement fictif, n'aurait été imaginé pour les



besoins de la cause que dans le but de soustraire la con-
naissance du litige à ses juges naturels;

Attendu en fait qu'il est constant que Boucobza et Fen-
nech sont sujets tunisiens, et que seul Atlan est justiciable
des tribunaux français; — Mais attendu qu'il ne résulte
nullement des débats que lors de la commande et même
postérieurement il ait été question d'une offre de caution
de la part de Fennech et de l'acceptation de cette caution de
la part de Boucobza; que ce dernier reconnait implicitement
cet état de choses puisqu'il fait plaider qu'aux termes de l'arti-
cle 2014 du code civil on peut se rendre eau tion sans ordre de
celui pour lequel on s'oblige et même à son insu; — Mais
attendu que cette disposition de la loi française qui concer-
ve tous ses effets juridiques entre le créancier Boucobza et
la caution Atlan, ne peut avoir pour effet d'entrainer le
débiteur Fennech devant les tribunaux français; — Attendu
en effet qu'on ne se trouve pas en présence d'un contrat
dans lequel Atlan s'est obligé conjointement avec Fennech;
que bien au contraire, ce dernier n'a pas eu connaissance
de ce prétendu cautionnement qui n'a pu par conséquent
créer aucun lien de droit entre lui et la caution; que par
suite Fennech ne saurait être soustrait contre son gré à

ses juges naturels en exécution de conventions auquelles
il est demeuré étranger; — Attendu d'ailleurs et dans un
autre ordre d'idées, que le cautionnement est un contrat
purement civil qui conserve ce caractère alors même que la
convention principale est commerciale; que c'est donc à

tort qu'Atlan a été appelé lui-même devant la juridiction
commerciale incompétente pour connaître des effets juridi-

ques de ce cautionnement; que cette incompétence qui
touche à l'ordre des juridictions est d'ordre public;

Par ces motifs; — Se déclare incompétent et condamne
Bocobza aux dépens.

(Min. publ. M. VAISSIÉ subst. — Mes JAQUES CHALOM,

FITOUSSI et SULTAN av.).



TRIBUNAL DE Jre INSTANCE DE TUNIS (2° CH.).

Audience du 7 mars 1913. — Présidence
de M. RANDET, vice-président.

Avaries particulières. Compagnie d'assurances. Siège ao-
cial à l'étranger. Tribunal de Tunis. Incompétence. Art.414
C. Com. Avaries communes. Inapplicabilité.

Le Tribunal incompétent pour statuer sur une demande
en paiement de somme basée sur une avarie à des marchan-
dises assurées par une Compagnie ayant son siège à l'étran-
ger ne saurait, sans être amené à examiner le fond de
l'affaire, nommer des experts à l'effet d'évaluer le montant
des avaries subies, d'en déterminer les causes et de dire à qui
elles incombent, et ce en vertu de l'article 414 du code de

commerce qui ne concerne que les avaries communes alors
qu'il s'agit d'avaries particulières.

A. HALFON C/ CIE(I'ASSURANCES NATIONALE SUISSE

Le Tribunal;- Attendu que par exploit en date du
26 septembre 1912 le sieur Albert Ilalfon a fait assigner la
Cie d'assurances nationale Suisse dont le siège est à Bâle
(Suisse) en paiement d'une somme de 11827 fr. 85 montant
d'une avarie qu'aurait subie des fûts d'huile transportés
pour son compte d'Alger à Tunis, et couverts par une
assurance consentie par la dite Compagnie; — Attendu que
la Cie d'assurances Nationale Suisse décline la compétence
du Tribunal de Tunis, parce que son domicile est à Bâle et
qu'aucunne des dérogations à la règle posée par l'article 59
du code procédure civile et résultant soit de l'article 14 du
code civil soit de l'article 420 du code de commerce, soit
enfin de l'article 2de l'ordonnancealgérienne du 16 avril1843

ne lui est applicable; — Attendu que le demandeur recon-
naît que cette exception d'incompétence doit être admise et
qu'elle n'est discutable sur aucun fait;— Attendu qu'il
soutient cependant que le Tribunal peut retenir l'affaire,



pour examiner si le rapport qui a été dressé par un agent
de la Cie d'assurance à Tunis sur les avaries subies par les
fûts d'huile doit être ou non définitivement pris en consi-
dération et servir de base à une action en justice et dans
le cas où il reconnaîtrait ce rapport insuffisant,pour nommer
des experts à l'effet d'évaluer le montant des avaries subies,
de déterminer les causes et de dire à qui elles incombent;
— Attendu que le demandeur prétend que le tribunal se
trouve compétemment saisi de ce chef en vertu de l'article
414 du code de commerce; —Attendu qu'en admettant la
thèse soutenue par le sieur Halfon le tribunal se trouverait
inévitablement amené à examiner le fond de l'affaire pour
lequelil est certainementincompétent;qu'ausurplusl'article
414 du code de commerce qui se trouve dans le titre XII

Du jet et de la contribution concerne les avaries com-
munes et ne saurait recevoir application dans l'espèce où
il s'agit d'avarie particulière;

Par ces motifs; — Le Tribunal statuant contradictoire-
ment en 1er ressort; — Se déclare incompétent; Condamne
Halfon en tous les dépens.

(Min.publ.M. VAissiÉsubst.— Mes MOSSÉetSCIALOMav.)

TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (2e CIl.).

Audience du 7 mars 1913. — Présidence
de M. RANDET, vice-président.

Photographe. Exercice de la profession. Places publiques.
Commandes. Exécution immédiate. Non commerçant. De-
mande en déclaration de faillite. RAjet.

L'individu qui exerce la profession de photographe sur
les places publiques, son appareil à la main, exécutant les

photographies au fur et à mesure des commandes, sans le

concours d'aucun ouvrier, ne sa'urait être considéré comme
commerçant.



Doit par suite être déclarée irrecevable la demande en
déclaration de faillite à son encontre.

CAVALIER C/ CHARRIER

Le Tribunal; — Attendu que par exploit du 25 janvier
1913 le sieur Cavalier a assigné le sieur Charrier pour se
voir déclarer en état de faillite ouverte: — Attendu que le
demandeur produit à l'appui de sa demande un jugement
en date du 1er août1912,rendu par le jugede paix de Bizerte
qui condamne le sieur Charrier à payer une somme de
293 fr.80 le dit jugement devenu définitif et exécuté suivant
procès-verbal de carence du 26 octobre 1912; — Attendu
que la somme de 293 fr. 80 représente le prix d'un appareil
photographique acheté par Charrier pour les besoins de sa
profession de photographe; - Attendu que le demandeur
prétend que le défendeur exerce sa profession dans des
conditions qui le constituent commerçant; mais qu'il n'ap-
porte aucune justification de ses allégations; — Attendu
que de son côté le sieur Charrier soutient qu'il exerce son
métier en parcourant les casernes et les places publiques
son appareil à la main; qu'il semble ainsi n'exécuter des
photograhies au fur et à mesure des commandes; qu'il
travaille seul sans le concours d'aucun ouvrier; qu'il est
difficile dès lors de le considérer comme commerçant; qu'il
offre au surplus de restituer l'appareil ou d'en payer le prix
par mensualités;

Par ces motifs; - Déboute le demandeur de son action;
la déclare mal fondée; — Le condamne aux dépens.

(Min. publ. M. MASSÉ subst. — M6 GUING'L av.).



TRIBUNAL DE 1r3 INSTANCE DE SOUSSE

Audience du 17 mai 1912. — Présidence
de M. BONNEFOND, président.

Effet de commerce. Protêt. Souscripteur. Tiers-porteur.
Délai accordé. Remise désintérêts. Endosseur. Novation.
Faillite postérieure du souscripteur. Recours contre l'endos-
seur. Déchéance (1).

En matière d'effets de commerce, il y a novation de la
part du tiers porteur qui, après protêt, accorde volontaire-
ment une prorogation au souscripteur,* avec remise des
intérêts, jusqu'à l'expiration du terme ainsi prorogé. La
déchéance enpareil cas, est acquise à Vendosseur par l'effet
même de la prorogation. Le tiers porteur n'en saurait ètre
relevé par la faillite postérieure du souscripteur, laquelle
faillite l'a privé du bénéfice de cette prorogation.

BANQUE DE TUNISIE C/ HAIM DARMONI

Le Tribunal; — Attendu que par exploit du 29 avril 1911,
la Banque de Tunisie a fait assigner Haïm de David
Darmoni en paiement de la somme principale de 7677 fr. 60

pour solde d'un billet et en déclaration de faillite;
Attendu qu'à la suite d'une vente de marchandises par

Darmoni à la Société Anonyme des Minoteries du Sahel
Tunisien, cette société a souscrit à l'ordre de Darmoni un
un billet de 12.796 fr. le 11 janvier 1912 à l'échéance du
10 février 1910 (enregistré à Sousse le 3 mai 1911, folio 69

— case 546); que le même jour, Darmoni a endossé ce billet
à l'ordre de la Banque de Tunisie qui en est encore porteur;
que ce billet fut protesté le 11 février 1910; que par un
premier exploit du 23 février 1910, dans les délais fixés par
l'article 165 du code de commerce, la Banque de Tunisie fit
signifier le protêt à Darmouni en l'assignant en même temps
que la société souscripteur devant le Tribunal de commerce

(1) V. S. BERGE, rép. VO Effet de commerce p. 334 et 1.



pour l'audience du 4 mars 1910, en paiement du montant du-
dit billet; que toutefois cette instance, après avoir été enrôlée,
fut rayée sur la demande de la Banque de Tunisie; — At-
tendu que, dès cette époque, celle-ci négociait avec d'autres
créanciers, un arrangement avec la Société des Minoteries;
que cet arrangement fut réalisé par une convention dite
concordat, aux termes de laquelle les créanciers signataires
autorisaient la société à se libérer de l'intégralité de ses
dettes en payant 40 le 30 août 1910, 15 le 30 novem-
bre suivant, 15 le 30 janvier 1911, 15 le 30 mars
et les derniers 15 le 30 mai 1911, —le tout sans intérêts;

— Attendu que, parmi les créanciers signataires, figure
notamment la Banque de Tunisie comme porteur de l'effet
Haïm Darmouni de 12.796fr.,maisque Darmouni n'y figure
nullement et n'a pas été appelé à l'arrangement, ni aux
pourparlers préliminaires; — Attendu que, dès le 30 août
1910, la Banque de Tunisie reçut un acompte de 40 %» soit
5.118 fr. 40, lequel acompte est mentionné sur le billet;
qu'elle fit connaître cette situation à Darmouni en l'assi-
gnant par l'exploit du 29 avril 1911, en paiement du solde
de 60 soit 7.677 fr. 60, ainsi qu'en déclaration de faillite;
qu'en outre, elle présentait requête au Président pour être
autorisée, sur le vu du billet, et vu l'urgence, à pratiquer
une saisie conservatoire; qu'en suite de l'ordonnance du
6 mai 1911 et à ses risques et périls, elle le fit pratiquer le
8 mai, une saisie conservatoire dansle magasin de Darmouni.
lequel protesta, et fut trouvé nanti de marchandises plus
que suffisantes pour garantir la somme réclamée par la
Banque; — Attendu qu'ultérieurement, la société des
Minoteries fut déclarée en état de faillite; que la date de la
cessation de ses paiements fut reportée au 7 février 3910;

Attendu que Darmouni soutient qu'il ne peut être recher-
ché pour le paiement du billet, à cause de la novation
résultant du fait de conventions particulières passées entre
la Banque porteur et la société des Minoteries souscripteur;
que la novation résulterait à la fois de la remise des intérêts



qui, aux termes de l'article 184 du code de commerce
étaient à l'origine dûs à compter du jour du protêt, et des
termes accordés qui prorogeaient l'exigibilité de la créance
en la fractionnant jusqu'au 30 mai 1911, au lieu de la date
d'échéance originaire fixée au 10 février 1910;

Attendu que cette prétention est conforme à la jurispru-
dence qui décide qu'en matière d'effets de commerce, il y a
novation de la part du tiers porteur qui, après protêt, accorde
volontairement uneprorogation au souscripteur,avecremise
des intérêts jusqu'à l'expiration du terme ainsi prorogé;
— Que la déchéance en pareil cas est acquise à l'endosseur,
par l'effet même de la prorogation; — que le tiers porteur
n'en saurait être relevé par la faillite postérieure du sous-
cripteur, laquelle faillite l'a privé du bénéfice de cette pro
rogation ;

Attendu en effet que si, en droit civil, la novation ne se
présume pas, si notamment la seule réception d'un acompte
n'opère pas en général novation, la théorie n'est applicable
en droit commercial qu'à la condition de ne pas mettre en
échec les principes fondamentaux du recours entre tiers
porteurs, endosseurs et souscripteurs;

—
Que même, en

dehors de la novation, l'endosseur peut être libéré de sa
garantie solidaire édictée par l'article 140 du code de com-
merce; que cet effet se produit toutes les fois que, par un
acte volontaire ou par une négligence du tiers porteur, ce
dernier a modifié, altéré ou affaibli l'exercice du recours de
l'endosseur contre le souscripteur; — Qu'il en est ainsi, en
vertu de l'article 168 du code de commerce si le tiers porteur
n'a pas observé les délais de protêt, de notification et de cita-
tion; qu'il en est de même si le tiers porteur a pris avec le

souscripteur, à l'insu de l'endosseur, sans le consentement
formel de ce dernier et sans réserver sesdroits, des arrange-
ments qui ne permettent plus à l'endosseur de poursuivre le

recouvrement du billet dans les conditions et aux époques
déterminées par le souscripteur du dit billet; que sans doute
la seule réception d'un acompte ne saurait lui nuire, mais



qu'il en est autrement, soit d'une remise d'intérêts, soit
d'une prorogation qui retarde l'exigibilité du billet;

Attendu qu'en passant la convention du 30 avril 1910, la
Banque de Tunisie, alors seule créancière du billet, a tran-
sigé avec la société des Minoteries de la manière qu'elle a
jugé utile pour ses propres intérêts; mais que Darmouni
n'a pas pris part à cet arrangement qu'on lui a même laissé
ignorer; que s'il l'avait connu, et s'il avait refusé d'y adhé-
rer il aurait pu dès le premier jour, prendre des mesures
utiles pour la sauvegarde de sa créance; qu'il paraît certain
qu'à ce moment les créanciers qui n'ont pas reçu les hypo-
thèques et garanties concédées par la société des Minote-
ries du Sahel ont été désintéressés; que tel aurait pu être
le sort de Darmouni s'il avait été mêlé à l'arrangement;
que l'opération faite par le tiers porteur a donc changé les
conditions du recours de l'endosseur contre le débiteur
principal; qu'il doit donc être déchargé comme il le serait
si le protêt ne lui avait pas été notifié en temps utile;

Attendu au surplus que l'instanceintroduite parla Banque
de Tunisie le 23 février 1910, dans les délais fixés par l'article
165 du code de commerce,a été rayée du rôle sur la demande
de la Banque elle-même; que cette demande de radiation
pure et simple si elle n'équivaut pas à un désistement
formel et ne peut avoir les effets qu'aurait une péremption
d'instance ou la prescription de la créance elle-même, n'en
indique pas moins de la part du tiers porteur la volonté qui
s'est réalisée peu après, de transiger avec le souscripteur;
qu'elle implique en même temps l'abandon du recours contre
l'endosseur, contre lequel à ce moment, aucun jugement n'a
été pris ni demandé; — Qu'on s'explique très bien d'ailleurs
que la Banque de Tunisie ait pu à ce moment, dans .sa
pensée,volontairement et éventuellementdu moins, sacrifier
ce recours contre Darmouni pour sauver ses créances sur
la société des Minoteries; qu'elle avait en portefeuille
beaucoup d'autres effets portant, soit comme souscripteurs,
soit comme endosseurs, la signature de la Minoterie, de son



directeur ou des frères de ce dernier pour des sommes
considérables,que l'arrangement paraissait lui garantir,par
la caution de Benjamin Sacuto père; qu'en tout cas, que la
déchéance du recours contre Darmouni ait été alors entre-
vue ou non, l'opération faite n'en a pas moins produit nova-
tion, bien que le billet primitif soit resté entre les mains de
la Banque de Tunisie avec la seule mention de l'acompte
reçu; que cette novation s'est traduite par une remise
partielle de la dette en ce qui concerne les intérêts, et par
des paiements à terme modifiant ainsi la créance primitive,
laquelle comportait intérêts dès lcjour du protêt et exigi-
bilité entière à l'échéance du 10 février 1910 ;

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter au second moyen
tiré par Darmouni de ce que la vente et la livraison de ses
marchandises à la société des Minoteries, cause véritable
de la souscription du billet, aurait été déterminée par des
renseignements fournis par la Banquede Tunisie elle-même;
de ce que ces renseignements fournis le 11 janvier 1910 sur
la solvabilité de la société des Minoteries auraient été
reconnus inexacts puisque la cessation des paiements se
place au 7 février 1910; de ce que la Banque aurait person-
nellement connu dès le 11 janvier 1910 et même antérieu-
rement, les embarras de la société qui se sont révélés plus
tard pour le public; de ce que Darmouni se disant trompé
par les dits renseignements, sciemment inexacts, réclame de

ce chef des dommages intérêts; — Attendu en effet que
cette demande reconventionnelle n'a pas de rapport direct
avec la question de savoir si, en qualité d'endosseur,
Darmouni doit le solde du billet par lui endossé ou s'il serait
dégagé de son obligation; que la créance qui en pourrait
résulter n'est ni certaine, ni liquide; qu'en effet, aucune
preuve n'est rapportée en l'état, de la faute imputée à la

Banque de Tunisie, alors que la cessation des paiements
(telle qu'elle s'est révélée plus tard) se serait produite 27
jours après l'opération dont s'agit; — Que Darmouni
n'établit pas davantage le préjudice puisque par le présent



jugement il est déchargé; qu'en fûtil autrement d'ailleurs,
il aurait encore à exercer contre le souscripteur un recours
dont l'insuffisance éventuelle serait plus tard établie soit
dans son existence, soit dans sa quotité;

Attendu néanmoins qu'il y a lieu d'accueillir comme
demande reconventionnelle: -10 sa demande en main levée
de la saisie conservatoire pratiquée pour une créance
reconnue inexistante; — 2° sa demande en dommages-
intérêts tirée de ce que, même en le supposant originaire-
ment débiteur de la somme réclamée, la saisie- conservatoire
a été pratiquéedans des conditions abusives et la déclaration
de faillite abusivement demandée; — Attendu en effet que
le magasin de Darmouni contenait à la date de la saisie du
8 mai 1911, des marchandises plus que suffisantes pour
couvrir le montant de la dette réclamée; qu'aucun indice
sérieux n'avait autorisé la Banque à supposer sa créance
en péril par suite de la disparition des marchandises; que
de même, il n'y avait pas motif suffisant pour assigner en
déclaration de faillite Darmouni, qui jusqu'alors n'avait pas
été protesté et qui contestait sérieusement la créance;
— Que toutefois, le quantum de l'indemnité a été exagéré;
que le Tribunal puise dans la cause des éléments suffisants
pour la réduire à 200 francs;

Par ces motifs;- Dit que par suite de l'arrangement
qu'elle a pris avec le souscripteur, la société des Minoteries,
au sujet du billet de 12796 fr. dont s'agit, la Banque de
Tunisie est déchue de son recours contre l'endosseur Haïm
de David Darmouni; — Par suite, déboute la Banque de
Tunisie de ses demandes, fins et conclusions; — Donne
main-levée de la saisie conservatoire par elle pratiquée sur
Darmouni, le 8 mai 1911; — Condamne la Banque de
Tunisie à 200fr. de dommages intérêts envers le défendeur
et la condamne aux dépens.

(Min. publ. M. DALLOZ subst. — Mes KRAFT et TIBI av.).



JUSTICE DE PAIX DE TUNIS (CANTON NORD)

Audience du 20 décembre 1912. — Présidence
de M. VIONNOIS,juge.

Municipalités. Tunisie. Dépenses facultatives. Dépenses
obligatoires. Régime spécial. Règlements sanitaires. Décret
du 6 juillet 1908. Dépenses obligatoires. Décret beylical.
Recours contentieux. Non admission.

Travaux d'assainissement. Avances par la Municipalité.
Propriétaire du sol. Remboursement. Recours contre les
propriétaires riverains.

En Tunisie les Municipalités sont soumises à un régime
spécial en ce qui concerne la division des dépensesmunici-
pales en dépenses obligatoires et en dépenses facultatives.

Les dépensel) d'assainissement, au nombre desquelles
figurent les frais d'installation des réseaux d'égoûts sont
rangées dans les dépenses obligatoires: tout recours conten-
tieux contre les décisions prises à ce sujetpar les municipa-
lités ne saurait être admis.

Les règlements sanitaires, les arrêtés municipaux pris en
la matière, ont été sanctionnéspar des décrets, acte de l'au-
torité législative contre lesquels n'existe que le recours
gracieux.

Le propriétaire du sol sous lequel des travaux d'assainis-
sement ont été laits par la Municipalité en vertu du décret
du 6 juillet 1908 et payés par lui à cette dernière, est fondé
d'en demander le remboursement aux propriétaires des
immeubles ricerainsproportionnellementau développement
de la façade de leur héritage.

LA TUNISIENNE C/ VAN BRUYSSEN

Nous Juge de Paix; — Attendu qu'il convient d'abord
d'exposer qu'en Tunisie,lesMunicipalitéssontsoumisesà un
régime tout à fait spécial en ce qui concerne la division des
dépensesmunicipalesendépensesobligatoiresetendépenses
facultatives; — Attendu que les dépenses d'assainissement



au nombre desquelles figurent les frais d'installation des
réseauxd'égoûtssontrangées dans les dépenses obligatoires;

— Qu'ainsi, tout recours contentieux contre les décisions
prises à ce sujet par les Municipalités ne saurait être admis;

— Attendu, de plus, que les règlements sanitaires, les
arrêtés municipaux pris en la matière, ont été sanctionnés
par des décrets, actes de l'autorité législative contre lesquels
n'existe en Tunisie que le recours gracieux, (Décret du
6 juillet 1908, Décret du 18 avril 1890;— Attendu, celà
exposé, que la Tunisienne ", en sa qualité de propriétaire
du sol de différentes voies à Tunis, a été l'objet d'une
contrainte décernée contre elle, suivie de commandements
signifiés suivant exploits de maître Feuille, huissier à Tunis,
tant pour la rue des Entrepreneurs que pour les passages
de Paris et de Naples; - Que sur opposition régulière,
les dits commandements ont été validés et la contrainte
confirmée suivant jugement rendu par la première chambre
du Tribunal de Tunis, à la date du 7 juin courant; — Qu'il
a été donné acte à la Municipalité de ce qu'elle déduirait
les acomptes, par elle reçus d'un certain nombre des rive-
rains dont les côtes figuraient parmi celles réclamées à

La Tunisienne
; — Que cette dernière, en suite de cette

décision, a dû acquitter les sommes concernant l'immeuble
du défendeur ainsi qu'il appert des quittances produites en
date du 21 juin courant; — Que le recours prévu par l'ar-
ticle 20 du règlement sanitaire approuvé par le décret du
6 juillet 1908, est présentement exercé par la "Tunisienne"
pour les sommes portées auxdites quittances, en conformité
des articles détaillés du rôle, visant individuellement les
riverains; — Attendu que la somme réclamée constitue une
taxe de premier établissement dont le chiffre a été arrêté
d'une façon définitive dans les conditions prévues au décret
du 18 avril 1890 auquel se réfère l'article 20 du règlement
approuvé par le décret du 6 juillet 1908; — Attendu qu'en
effet, les dépenses des travaux dont s'agit ont été réparties
entre les riverains proportionnellement au développement



des façades de leurs héritages (article 11 et 12 décret du
18 avril 1890 ) ; — Attendu que le rôle de cette répartition a
été publié le 14 janvier 1910, après approbation de M. le
Secrétaire Général du Gouvernement Tunisien, et tout
recours des assujettis est devenu irrecevable après l'expira
tion du délai d'un mois qui a suivi; — Attendu que le recours
exercé par La Tunisienne est donc justifié en droit et
régulier en la forme;

Par ces motifs; — Statuant en matière civile et en dernier
ressort; — Condamnons le défendeur à rembourser à la
demanderesse et au besoin à lui payer, par toutes les voies
et moyens de droit, pour les causes sus-énoncées fa somme
de 725 francs.

(Mes UZANNAz-JORIS et COULON, av.).
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LÉGISLATION

Décretbeylical du 30avril 1913(2Adjoumadi-el-aoual1331)
portant promulgation desconventions internationales
signées à Washingtonle 2 juin1911,pour laprotection
de la propriété industrielle. (1)

ARTICLE PREMIER. — Les pays contractants sont constitués
à l'état d'union pour la protection de la propriété indus-
trielle.

(1) Les pays faisant partie de l'union internationale pour la pro-
tection de la propriété industrielle sont: l'Allemagne, l'Autriche-
Hongrie, la Belgique, le Brésil, Cuba, le Danemark, la République
dominicaine, l'Espagne, les Etats-Unis d'Amérique, la France, la
Grande-Bretagne,l'Italie, le Japon, le Mexique, la Norvège, les Pays-
Bas, le Portugal, la Suède, la Suisse et la Tunisie.



ART. 2. — Les sujets ou citoyens de chacun des pays
contractants jouiront, dans tous les autres pays de l'union,
en ce qui concerne les brevets d'invention, les modèles
d'utilité, les dessins ou modèles industriels, les marques de
fabrique ou de commerce, le nom commercial, les indica-
tions de provenance, répression de la concurrence déloyale,
des avantages que les loisrespectivesaccordentactuellement
ou accorderontpar la suite aux nationaux.En conséquence,
ils auront la même protection que ceux-ciet le même recours
légal contre toute atteinte portée à leurs droits, sous réserve
de l'accomplissement des conditions et formalités imposées
aux nationaux. Aucune obligation de domicile ou d'établis-
sement dans le pays où la protection est réclamée ne pourra
être imposée aux ressortissants de l'union.

ART. 3. — Sont assimilés aux sujets ou citoyens des pays
contractants, les sujets ou citoyens des pays ne faisant pas
partie de l'union, qui sont domiciliés ou ont des établisse-
ments industriels ou commerciaux effectifs et sérieux sur
le territoire de l'un des pays de l'union.

ART. 4. — a) Celui qui aura régulièrement fait le dépôt
d'une demande de brevet d'invention, d'un modèle d'utilité,
d'un dessin ou modèle industriel, d'une marque de fabrique
ou de commerce dans l'un des pays contractants, ou son
ayant cause, jouira pour effectuer le dépôt dans les autres
pays et sous réserve des droits des tiers, d'un droit de
priorité pendant les délais déterminés ci-après:

b) En conséquence, le dépôt ultérieurement opéré dans
l'un des autres pays de l'union avant l'expiration de ces
délais ne pourra être invalidé par des faits accomplis dans
l'intervalle, soit, notamment, par un autre dépôt, par la
publication de l'invention ou son exploitation, par la mise

en vente d'exemplairesdu dessin ou du modèle, par l'emploi
de la marque.

c) Les délais de priorité mentionnés ci-dessus seront de
douze mois pour les brevets d'invention et les modèles



d'utilité, et de quatre mois pour les dessins et modèles
industriels et pour les marques de fabrique ou de commerce.

d) Quiconque voudra se prévaloir de la priorité d'un
dépôt antérieur,sera tenu de faire une déclaration indiquant
la date et le pays de ce dépôt. Chaque pays déterminera à
quel moment, au plus tard, cette déclaration devra être
effectuée. Ces indications seront mentionnéesdans les publi-
cations émanant de l'administrationcompétente,notamment
sur les brevets et les descriptions y relatives. Les pays
contractants pourront exiger de celui qui fait une déclara-
tion de priorité la production d'une copie de la demande
(description, dessins, etc.) déposée antérieurement, certifiée
conforme par l'administration qui l'aura reçue. Cette copie
sera dispensée de toute légalisation. On pourra exiger
qu'elle soit accompagnée d'un certificat de la date du dépôt
émanant de cette administration, et d'une traduction.
D'autres formalités ne pourront être requises pour la décla-
ration de propriété au moment du dépôt de la demande.
Chaque pays contractant déterminera les conséquences de
l'omission des formalités prévues par le présent article, sans
que ces conséquences puissent excéder la perte du droit de
priorité.

e) Ultérieurement d'autres justifications pourront être
demandées.

ART. 4. bis. — Les brevets demandés dans les divers pays
contractants par des personnes admises au bénéfice de la
convention aux termes des articles 2 et 3 seront indépen-
dants des brevets obtenus pour la même invention dans les
autres pays, adhérents ou non à l'union.

Cette disposition doit s'entendre d'une façon absolue,
notamment en ce sens que les brevets demandés pendant le
délai de priorité sont indépendants tant au point de vue des
causes de nullité et de déchéance, qu'au point de vue de la
durée normale.

Elle s'applique à tous les brevets existant au moment de
sa mise en vigueur.



Il en sera de même, en cas d'accession de nouveaux pays,
pour les brevets existant de part et d'autre au moment de
l'accession.

ART. 5. — L'introduction par le breveté, dans le pays où
le brevet a été délivré, d'objets fabriqués dans l'un ou l'autre
des pays de l'union, n'entraînera pas la déchéance.

Toutefois, le breveté restera soumis à l'obligation d'ex-
ploiter son brevet, conformément aux lois du pays où il
introduit les objets brevetés, mais avec la restriction que le
brevet ne pourra être frappé de déchéance pour cause de
non exploitation dans un des pays de l'union qu'après un
délai de trois ans compté à partir du dépôt de la demande
dans ce pays, et seulement dans le cas où le brevet ne jus-
tifierait pas des causes de son inaction.

ART. 6. — Toute marque de fabrique ou de commerce,
régulièrementenrégistréedans le pays d'origine sera admise
au dépôt et protégée, telle quelle dans les autres pays de
l'union.

Toutefois, pourront être refusées ou invalidées:
1° Les marques qui sont de nature à porter atteinte à des

droits acquis par des tiers dans le pays où la protection est
réclamée;

20 Les marques dépourvues de tout caractère distinctif,
ou bien composées exclusivement de signes ou d'indications
pouvant servir, dans le commerce, pour désigner l'espèce,
la qualité, la quantité, la destination, la valeur, le lieu d'ori-
gine des produits ou l'époque de production, ou devenus
usuels dans le langage courant ou les habitudes loyales et
constantes du commerce du pays où la protection est
réclamée.

Dans l'appréciation du caractère distinctif d'une marque,
on devra tenir compte de toutes les circonstances de fait
notamment de la durée de l'usage de la marque;

30 Les marques qui sont contraires à la morale ou à

l'ordre public.



Sera considéré comme pays d'origine le pays où le dépo-
sant a son principal établissement.

Si ce principal établissement n'est point situé dans un des

pays de l'union, sera considéré comme pays d'origine celui
auquel appartient le déposant.

ART. 7. — La nature du produit sur lequel la marque de
fabrique ou de commerce doit être apposée ne peut, dans
aucun cas, faire obstacle au dépôt de la marque.

ART.7 bis. — Les payscontractants s'engagentà admettre
au dépôt et à protéger les marques appartenant à des collec-
tivités dont l'existence n'est pas contraire à la loi du pays
d'origine, même si ces collectivités ne possèdent pas un
établissement industriel ou commercial.

Cependant, chaque pays sera juge des conditions parti-
culières sous lesquelles une collectivité pourra être admise
à faire protéger ses marques.

ART. 8. — Le nom commercial sera protégé dans tous les
pays de l'union sans l'obligation de dépôt, qu'il fasse ou non
partie d'une marque de fabrique ou de commerce.

ART. 9. — Tout produit portant illicitement une marque
de fabrique ou de commerce, ou un nom commercial, sera
saisi à l'importation dans ceux des pays de l'union dans les-
quels cette marque ou ce nom commercial ont droit à la
protection légale.

Si la législation d'un pays n'admet pas la saisie à l'impor-
tation, la saisie sera remplacée par la prohibation d'impor-
tation.

La saisie sera également effectuée dans le pays où l'ap-
position illicite aura eu lieu, ou dans le pays où aura été
importé le produit.

La saisie aura lieu à la requête soit du ministère public,
soit de toute autre autorité compétente, soit d'une partie
intéressée, particulier ou société, conformément à la légis-
lation antérieure de chaque pays.



Les autorités ne seront pas tenues d'effectuer la saisie en
cas de transit.

Si la législation d'un pays n'admet ni la saisie à l'impor-
tation, ni la prohibition de l'importation, ni la saisie de
l'intérieur, ces mesures seront remplacées par les actions
et moyens que la loi de ce pays assurerait en pareil cas aux
nationaux.

ART, 10. — Les dispositions de l'article précédent seront
applicables à tout produit portant faussement, comme indi-
cation de la provenance, le nom d'une localité déterminée,
lorsque cette indication sera jointe au nom commercial
fictif ou emprunté dans une intention frauduleuse.

Est réputé partie intéressée tout producteur, fabri-
cant ou commerçant, engagé dans la production, la fabrica
tion ou le commerce de ce produit, et établi soit dans la
localité faussement indiquée comme lieu de provenance, soit
dans la région où cette localité est située.

ART. 10 bis. — Tous les pays contractants s'engagent à

assurer aux ressortissants de l'union une protection effec-
tive contre la concurrence déloyale.

ART. II. — Les pays contractants accorderont, confor-
mément à leur législation intérieure, une protection tempo-
raire aux inventions brevetables. aux modèles d'utilité, aux
dessins ou modèles industriels, ainsi qu'aux marques de
fabrique ou de commerce, pour les produits qui figureront
aux expositions internationales,officielles ou officiellement

reconnues, organisées sur le territoire de l'un d'eux.

ART. 12. - Chacun des pays contractants s'engage à éta-
blir un service spécial de la propriété industrielle et un
dépôt central pour la communication au public des brevets
d'invention, des modèles d'utilité, des dessins ou modèles
industriels et des marques de fabrique ou de commerce.

Ce service publiera, autant que possible, une feuille pério-
dique officielle.



ART.13.- L'Office international institué à Berne sous le

nom de bureau international pour la protection de la pro-
priété industrielle, est placé sous la haute autorité du gou-
vernement de la Confédération suisse, qui en règle l'orga-
nisation et en surveille le fonctionnement.

Le bureau international centralisera les renseignements
de toute nature relatifs à la protection de la propriété indus-
trielle, et les réunira en une statistique générale, qui sera
distribuée à toutes les administrations. Il procèdera aux
études d'utilité commune intéressant l'union et rédigera,
à l'aide des documents qui seront mis à sa disposition par
les diverses administrations, une feuille périodique en lan-

gue française sur les questions concernant l'objet de l'union.
Les numéros de cette feuille, de même que tous les docu-

ments publiés par le bureau international, seront répartis
entre les administrations des pays de l'union, dans la pro-
portion du nombre des unités contributives ci-dessous men-
tionnées. Des exemplaires et documents supplémentaires
qui seraient réclamés, soit par les dites administrations, soit
par des sociétés ou des particuliers, soit payés à part.

Le bureau international devra se tenir en tout temps à la
disposition des membres de l'union, pour leur fournir, sur
les questions relatives au service international de la pro-
priété industrielle, les renseignements spéciaux dont ils
pourraient avoir besoin. Il fera sur sa gestion un rapport
annuel qui sera communiqué à tous les membres de l'union.

La langue officielle du bureau international sera la lan-
gue française.

Les dépenses du bureau international seront supportées
en commun par les pays contractants. Elles ne pourront,
en aucun cas, dépasser la somme de 60.000 francs par
année.

Pour déterminer la part contributive de chacun des pays
dans cette somme totale des frais, les pays contractants et
ceux quiadhéreraientultérieurement à l'union serontdivisés
en six classes, contribuant chacune dans la proportion d'un
certain nombre d'unités, savoir:



lreclasse. 25
2e classe. 20
38 classe. 15
4e classe. 10
5e classe. 5
6e classe. 3

Ces coefficients seront multipliés par le nombre des pays
de chaque classe, et la somme des produits ainsi obtenus
fournira le nombre d'unités par lequel la dépense totale
doit être divisée. Le quotient donnera le montant de l'unité
de dépense.

Chacun des pays contractants désignera, au moment de

son accession, la classe dans laquelle il désire être rangé.
Le gouvernementde la confédération suisse surveillera les

dépenses du bureau international, fera les avances néces-
saires et établira le compte annuel, qui sera communiqué à
toutes les autres administrations.

ART. 14. — La présente convention sera soumise à des
revisions périodiques, en vue d'y introduire les améliora-
tions de nature à perfectionner le système de l'union.

A cet effet, des conférences auront lieu, successivement
dans l'un des pays contractants entre les délégués des dits

pays.
L'Administration du pays où doit siéger la conférence

préparera, avec le concours du bureau international, les
travaux de cette conférence.

Le directeur du bureau international assistera aux séan-
ces des conférences et prendra part aux discussions sans
voix délibérative.

ART. 15. — Il est entendu que les pays contractants se
réservent respectivement le droit de prendre séparément
entre eux des arrangements particuliers pour la protection
de la propriété industrielle, en tant que ces arrangements
ne contreviendraient point aux dispositions de la présente
convention.



ART. 16. — Les pays qui n'ont point pris part à la pré-
sente convention seront admis à y adhérersur leur demande.

Cette adhésion sera notifiée par la voie diplomatique au
gouvernement de la Confédération suisse, et par celui-ci à
tous les autres.

Elle emportera, de plein droit, accession à toutes les
clauses et admission à tous les avantages stipulés par la
présente convention, et produira ses effets un mois après
l'envoi de la notification faite par le gouvernement de la
Confédération suisse aux autres pays unionistes, à moins
qu'une date postérieure n'ait été indiquée par le pays adhé-
rent.

ART. 16 bis. — Les pays contractants ont le droit d'accé-
der en tout temps à la présente convention pour leurs colo-
nies, possessions,dépendances et protectorats, ou pour cer-
tains d'entre eux.

Ils peuvent à cet effet soit faire une déclaration générale
par laquelle toutes leurs colonies, possessions, dépendances
et protectorats sont compris dans l'accession, soit nommer
expressément ceux qui y sont compris, soit se borner à
indiquer ceux qui en sont exclus.

Cette déclaration sera notifiée par écrit au gouvernement
de la Confédération suisse, et par celui-ci à tous les autres.

Les pays contractants pourront, dans les mêmes condi-
tions, dénoncer la convention pour leurs colonies, posses-
sions, dépendances et protectorats, ou pour certains
d'entre eux.

ART. 17. — L'exécution des engagements réciproques
contenus dans la présente convention est subordonnée, en
tant que de besoin, à l'accomplissement des formalités et
règles établies par les lois constitutionnelles de ceux des
pays contractants qui sont tenus d'en provoquer l'applica-
tion, ce qu'ils s'obligent à faire dans le plus bref délai pos-
sible.

ART. 17 bis. — La convention demeurera en vigueur pen-
dant un temps indéterminé, jusqu'à l'expiration d'une
année à partir du jour où la dénonciation en sera faite.



Cette dénonciation sera adressée au gouvernement de la
Confédération suisse. Elle ne produira son effet qu'à l'égard
du pays qui l'aura faite, la convention restant exécutoire
pour les autres pays contractants.

ART. 18. — Le présent acte sera ratifié, et les ratifications
en seront déposées à Washington au plus tard le 1er avril
1913. Il sera mis à exécution, entre les pays qui l'auront
ratifié, un mois après l'expiration de ce délai.

Cet acte, avec son protocole de clôture, remplacera, dans
les rapports entre les pays qui l'auront ratifié, la conven
tion de Paris du 20 mars 1883, le prqtocole de clôture
annexé à cet acte, le protocole de Madrid du 15 avril 1891
concernant la dotation du bureau international, et l'acte
additionnel de Bruxelles du 14 décembre 1900. Toutefois,
les actes précités resteront en vigueur dans les rapports
avec les pays qui n'auront pas ratifié le premier acte.

ART. 19. — Le présent acte sera signé en un seul exem-
plaire, lequel sera déposé aux archives du gouvernement
des Etats-Unis. Une copie certifiée sera remise par ce der-
nier à chacun des gouvernements unionistes.

Protocole de clôture
ARTICLE PREMIER. — Les mots « propriété industrielle»

doivent être pris dans leur acceptation la plus large; ils
s'étendent à toute production du domaine des industries
agricoles (vins, grains, fruits, bestiaux, etc.) et extractives
(minéraux, eaux minérales, etc.).

ART. 2. — a) Sous le nom de brevets d'invention sont com-
prises les diverses espèces de brevets industriels admises

par les législations des pays contractants, telles que brevets
d'importation, brevets de perfectionnement, etc., tant pour
les procédés que pour les produits.

b) Il est entendu que les dispositions de l'article 2 qui
dispense les ressortissants de l'union de l'obligation de do-
micile et d'établissement à un caractère interprétatif, et
doit, par conséquent, s'appliquer à tous les droits nés en



raison de la convention du 20 mars 1883, avant la mise en
vigueur du présent acte.

c) Il est entendu que les dispositions de l'article 2 ne por-
tent aucune atteinte à la législation de chacun des pays
contractants, en ce qui concerne la procédure suivie devant
les tribunaux et la compétence de ces tribunaux, ainsi que
l'élection du domicile ou la constitution d'un mandataire
requises par les lois sur les brevets, les modèles d'utilité,
les marques, etc.

ART. 4. — Il est entendu que, lorsqu'un dessin ou modèle
industriel aura été déposé dans un pays en vertu d'un droit
de priorité basé sur le dépôt d'un modèle d'utilité, le délai
de priorité ne sera que celui que l'article 4 a fixé pour les
dessins et modèles industriels.

ART. 6 — Il est entendu que la disposition du premier
alinéa de l'article 6 n'exclut pas le droit d'exiger du dépo-
sant un certificat d'enregistrement régulier du pays d'ori-
gine, délivré par l'autorité compétente.

Il est entendu que l'usage des armoiries, insignes ou dé-
corations publiques qui n'aurait pas été autorisé par les
pouvoirs compétents, ou l'emploi des signes ou poinçoins
officiels de contrôle et de garantie adoptés par un pays
unioniste, peut être considéré comme contraire à l'ordre
public dans le sens n° 3 de l'article 6.

Ne seront, toutefois, pas considérés comme contraires à
l'ordre public les marques qui contiennent, avec l'autori-
sation des pouvoirs compétents, la reproduction d'armoi-
ries, de décorations ou d'insignes publies.

Il est entendu qu'une marque ne pourra être considérée
comme contraire à l'ordre public pour la seule raison
qu'elle n'est pas conforme à quelque disposition de la légis-
lation sur les marques sauf le cas où cette disposition elle-
même concerne l'ordre public.

Le présent protocole de clôture, qui sera ratifié en même
temps que l'acte conclu à la date de ce jour, sera considéré
comme faisant partie intégrante de cet acte et aura même
force, valeur et durée.



JURISPRUDENCE
COUR D'APPEL D'ALGER (3* CH.).

Audience du 7er février 1913. — Présidence
de M. VERNER, président.

Immeubles immatriculés. Tunisie. Action en partage.
Action réelle. Droits successoraux musulmans relatifs aux
dits immeubles. Tribunaux français. Compétence.

Les tribunaux français sont compétents en Tunisie pour
connaître des actions relatives aux immeubles immatriculéR,
ces actions étant réelles immobilières.

Si une contestation est soulevée^concernant l'étendue des
droits successoraux nwsulmans, bien qu'en principe elle soit
de la compétence du chara, elle doit êtresolutionnée par le
tribunal civil en vertu du principe que lejuge de l'action est
juge de l'exception.

CTS BEN CHAOUCH ET AUTRES C/ Cts TEMAZI ET Bou DIAF

La Cour;
—

Attendu qu'aux termes de l'article 20de la loi
foncière tunisienne du 1er juillet 1885, sont de la compétence
des tribunaux français, toutes les actions réelles relatives
aux immeubles immatriculés; — Attendu que l'action,
portée par les intimés devant le tribunal civil de Tunis, a
pour objet le partage d'un immeuble habous immatriculé,
laquelle est manifestement de la compétence de ce tribunal;
— Attendu que les appelants ont contesté les droits préten
dus par les intimés dans les habous ;

qu'ils soutiennent que
la contestation qu'ils ont soulevée, portant sur des droits
successoraux musulmans, est de la compétence exclusive
du tribunal du chara ; que le tribunal civil de Tunis est
par suite, incompétent pour en connaître; — Attendu qu'il
est de principe que le juge de l'action est le juge de l'excep-
tion; que le tribunal civil de Tunis, compétent, ainsi qu'il
vient d'être dit, pour l'action, l'est par suite, aussi pour
statuer sur l'exception proposée par les appelants;

Par ces motifs; — Confirme le jugement dont est appel.
(Min. publ. M. VAUDIER,subst. du proc. gén. — Mes

ESCRIVA et HUART. av.).



TRIBUNAL DE pe INSTANCE DE TUNIS (lRDCH.).

Audience du 12 mars 1913. — Présidence
de M. Paul DUMAS, président.

Responsabilité civile. Immeuble rural. Expropriation.
Adjudicataire. Copropriétaire prétendu. Citation en référé.
Demande en renonciation de séquestre. Non mise en cause
de l'adjudicataire. Situation connue du séquestre.Adjudi-
cataire. Expulsion. Action en dommages-intérêts. Copro-
priétaire et séquestre.

Commet une faute engageant sa responsabilité, celui qui
se disant copropriétaire d'un immeuble adjugé à un tiers,
obtientpar ordonnance de référé, sans mettre l'adjudicataire
en cause, la mise sous sequestre de la propriété alors
qu'ayant pris part aux poursuites au moyen d'un dire il ne
pouvait pas ignorer laprocédure de saisie immobilière ayant
abouti aujugement d'adjudication. Cette faute est également
commune au sequestre qui, précédemmentcoliquidateur de.,;
créanciers ayant poursuivi l'adjudication, n'a tenu aucun
compte de la situation nouvelle qui lui était connue, a fait
expulser l'adjudicataire en lui enlevant la possession et les
fruits. Le séquestre ne saurait s'abriter derrière les ordon-
nances de référé l'ayant nommé à ces fonctions, le Juge
n'ayant pu connaitre les droits de l'adjudicataire qui n'avait
pas été mis en cause.

MOHAMMED BEN ALI ETTEBORBI
c/ BANQUE DE TUNISIE, HAAS ET COUVOPOULO

Le Tribunal; — Attendu qu'il est constant en fait que
Mohammed Etteborbi est demeuré adj udicataire le 29 dé-
cembre 1904 des 4 olivettes visées dans son assignation et
qui avaient été saisies par Slama, Lellouche et Gualliguot
à l'encontre de Mohammed Emiafâa

; qu'il en a pris pos-
session suivant procès-verbal de l'huissier Baret du
2 septembre 1910

; qu'à la date du 6 octobre 1911, alors
qu'il allait faire la récolte des olives, la Banque de Tunisie
qui prétendait à certains droits sur ces olivettes, a assigné
en référé devant M. le Juge de paix du Kef non pas



Mohammed Etteborbi, mais Mohammed Ennafâa sur qui
avait eu lieu l'expropriation près de2 ans auparavant; que
Mohammed Ennafâa, comme l'on pouvait s'y attendre, a
fait défaut; et que la Banque a ainsi obtenu une ordonnance
du 12 octobre 1911, conforme à sa demande nommant Haas
séquestre avec mission d'encaisser les revenus des olivettes
et de les remettre à la dite Banque;

- - Attendu que Dimitri
Couvopoulo qui prétendaitlui aussi à certains droits sur
les olivettes a, par le moyen d'une tierce opposition formée
contre la Banque de Tunisie, contre Mohammed Enafaâa et
contre Haas, et à la date du 2fi octobre 1911, obtenu de
M. le Juge de Paix du Kef une nouvelle ordonnance préci-
sant que le séquestre Haas devrait conserver par devers
lui les fonds provenant des olivettes pour être remis à qui
de droit après décision du Tribunal compétent; — Attendu
que les olivettes objet du litige se sont ainsi trouvées mises
sous séquestre au moyen de procédures auxquelles on n'a
ni appelé, ni associé Mohammed Etteborbi, c'est-à dire celui
qui était propriétaire par adjudication; — Attendu qu'il est
d'autre part constant que ni la Banque de Tunisie, ni Hâas,
ne pouvaient ignorer l'adjudication du 29 décembre 1909
qui avait rendu Mohammed Etteborbi propriétaire; que en
effet il est établi par la grosse même de cette adjudication
que la Banque de Tunisie était intervenue aux poursuites
pour faire un dire, et que Haas était le coliquidateur au
Kef de la société Slama, Lellouche et Gualligot, partie
poursuivante;— Attendu que Hâas a accepté les fonctions
de séquestre que lui faisait aussi attribuer la Banque de
Tunisie et qu'il ne s'est, pas plus que cette Banque, préoc-
cupé de l'adjudicataire; que ce dernier apprenant que Hâas
cherchait à vendre sa récolte d'olives, lui a, par acte extra
judiciaire du 14 novembre 1911 fait défense d'avoir à s'oc-

cuper de ses immeubles ; que Haas a passé outre; qu'il
s'est saisi de la récolte et l'a fait vendre aux enchères
publiques suivant procès-verbal du 18 novembre 1911 ; que
Mohammed Etteborbi ajoute, ce qui n'a pas été contredit,
qu'il a été obligé d'abandonner les olives déjà cueillies sur



l'intervention des gendarmes et sous menace d'être mis en
prison; — Attendu que la faute de la Banque de Tunisie et
de Haas qui motive la réclamation de Mohamed Etteborbi
apparaît ainsi avec netteté et certitude; qu'il est complète-
ment inadmissible qu'au moyen d'ordonnances de séquestre
obtenuespardéfautcontreun ancien propriétaire, la Banque
de Tunisie et Haas qui ne pouvaient ignorer le propriétaire
nouveau, c'est-à-dire l'adjudicataire Etteborbi, aient enlevé
à celui-ci la possession et les fruits de ses olivettes; que les

moyens de défense présentés par ces deux défendeurs sont
complètementinopérants, et laissent subsister toute entière
leur responsabilité; que par exemple Haas croit bien à tort
pouvoir s'abriter derrière les ordonnances de M.le Juge de
Paix du Kef le nommant séquestre, alors que ce magistrat
a statué sans pouvoir faire état des droits de l'adjudicataire
Etteborbi qui ne lui était pas révélé, et que la faute de Haas
consiste précisément à avoir agi au mépris des droits de cet
adjudicataire dont l'existence lui était nécessairement
connue; que le Tribunal a les éléments pour fixer ainsi
qu'il est dit au dispositif du présent jugement la.réparation
légitimement due à Mohammed Etteborbi ;

En ce qui concerne Dimitri Gouvopoulo; — Attendu
qu'il n'a pas été l'instigateur des procédures à fin de mise
sous séquestre; qu'il s'est borné à s'opposer à ce que, ainsi
que, l'avait fait ordonner la Banque de Tunisie, le produit
des olivettes fût remis à cette Banque; que sans doute
Mohamed Etteborbi lui reproche d'avoir, par le moyen du
second référé, demandé la consécration à son profit d'une
procédure irrégulière et cela au mépris des droits de
Etteborbi qu'il ne pouvait ignorer; -- Mais attendu qu'on
ne relève point là, à la charge de Dimitri Couvopoulo, une
faute suffisamment caractérisée; qu'au surplus son inter-
vention a eu pour résultat de faire maintenir les fonds entre
les mains du séquestre,donc de sauvegarderéventuellement
les droits de Mohammed Ettebourbi; — Attendu enfin que
le Tribunal ne statue présentement que sur les responsa-
bilités encourues par les défendeurs; qu'il n'a pas actuel-



lement à se prononcer soit sur l'attribution des sommes
que détient le séquestre et dont le dépôt va être ordonné,
soit sur les droits qui peuvent affecter les olivettes aux
mains de Mohamed Etteborbi;

Par ces motifs;- Rejetant toutes autres plus amples
conclusions des parties et les renvoyant en tant que de
besoin à se pourvoir par action séparée sur toutes ques-
tions autres que celles des responsabilités encourues
par les défendeurs au procès et des réparations dûes
de ce chef, dit que la responsabilité de Dimitri Couvo-
poulo ne se trouve pas suffisamment établie; le met hors
de cause avec allocation des dépens pour tous dommages-
intérêts; dit au contraire que la faute de la Banque
de Tunisie et de Haas est établie; et arbitrant la répa-
ration par eux dûe pour les causes sus-énoncées, à

Mohamed Etteborbi, dit que dans les 3 jours de la signifi-
cation du présent jugement Haas se dessaisira des 4 olivettes
objet du litige et qu'il en fera remise à Mohamed Etteborbi;
dit que dans le même délai il versera à la caisse des dépôts
et consignations l'intégralité des sommes provenant des
dites olivettes et qu'il détient; dit que ce versement aura
lieu à la charge des oppositions pouvant exister entre ses
mains, et pour les fonds être ensuite attribués à qui de droit;
ordonne de ces divers chefs l'exécution provisoire nonobs-
tant appel et sans caution; condamne enfin la Banque de
Tunisie et Haas solidairement entre eux à payer à Mohamed
Etteborbi une somme de 500 fr. à titre de dommages-inté-
rêts; condamne Mohamed Etteborbi auxdépens envers
Dimitri Couvotoupoulo; condamne la Banque de Tunisie
et Haas solidairement aux dépens envers Mohamed
Etteborbi.

(Min. publ. M. MASSÉ subst. — Ms VIGNALE, GUEYDAN,

BODOYav.).



TRIBUNAL de 1re INSTANCE DE TUNIS (1re CH.).

Audience du 12 mars 1913. — Présidence
de M. Paul DUMAS, président.

Jugement par défaut. Dernier ressort. Opposition. Motifs.
Incompétence. Opposition jugée irrecevable en la forme.
Cause. Tardivité. Non examen de l'incompétence. Jugement
dernier ressort. Appel. Irrecevabilité.

L'opposition à un jugement par défaut en dernier
ressort basée sur un motifd'incompétence et déclarée
irrecevable en la forme pour cause de tardioité, ne saurait
changer le taux du ressort, le juge de paix n'ayant pas à
statuer sur la question d'incompétence dès lors qu'il consta-
tait que son précédent jugement, faute d'opposition en temps
utile, était devenu définitif. L'appel d'un tel jugement est

par suite irrecevable

MOHAMED BACHIR C/ SAINT FRÈRES

Le Tribunal; — Attendu que Mohamed- Bachir fait
appel d'un jugement de paix de Tunis sud du 9 janvier 1912,
rendu sur opposition à un jugement de défaut du même
siège du 24 octobre 1911, qui l'a condamné à payer diverses
sommes à la maison Saint frères; — Attendu qu'aux ter-
mes du jugement du 24 octobre 1911 la maison Saint frères
demandait à Mohamed Bachir 52 fr. 60, solde d'un compte
de location de sacs, plus 55 sacs restant à restituer, aux
taux de consignation de 1 fr. 50 par sac, et avec astreinte
de 10 fr. par jour de retard pendant un mois; qu'elle con-
cluait aussi à la résiliation aux torts de Mohamed Bachir
du bail à lui consenti; — Attendu que cela revient à dire
que la maison Saint frères faisait cesser selon son droit
(article 2 des conditions générales") la location consentie
à Mohamed Bachir, et qu'elle lui reclamait les loyers et
les sacs restant dûs savoir: 52 fr. 60, plus 55 sacs ou leur
valeur à raison de 1 fr. 50 (qualifiée taux de consignation
pour les raison exprimées aux conditions générales")
soit 82 fr. 50, plus une astreinte maximum de (10X30=
300) 300 fr.

;



Or attendu que le total de ces trois sommes (52.60 X
82.50X300 =435.50) ne dépasse pas le taux du dernier
ressort, et que par suite le jugement de défaut du 24 octo-
bre 1911 était en dernier ressort; — Et attendu que le juge
ment du 9 janvier 1912 a débouté Mohamed Bachir de son
opposition du jugement de défaut en déclarant cette oppo-
sition tardive et comme telle irrecevable; — Attendu que
ce nouveau jugement, qui revient à constater que le
jugement du 24 octobre 1911 était passé en force de chose
jugée, était nécessairement aussi en dernier ressort; —
Que vainement Mohamed Bachir se prévaut de ce qu'il a,
sur son opposition, soulevé l'incompétence du juge de paix;

— Qu'en effet, il ne pouvait plus être question d'incompé-
tence, et que le juge de paix n'a pas eu à statuer sur ce
point, dès lors qu'il constatait que son précédent jugement,
faute d'opposition en temps utile, était devenu définitif; — Et
attendu qu'il suit de là que les jugements du 24 octobre 1911

et du 9 janvier 1912 ont, à bon droit, été qualifiés en dernier
ressort; que l'appel en est donc irrecevable; qu'il appar-
tiendra seulement à Mohamed Bachir de demander, le

cas échéant, à M. le Juge de paix de dire définitivement
droit sur l'astreinte qu'il a prononcée, cette astreinte au
cas où elle serait simplement comminatoire pouvant être
de la part du magistrat qui l'a fixée, l'objet d'une révision;

Par ces motifs;- Dit que les jugements de paix du
24 octobre 1911 et du 9 janvier 1912 sont en dernier ressort;
Dit en conséquence l'appel non recevable; Démet Moha-
med Bachir du dit appel; Dit que sous la réserve ci-dessus
exprimée, les jugements dont appel doivent être exécutés
selon leur forme et teneur; Condamne l'appelant en tous les
dépens de son appel avec distraction; Dit que cette con-
damnation constitue pour la maison Saint frères une suffi-
sante réparation; la déboute de sa demande en dommages-
intérêts.

(Min. pub!. M. MASSÉ subst. — Mes CIRIER et PIÉTRI

av.).



TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (2e CH.).

Audience du 21 février 1913. -Présidence
de M. RANDET, vice-président.

Nantissement. Contrat. Choses remises en gage. Nature et
espèces déterminées. Art. 2074 c. civ. Validité. Promesse
de nantissement. Marchandises nettement individualisées.
Débiteur. Engagement tenu. Effets. Objet nanti. Perte de la
possession. Perte du privilège.

Contrat. Parties. Défaut d'enregistrement. Légalisation des
signatures. Date certaine. Insuffisance. Tiers. Non opposabi-
lité.

Le contrat de nantissement déterminant la nature et
l'espèce des choses remises en gage satisfait aux prescrip-
tions de l'article 2074 du code civil. La promesse de nan-
tissement sur des marchandises nettement individualisées
produit son effet dit jour où ces marchandises existant, le
débiteur a tenu son engagement. Toutefois la perte de la
possession de l'objet nanti entraîne celle du privilège qui y
était attaché.

La légalisation des signatures des parties contractantes
ne saurait donner date certaine à l'acte qui ne peut par
suite ètre opposé aux tiers, à défaut d'enregistrement.

HERSENT C/ faillite GUYOT, CALO et HALIMI

Le Tribunal; — Attendu que les sieurs Hersent ont pro-
duit au passif de la faillite Paul Guyot pour une somme de
8397 fr. 40 solde y compris divers frais, d'une ouverture de
crédit de 1000 francs consentie par eux au sieur Guyot, sui-
vant acte s. s. p. à Bizerte du 10 novembre 1910, enregis-
tré; — Attendu qu'ils ont demandé leur admission à titre
privilégié

a) Sur la somme de9250francs montant fixé par expertise
d'une indemnité d'incendie revenant au sieur Guyot et dé-
posée par la compagnie d'assurances La Guardian à la
caisse des dépôts et consignations de Tunis le 30 septembre
1910 en vertu, 1° d'un nantissement conféré par le contrat
d'ouverture de crédit du 10 novembre 1910; 2° de la cession
délégation des polices et indemnités d'assurances consentie
par le même contrat et signifié à la compagnie d'assuran-



ces"La Guardian" suivant exploit de Patel huissier à
Tunis du 15 novembre 1910; 30 de la cession délégation de
l'indemnité d'incendie dûe par la compagnie d'assurances

La Guardian consentie suivant un autre acte du 29 mai
1911, enregistré le 31 mai et signifié à la compagnie d'assu-
rances suivant exploit de Arnol, huissier à Tunis du
30 mai 1911 ;

b) Sur la somme de 7294 fr. 25 que les sieurs Lefèvre et
Lehman ont reconnu devoir à Paul Guyot en vertu des
actes ci-dessus; 20 d'un acte s. s. p. en date à Bizerte du
11 mars 1911 portant cession délégation par Guyot aux
sieurs Hersent des sommes à lui dûes ou pouvant lui être
dûes par Lefèvre et Lehman, suivant exploit de Carbonel
huissier à Bizerte en date du 14 mars 1911 ;

c) En tant que de besoin sur tout l'actif du sieur Guyot;
Attendu que le syndic s'appuyant sur une déclaration

écrite du failli du 20 mars 1912, non enregistrée et sur un
extrait de registre de recette d'enregistrement des actes
administratifscivils publics et s. s. p. délivré par Monsieur
le Receveur du bureau de Bizerte, soutient que la mention
de cession d'indemnités d'assurances portée en marge du
contrat du 10 novembre 1910 est postérieure de plusieurs
mois à la date de ce contrat; que cette cession doit être
déclarée nulle et de nul effet à l'égard de la masse parce
qu'en réalité elle a eu lieu à une époque où Guyot était déjà
en état de cessation de paiement; qu'il doit en être de même
des cessions des 11 mars et 29 mai 1911

; qu'enfin les sieurs
Hersent s'étant déssaisis du gage qu'ils avaient sur les pail-
les et fourrages livrés à Lefèvre et Lehman, ne sauraient
prétendre à un privilège sur le prix de ces marchandises;

Attendu que les sieurs G. Calo et Moïse Halimi créan- -

ciers admis au passif de la faillite Guyot sont intervenus
dans l'instance pour se rallier aux conclusions du syndic;
— Attendu que celui-ci déclare toutefois être prêt à admet-
tre les sieurs Hersent à titre chirographaire pour le mon-
tant des sommes par eux réclamées et dont il les reconnaît
légitimement créanciers;
- Attendu que par requête du 9 janvier 1912, le syndic



a encore demandé que la date de la cessation des paiements
du sieur Guyot fixée d'abord par le tribunal au 13 octobre
1911 date de la déclaration de la faillite soit reportée au
1er décembre 1910;

Attendu qu'il convient d'abord de statuer sur cette de-
mande; — Attendu qu'il est justifié que dès le 1er décem-
bre 1910, le sieur Guyot se trouvait en état de cessation de
paiements; que dès cette date il était assigné en paiement
de 830 fr. 35 pour fournitures de marchandises à la requête
du sieur Boyoud qui a été admis plus tard pour cette
somme au passif de la faillite; — Attendu que depuis cette
date le sieur Guyot a constamment laissé impayées les va-
leurs échues dont le paiement lui était réclamé; qu'un
grand nombre de protêts ont été dressés contre lui; — Qu'il

y a lieu en conséquence de fixer au 1er décembre 1910 la
date de la cessation de ses paiements;

En ce qui concerne le caractère privilégié de la créance
des sieurs Hersent, 1° contrat de nantissement et cession
délégation du 10 novembre 1910; — Attendu que le sieur
Halimi, a fait soutenir que le gage, objet du contrat du
10 novembre 1910 était sans valeur, faute d'avoir été spé-
cialisé et identifié comme l'exige l'article 2074 du code
civil; que Guyot ne pouvait remettre en nantissement des
marchandises qu'il ne possédait pas encore et dont le créan-
cier ne pouvait être mis immédiatement en possession; —
Attendu que le contrat du 10 novembre 1910 spécifie que
les sieurs Hersent reçoivent en nantissement des pailles
et fourrages; que la nature et l'espèce des choses remises
en gage étant ainsi déterminées, il a été satisfait aux pres-
criptions de l'article 2074 du code civil; — Attendu qu'il est
certain qu'au moment où a été établi le contrat du 10 no-
vembre 1910 ces pailles et fourrages n'existaient pas encore
et que la condition essentielle pour la validité du nantisse-
ment, la possession du créancier n'était pas encore réalisée;

— Mais attendu qu'il y avait tout au moins promesse de
nantissement sur des marchandises nettement individuali-
sées et que le débiteur devait être tenu d'exécuter son enga-
gement du jour où ces marchandises-existaient; - Attendu



qu'il n'est pas contesté qu'une certaine quantité de pailles
et fourrages ont été réellement déposés sur le terrain loué
au nom des sieurs Hersent, jusqu'à un moment donné où
il en a été vendu une partie aux sieurs Lefèvre et Lehman ;

— Attendu que le nantissement dont se prévalent les sieurs
Hersent a donc été valablement constitué; — Attendu
qu'au mois d'octobre 1911 lorsque le sieur Guyot a été
déclaré en état de faillite, les marchandises qui en faisaient
l'objet avaient disparu soit par suite de la vente consentie à
Lefèvre et Lehman, soit par suite d'un incendie; —
Attendu qu'à cettte époque les sieurs Hersent n'étaient donc
plus en possession; — Attendu que la perte de la possession
entraînant la perte du privilège, ils ne peuvent plus se
baser sur le contrat du 10 novembre 1910, en tant que con-
trat de nantissement pour réclamer leur admission au pas-
sif de la faillite à titre privilégié;

Attendu que ce contrat porte en marge la mention sui-
vante: « L'emprunteur s'engage d'affecter à la garantie du
prêt les polices: 1°Le Guardian, police n° 4.428.347 ; —
2° Les assurances générales de Trieste n° 4315

; les assuran-
ces devront être maintenues pendant toute la durée du pré-
sent acte pour couvrir les prêteurs en cas de sinistre.
M. Guyot cède délègue et transporte dès à présent à
MM. Hersent toutes sommes qui pourraient lui revenir à
titre d'indemnité des dites compagnies d'assurances jus-
qu'à concurrence de la somme prêtée en capital, intérêts,
frais et accessoires;» — Attendu quela prétention du syndic
et des créanciers intervenant qui soutiennent que cette
mention est postérieure de plusieurs mois à la date du con-
trat est sans fondement sérieux; — Attendu qu'elle repose
en effet principalement sur une déclaration écrite du failli;
mais attendu quecette déclaration est certainement menson-
gère ou tout au moins erronée, puisque dès le 15 novembre
1910, l'acte du 10 novembre ainsi que la cession-délégation
portée en marge étaient notifiées aux deux compagnies
d'assurances par exploit de Patel, huissier à Tunis; —
Attendu que cette cession-délégation étant antérieure de
vingt jours à la date fixée par le présent jugement comme



étant celui de la cessation des paiements du failli est donc
valable à l'égard de la masse des créanciers;

20 Cession-délégation du 29 mai 1911; — Attendu qu'il
est établi que la police d'assurances n° 4.428.347 visée dans
la cession-délégationdu 10 novembre 1910 a été remplacée
le 26 avril 1911 par une nouvelle police n° 4.428.433; —
Attendu dès lors que l'acte du 29 mai 1911 par lequel Guyot

a cédé à Hersent toutes les indemnités qui pouvaient lui
être dûes par la compagnie La Guardian, conformément à
la police du 26 avril 1911 et à l'avenant n° 1 de la dite police
du 10 mai 1911 (no 1854) qui suit la continuation de l'an-
cienne assurance, bien qu'établi dans la période où le failli

a cessé ses paiements, ne saurait être déclaré nul; —
Attendu que cet acte ne constitue pas en effet une garantie
nouvelle donnée par Guyot à ses créanciers; qu'évidem-
ment il n'a pas été établi dans la pensée frauduleuse de cau-
ser un préjudice à la masse, mais seulement parce que le
renouvellement de la police qui avait servi de base à la ces-
sion délégation du 10 novembre 1910 le rendait nécessaire;
— Attendu qu'il n'est pas possible de séparer l'acte du
29 mai 1911 de celui du 10 novembre 1910 dont il dérive et
de lui attribuer d'autres effets; — Attendu que les sieurs
Hersent sont donc fondés, tant en vertu de la cession délé-
gation du 10 novembre 1910 qu'en vertu de celle du 29 mai
1911 qui forment un tout indivisible, de demander leur
admission à titre privilégié pour la somme de 9250 francs,
montant de l'indemnité d'incendie revenant à Guyot.

3° Acte du 11 mars 1911 j — Attendu que cet acte porte
cession délégation aux sieurs Hersent des sommes dûes par
Lefèvre et Lehman pour une partie des pailles et fourrages
données en nantissement qui leur ont été vendus; —
Attendu que les sieurs Hersent prétendent que ces pailles et
fourrages ont été vendus sans leur consentement; qu'en
apprenant cette vente, ils les ont même fait saisir conserva-
toirement et qu'ils n'ont consenti à donner main-levée de la
saisie que moyennant la cession du 11 mars 1911; - Attendu
que cette cession a été faite dans la période de la cessation
des paiements; — Qu'elle doit être par conséquent déclarée



nulle, conformément aux principes posés par l'article 446
du code de commerce; — Attendu que les sieurs Hersent
ont fait soutenir vainement que la garantie qui leur avait
été donnée sur des marchandises par l'acte du 10 novembre
1910 devait en suivre le produit; — Attendu qu'en réalité
l'acte du 11 mars 1911 leur enlève une garantie nouvelle;
— Qu'il ne peut être en aucune façon rattaché au contrat
du 10 novembre 1910 devenu sans effet pour les pailles et
fourrages dont les sieurs Hersent se sont volontairement
dessaisis; — Attendu au surplus que l'acte du 11 mars 1911
n'a pas été enregistré; qu'il ne peut être considéré, malgré
la date de la légalisation des signatures, comme ayant date
certaine; que par ce motif encore il ne peut être opposé à la

masse des créanciers; — Attendu enfin que les sieurs Her-
sent ne justifient d'aucun privilège sur le surpius de l'actif
du sieur Guyot;

Par ces motifs; - Donne acte à C. Calo et à Halimi de
leur intervention; - Fixe au 1er décembre 1910 la date de la
cessationdespaiementsdusieurGuyot; — Prononcel'admis-
sion des sieurs Hersent au passif de la faillite pour la

somme de 8397 fr. 50 avec intérêts de droit du 15 juillet 1911,
à titre privilégié, mais seulement sur la somme de 9250 fr.
montant de l'indemnité d'incendie déposée par la compa-
gnie d'assurances La Guardian, et ce en vertu des cessions
délégationsdes 15 novembre 1910et29 mai 1911 ; — Déclare
nulle et de nul effet à l'égard de la masse la cession du
11 mars 1911; — Rejette pour le surplus les prétentions res-
pectives des parties.

Fait une masse des dépens qui seront supportés 2/8 par
les sieurs Hersent, 2/8 par chacun des créanciers interve-
nant et 2/8 par la faillite; mais ceux-ci comme frais non
privilégiés.

(Min. publ. M. MASSÉ subst. - Mes GUEYDAN, COULON et
V. SCIALOM, av.).



TRIBUNAL CIVIL DE lre INSTANCEDE TUNIS (30CH.)

Audiencedu 11 mars 1913. — Présidence
de M. DRAMARD, vice-président

Fausse indication d'origine. Genre déterminé. Tissu quel-
conque. Intention délictueuse. Responsabilité pénale du
patron. Décret du 3 juin 1889.

La mention"Haute nouveauté française" apposée à côté
de la marque de fabrique, sur des tissus d'origine italienne,
indique clairement que ces tissus sont de fabrication fran-
çaise, alors du moinsqu'il s'agit non d'un article d'un
genre déterminé, originairementfabriqué en France, dont la
fabricationserait tombée dans le domaine public, mais
d'un tissu quelconque. Cette mentionconstitue une fausse
indicationd'origine telle qu'elleest définieparl'article 18
du décret du 3 juin 1889. Ce délit exige l'intention délic-
tueuse, et en pareille matière le patron ne peut ni ne doit
ignorer aucun des actes de son préposé qui, au regard de
la loi, ne peut être censé avoir agi que sur son ordre.

MINISTÈRE PUBLIC C/ GUEZ, HAYAT, HADDAD ET BERDAH

Le Tribunal; — Attendu que les sieurs Guez Joseph,
Hayat Jacob, Haddad Nessim et Berdah Jacob, sont pour-
suivis pour avoir le 1er, mis en circulation des tissus portant
l'indication d'un lieu autre que celui de la fabrication, les
trois autres d'avoir exposé en vente les dits tissus; — Atten-
du que les tissus dont il s'agit ont été fabriqués en Italie et
ont été importés en Tunisie; qu'ils portent imprimés, sur
chaque pièce, en lettres d'or, avec la marque de fabrique,
la mention Haute nouveauté Française ; — Attendu que
le sens de ces derniers mots ne peut prêter à aucune équi-

voque; qu'ils indiquent clairement que la marchandise sur
laquelle ils sont apposés est de fabrication française; —
Attendu qu'il ne s'agit pas en l'espèce d'un article d'un
genre déterminé qui aurait été originairement fabriqué en
France, dont la fabrication serait tombée dans le domaine
public et qui par suite, pourrait actuellement être fabriqué
aussi bien en France que dans tout autre pays étranger;
qu'il s'agit d'un tissu quelconque de fabrication italienne et



présenté comme étant de fabrication française; que la men-
tion dont il est accompagné a été dès lors, et de toute évi-
dence, apposée par le fabricant en vue de donner à croire
qu'il a été fabriqué en France; — Attendu en conséquence,
que cette mention constitue une fausse indication d'origine
telle qu'elle est définie par l'article 18 du décret du 3 juin
1889 et que la circulation et la mise en vente en Tunisie de
la dite marchandise constitue l'infraction prévue au même
article; — Attendu que les prévenus ont excipé de leur
bonne foi, alléguant qu'ils ignoraient que le commerce des
étoffes revêtues de la marque incriminée fût visé par le
texte précité; — Attendu que ce moyen de défense ne sau-
rait être pris en considération; — Attendu que l'article 18
ci-dessus exige, pour qu'il y ait délit, que le fait ait été
commis sciemment; qu'il exige l'intention délictueuse; —
Attendu que si légalement les prévenus pouvaient ignorer
la prohibition édictée par le décret du 3 juin 1889, en fait,
ils n'ignoraient pas l'existence, sur les étoffes par eux livrées
à la circulation ou mises en vente, de la mention incriminée;
qu'ils n'ignoraient pas que cette marchandise en fait était
de provenance italienne; que c'est ainsi qu'ils ont sciem-
ment commis le fait qui leur est reproché; — Attendu, spé-
cialement en ce qui concerne le sieur Guez, que c'est lui
qui a servi d'intermédiaire entre le fabricant et les ache-
teurs, Haddad, Hayat et Berdah; que c'est à lui que la
marchandise était expédiée à Tunis et qu'il est mal venu à
soutenir qu'il ignorait qu'elle portait la dite mention; —
Attendu en ce qui concerne le sieur Haddad, qu'il soutien-
drait vainement qu'il n'a pas eu connaissancede la comman-
de faite, le Directeur de son magasin de Tunis, le sieur
Tébika étant seul chargé des commandes, des achats et de
la vente; — Attendu que le sieur Tébika était employé de
Iladdah; que celui-ci pouvait et ne devait donc ignorer
aucun des actes de son préposé qui au regard de la loi,

ne peut être censé avoir agi que sur son ordre; que sa
responsabilité est donc entière; — Attendu que le moyen
de défense présenté par les prévenus est tiré de ce que la

marchandise par eux vendue était destinée à la clientèle



indigène ignorante de la langue française et pour laquelle
la mention incriminée était indifférente, n'est pas plus
sérieux; qu'il convient de remarquer que les prévenus sont
surtout des marchands en gros et que la plus grande
partie de leurs articles sont revendus à des détaillants de
Tunis ou de l'intérieur qui, eux n'ignorent pas la langue
française, pour qui la mention de provenance et d'origine a
son importance et dont le choix la plupart du temps, est
déterminé précisément par l'origine de la marchandise
qu'ils achètent; - Attendu qu'ily a dès lors lieu de faire
application aux prévenus des dispositions de l'article 18 du
décret du 3 juin 1889 sus-visé; — Attendu que ce fait con-
stitue le délit prévu et puni par les articles 18 du décret du
3 juin 1889 ; — Mais attendu qu'il existe dans la cause des
circonstances atténuantes en faveur des prévenus et qu'il y
a lieu de les faire bénificier des dispositions de l'article 463
du code pénal;

Par ces motifs; - Le Tribunal déclare les prévenus cou-
pables du délit ci-dessus spécifié; Admet en leur faveur le
bénéfice des circonstances atténuantes; Et par application
des dispositions des articles précités, les condamne cha-

cun à la peine de 150 fr. d'amende; les condamne de plus

par corps envers l'Etat et solidairement entre eux aux frais
du procès: ordonne la confiscationdes marchandisessaisies.

(Min publ. M. Roux Juge suppléant ffon de subst. — M.
Mes BODOY, J. SCEMAMA, V. SCIALOM, ET SMAJA av.).

TRIBUNAL DE lra INSTANCE DE SOUSSE
Audience du 7juin 1912. — Présidence

de M. BONNEFOND, président
Vente. Facture. Indication du lieu du paiement. Récep-

tion par l'acheteur. Non protestation. Acceptation tacite.
Article 1247 C. Civil.

Celui qui reçoit une facture sans faire entendre aucune
protestation sur l'indication du lieu du paiement est réputé
l'avoir accepté et avoir consenti à la règle de l'article 1274
du Code Civil.

ANDRÉA BEZZINA C/ JULES GALULA

Le Tribunal; — Attendu que par exploit du 10 mars 1911,



Andrea Bezzina a fait assigner Jules Galula, négociant
domicilié à Marseille, en dommages-intérêtsen raison d'une
fourniture de maïs qui ne répondrait pas aux qualités exi-
gées (loyale, marchande et saine) et aurait été reconnue de
qualité inférieure par. une expertise ordonnée en référé; —
Attendu que Galula, sans conclure au fond, excipe seule
ment de l'incompétence du Tribunal de Sousse, l'affaire ne
ressortissant à sa juridiction ni en vertu de l'article 59 du
code de procédure civile, le défendeur étant domicilié à
Marseille, ni en vertu de l'article 420 du code de procédure
civile, ni en vertu de l'ordonnance du 16 avril 1843

;

En fait, attendu que le marché avait été d'abord arrêté
verbalement à Marseille entre Galula et un sieur Zuili,
employé de Bezzina

; qu'il s'agissait de 700 tonnes environ
de maïs de Bulgarie, que Galula devait expédier en décem-
bre à Bezzina à Sousse au prix de 12 fr. 75 le quintal; que
toutefois, la perfection du contrat était subordonnée à la
ratification de Bezzina et à la confirmation de ses offres

par Galula à ce dernier; que par télégramme du 5 décem-
bre 1910, Bezzina télégraphait de Sousse à Galula: Ac-
cepte 700 tonnes maïs Bulgarie, embarquement décembre,
absolument impossible autrement; 12 fr. 75 escompte en
poids étant sain, délivré Sousse, expertise cas échéant
Sousse, paiement chèque documentaire sauf 15.000 fr.
60/90 jours, droits tonnage navire votre charge, débarque-
ment ma charge, télégraphie priorité ratification"; que le
même jour, Galula télégraphiait en réponse Accord
700 maïs Galula"; — Attendu que l'expédition de la mar-
chandise fut accompagnée de l'envoi d'une facture datée de
Marseille 20 décembre 1910 où l'on dit: K. 760.000 à
fr. 12,75 c. a. f. Sousse. avec ces mentions :. pour payer
dans Marseille" et .,l'émission de traites ou l'acceptation
des valeurs ne dérogent pas la condition de paiement dans
Marseille. Les marchandises voyagent aux risques et périls
du destinataire, lors même qu'elles sont rendues franco".

Attendu que, sans rechercher si cette facture est parvenue
à Bezzina avant ou après l'arrivée de la marchandise, ou
concomitamment, il suffit de constater que Bezzina n'a



jamais protesté avant son exploit introductif d'instance
contre les conditions imprimées sur la facture relatives au
lieu de paiement et qui excluaient la compétence du Tribu-
nal de Sousse, et auraient modifié dans sa pensée, le contrat
initial; que, dans une lettre postérieure, il a seulement pré-
senté des observations au sujet des droits de tonnage sans
parler du surplus;

Attendu que suivant la jurisprudence, celui qui reçoit

une facture sans faire entendre aucune protestation sur
l'indication du lieu du paiement est réputé l'avoir accepté,
et avoir consenti à déroger à la règle de l'article 1247 du
code civil; que dès lors on ne saurait appliquer à l'espèce le
§ 3 de l'article 420; qu'il en est de même du § 2, soit parce
que la marchandise étant expédiée c. a. f. elle pourrait être
réputée livrée au port d'embarquement, soit parce que (en
considérant même cette marchandise comme livrée à Sous-
se), on ne peut considérer la promesse comme faite en cette
ville; qu'en effet, les termes du télégramme de Bezzina:
"J'accepte 700 tonnes maïs" démontrent qu'il répondait à
des propositions venues de Marseille; que le contrat a donc
été formé en cette ville où l'acceptation a été reçue; que si
ratification a été demandée et si les parties ont confirmé
ensuite par correspondance leurs télégrammes, ce n'était
que pour ordre et non pour créer des obligations respectives
déjà antérieurement formées;

Par ces motifs; — Se déclare incompétent, renvoie le
demandeur à se pourvoir devant qui il appartiendra, le
condamne aux dépens.

(Min. publ. M. DALLOZ, subst. — Mes Gallini etTibi av.).

TRIBUNAL DE 1" INSTANCE DE SOUSSE
Audience du 16janvier1913. — Présidence

de M. BONNEFOND, président.
Chemin de 1er. Marchandises. Trasport. Manquement de

poids. Constatation après réception. Destinataire. Obliga-
tions.Acte extra-judiciaire. Lettre recommandée. Art. 105 C.
Commerce.

La constatation faite du manquement du poids après la
réception de la marchandise ne dispense pas le destinataire



d'observer les prescriptionsimpératioes de l'article 105 du
Code de Commerce qui exige limitaticement, soit un acte
extra-judiciaire soit une lettre recommandée.

De SEIDLER C/ Cie DES PHOSPHATES ET DU CHEMIN

DE FER DE GAFSA

Le Tribunal; — Attendu que par exploit de Réfalo, huis-
sier à Sfax, en date du treize Novembre 1912, la dame
Seidler a interjeté appel d'un jugement rendu par Mon-
sieur le Juge de Paix de Sfax le 26 octobre 1912, aux
termes duquels elle était déboutée de sa demande en 700fr.
de dommages intérêts contre la Compagnie des Chemins
de fer Sfax- Gafsa pour vol ou disparition de marchandises-
par elle expédiées; — Attendu que la décision du premier
juge est basée sur l'inobservation par la dame Seidler des
dispositions de l'article 105 du code de commerce; que les
prescriptions de cette disposition législative sont impéra-
tives et doivent être littéralement observées; — Attendu
que la lettre de protestation de la dame Seidler qui est jointe
au dossier et qui porte la date de la réception des marchan-
dises ne peut pas être considérée comme suffisante puis-
qu'elle n'a pas été recommandée conformément à la loi; —
Attendu que s'il était laissé à la dame Seidler la latitude
d'établir qu'elle ait fait des réserves en temps utile, en
présence de témoins, il lui serait difficile d'établir que la
Compagnie les ait acceptées, puisque cette dernière excipe
au contraire d'une décharge libératoire faite sans la moin-
dre réserve; — Attendu enfin que la jurisprudence est
absolument unanime et se montre rigoureuse dans l'appli-
cation de l'article 105 et que la constatation faite du man-
quement du poids après la réception de la marchandise ne
dispensant pas la dame Seidler d'observer les prescriptions
impératives de l'article 105 qui exige limitativement, soit

un acte extra judiciaire, soit une lettre recommandée
(Voir D. P. 921-344; 94-1-167; 96-1-404);

Par ces motifs; — Reçoit l'appel de la dame Seidler
comme régulier en la forme, le dit mal fondé, l'en déboute;
— Confirme en conséquence le jugement dont est appel;



condamne la dame Seidler en tous les dépens de première
'instance et d'appel.

(Min. publ. M. ROSSEL procureur. — Mes SARFATI et
GALLINIav.).

JUSTICE DE PAIX DE SOUK-EL-ARBA
Audiencedu 9Jécrier 1913. — Présidence

de M. BONNAUD,juge de paix
Nationalité. Musulman originaire de Tripoli. Annexion à

l'Italie. Reconnaissance par la France. Conséquences. Tri-
bunaux français. Compétence.

Depuis l'annexion de la Tripolilaine à l'Italie, annexion
reconnuepar la France,protectrice del'Etattunisien,le
musulman tripolitain dont l'origine est nettement établie
soit à l'aide d'une attebtation du consulat général d'Italie à
Tunis soit au moyen d'un passeport turc, estjusticiable des
tribunaux français de la Régence, alors quacant cette an-
nexion sa qualité d'originairedepays musulmans le rendait
justiciable des tribunaux indigènes en Tunisie.

MOHAMED BEN KHALIEA TRABELSI C/ BELAÏD BEN KHALIFA

Nous Juge de paix; — Attendu que si aux termes de
l'article 326 du code civil les questions d'Etat relèvent des
tribunaux de première instance et que par suite le problème
de la nationalité d'un individu doive être soumis à l'exa-
men de ces tribunaux et souverainement tranché par eux,
ces questions échappent à l'examen des magistrats canto-
naux seulement lorsque l'exception d'incompétence ainsi
soulevée est basée sur des raisons absolument convain-
cantes et qu'il y a des doutes sérieux sur la nationalité con-
testée ;

Attendu que tel n'est pas le cas aujourd'hui; que le
demandeur auquel la qualité de justiciable des tribunaux
français est déniée, produit un acte administratif (attestation
du Consulat d'Italie à Tunis) émané d'une puissance euro-
péenne qui reconnait que le demandeur est d'origine tripo-
litaine; que cette origine est encore prouvée d'une façon
indiscutable par un passeport turc exhihé à cette barre;
que le demandeur est donc indiscutablement natif de
Tripoli;



Ceci posé: la solution de la question de savoir si les Tri-
politains relèvent des tribunaux français depuis l'époque
où a été signifié l'exploit introductif d'instance, doit être -

dominé par une double idée: effet juridique de l'annexion
indépendance absolue des juridictionsbeylicale et française
dansla Régence;

Attendu que le fait de l'annexion de la Tripolitaine par
l'Italie est patent; qu'il a été reconnu par la France,
protectrice elle-même de l'Etat Tunisien; que la consé-
quence de l'annexion est de faire passer immédia-
tement un Etat sous la souveraineté d'un autre, l'Etat
annexé étant pour ainsi dire absorbé tout entier par l'Etat
annexant et se fondant en celui-ci; — Attendu-que les souve-
rainetés judiciaires française et beylicale co-existent dans
la Régence avec une vie propre et absolument indépen-
dante l'une de l'autre;

Attendu qu'en renonçant aux capitulations et comme
condition de cette abdication, les puissances européennes,
et l'Italie en particulier, ont formellement stipulé que leurs
sujets ou protégés seraient soumis à la juridiction françai-
se;qu'on ne peut concevoir qu'en faisant pareille stipulation
l'Italie n'ait pas entendu la rendre applicable à ses futurs
sujets, tant à ceux appelés dans l'avenir à se mettre volon-
tairement sous sa protection qu'à ceux qui devaient y être
annnexés à la suite d'un conflit armé; que décider le con-
traire serait aller à l'encontre de l'indépendance et la sou-
veraineté réciproques des Etats vis-à-vis les uns des autres;
— Attendu qu'au surplus la volonté exprimée du deman-
deur confirme cette manière de voir puisqu'il lui a plu de
faire reconnaître sou origine tripolitaine par un certificat
du Consulat Général d'Italie, et ensuite de porter le litige
actuel devant un tribunal français; que nous sommes com-
pétemment saisi.

Par ces motifs; — Nous déclarons compétent.
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la provision par le tireur d'un effet de commerce non accepté. —
10* Compensation du prix d'une marchandise envoyée au commis-
sionnaire, représentée par une traite non acceptée, avec la créance
de ce dernier en compte-courant. — Tribunal de 1" Instance de
Soussc: Incompétence du juge de paix en matière pétitoire à
moins d'action peu sérieusement engagée.

LÉGISLATION
Décretbeylical du 30 avril1913 (24djoumadi el aoual1831)

portant promulgationdesconventions internationales
signées à Washington le 2juin 1911, pour la protection
de la propriété industrielle. (1)

Union Internationale pour la protection
de la Propriété Industrielle

Arrangement deMadriddu14avril1891. pour l'enre-
gistrementinternational des marques de fabriqueducom-

(1)V.J.1913p.321



tnerce, (reDise à Bruxelles le 14 décembre 1910 et à
Washington le 2 juin 1911), conclu entre l'Autriche, la
Hongrie, la Belgique, le Brésil, Cuba, VEspagne, la France,
l'Italie, le Mexique, les PaysBas, le Portugal, la Suisse et
la Tunisie.

ARTICLE PREMIER. — Les sujets ou citoyens de chacun
des pays contractants pourront s'assurer, dans tous les
autres pays, la protection de leurs marques de fabrique ou
de commerce acceptées au dépôt dans le pays d'origine,
moyennant le dépôt des dites marques au bureau interna-
tional, à Berne, fait par l'entremise de l'administration
du dit pays d'origine.

ART. 2. — Sont assimilés aux sujets ou citoyens des pays
contractants les sujets ou citoyens des pays n'ayant pas
adhéré au présent arrangement qui, sur le territoire de
l'union restreinte, constituée par ce dernier, satisfont aux
conditions établies par l'article 3 de la convention générale.

ART. 3. — Le bureau international enregistrera immé-
diatement les marques déposées conformément à l'article
premier. Il notifiera cet enregistrement aux diverses admi-
nistrations. Les marques enregistrées seront publiées dans
une feuille périodique édictée par le bureau international,
au moyen des indications contenues dans la demande d'en-
registrement et d'un cliché fourni par le déposant. Si le
déposant revendique la couleur à titre d'élément distinctif
de sa marque, il sera tenu:

1° De la déclarer et d'accompagner son dépôt d'une men-
tion indiquant la couleur ou la combinaison de couleurs
revendiquée;

20 De joindre à sa demande des exemplaires de la dite

marque en couleurs, qui seront annexés aux notifications
faites par le bureau international. Le nombre de ces exem-
plaires sera fixé par le règlement d'exécution.

En vue de la publicité à donner, dans les pays contrac-
tants, aux marques enregistrées, chaque administration



recevra gratuitement du bureau international le nombre
d'exemplaires de la susdite publication qu'il lui plaira de
demander. Cette publicité sera considérée dans tous les

pays contractants, comme pleinement suffisante et aucune
autre ne pourra être exigée du déposant.

ART. 4. — A partir de l'enregistrement ainsi fait au bu-
reau international, la protection de la marque dans chacun
des pays contractants sera la même que si cette marque y
avait été directement déposée.

Toute marque enregistrée internationalement dans les
quatre mois qui suivent la date du dépôt dans le pays d'ori-
gine, jouira du droit de priorité établi par l'article 4 de la
convention générale.

ART. 4 bis. — Lorsqu'une marque, déjà déposée dans un
ou plusieurs des pays contractants, a été postérieurement
enregistrée par le bureau international, au nom du même
titulaire ou de son ayant cause, l'enregistrement interna-
tional sera considéré comme substitué aux enregistrements
nationaux antérieurs, sans préjudice des droits acquis par
le fait de ces derniers.

ART. 5. — Dans les pays où leur législation les y autorise,
les administrations auxquelles le bureau international noti-
fiera l'enregistrement d'une marque, auront la faculté de
déclarer que la protection ne peut être accordée à cette
marque sur leur territoire. Untel refus ne pourra être
opposé que dans les conditions qui s'appliqueraient, en
vertu de la convention générale, à une marque déposée à
l'enregistrement national.

Elles devront exercer cette faculté dans le délai prévu
par leur loi nationale, et, au plus tard, dans l'année de la
notification prévue par l'article 3, en indiquant au bureau
international leurs motifs de refus.

La dite déclaration, ainsi notifiée au bureau international,
sera par lui transmise sans délai à l'administration du pays
d'origine et au propriétaire de la marque. L'intéressé aura
les mêmes moyens de recours que si la marque avait été



par lui directement déposée dans le pays où la protection
est refusée.

ART. 5 bis. — Le bureau international délivrera à toute
personne qui en fera la demande, moyennant une taxe fixée
par le règlement d'exécution, une copie des mentions
inscrites dans le registre relativement à une marque déter-
minée.

ART. 6. — La protection résultant de l'enregistrement au
bureau international durera vingt ans, à partir de cet enre-
gistrement, mais ne pourra être invoquée en faveur d'une
marque qui ne jouirait plus de la protection légale dans le

pays d'origine. -

ART. 7. — L'enregistrement pourra toujours être renou-
velé suivant les prescriptions des articles 1 et 3.

Six mois avant l'expiration du terme de protection, le
bureau international donnera un avisofficieux à l'adminis-
tration du pays d'origine et au propriétaire de la marque.

ART. 8. -'L'Administration du pays d'origine fixera à

son gré et percevra à son profit une taxe qu'elle réclamera
du propriétaire de la marque dont l'enregistrement interna-
tional est demandé. A cette taxe s'ajoutera un émolument
international de 100 francs pour !a première marque et de
50 francs pour chacune des marques suivantes, déposées en
même temps par le même propriétaire. Le produit annuel
de cette taxe sera réparti par parts égales entre les pays
contractants par les soins du bureau international, après
déduction des frais communs nécessités par l'exécution de
cet arrangement.

ART. 8 bis. — Le propriétaire d'une marchandise inter-
nationale peuttoujours renoncer à la protection dans un ou
plusieurs des pays contractants, au moyen d'une déclara-
tion remise à l'administration du pays d'origine de la mar-
que, pour être communiquée au bureau international, qui
la notifiera aux pays que cette renonciation concerne.



ART. 9. — L'administration du pays d'origine notifiera
au bureau international les annulations, radiations, renon-
ciations, transmissions et autres changements qui se pro-
duiront dans la propriété de la marque.

Le bureau international enregistrera ces changements,
les notifiera aux administrations des pays contractants, les
publiera aussitôt dans son journal.

On procèdera de même lorsque le propriétaire de la mar-
que demandera à réduire la liste des produits auxquels elle
s'applique.

L'addition ultérieure d'un nouveau produit à la liste ne
peut être obtenue que par un nouveau dépôt effectué con-
formément aux prescriptions de l'article 3. A l'addition est
assimilée la substitution d'un produit à un autre.

ART. 9 bis. — Lorsqu'une marque inscrite dans le regis-
tre international sera transmise à une personne établie dans
un pays contractant autre que le pays d'origine de la mar-
que, la transmission sera notifiée au bureau international
par l'administration de ce même pays d'origine. Le bureau
international enregistrera la transmission et, après avoir
reçu l'assentiment de l'administration à laquelle ressort le

nouveau titulaire, illa notifiera aux autres administrations
et la publiera dans son journal.

La présente disposition n'a point pour effet de modifier
les législations des pays contractants qui prohibent la
transmission de la marque sans la cession simultanée de
l'établissement industriel ou commercial dont elle distingue
les produits.

Nulle transmission de marque inscrite dans le registre
international, faite au profit d'une personne non établie
dans l'un des pays contractants, ne sera enregistrée.

ART. 10. — Les administrations règleront d'un commun
accord les détails relatifs à l'exécution du présent arrange-
ment.

ART. 11. — Les pays de l'union pour la protection de la
propriété industrielle, qui n'ont pas pris part au présent



arrangement, seront admis à y adhérer sur leur demande
et dans la forme prescrite par la convention générale.

Dès que le bureau international sera informé qu'un pays
ou une de ses colonies a adhéré au présent arrangement, il
adressera à l'administration de ce pays, conformément à
l'article 3, une notification collective des marques qui, à ce
moment, jouissent de la protection internationale.

Cette notification assurera, par elle-même, aux dites
marques le bénéfice des précédentes dispositions sur le ter-
ritoire du pays adhérent, et fera courir le délai d'un an
pendant lequel l'administration intéressée peut faire la dé-
claration prévue par l'article 5.

ART. 12. — Le présent arrangement sera ratifié et les
ratifications en seront déposées à Washington au plus tard
le 1ER avril 1913.

Il entrera en vigueur un mois à partir de l'expiration de

ce délai, et aura la même force et durée que la convention
générale.

Arrangement de Madrid,du 14 aoril1891, concernant la
repression des fausses indications de provenance sur les
marchandises (révisé à Washington le 2juin 1911), conclu
entre le Brésil, Cuba, l'Espagne, la France, la Grade-Bre-
tagne, le Portugal, la Suisse et la Tunisie.

ARTICLE PREMIER. — Tout produit portant une fausse
indication de provenance dans laquelle un des pays con-
tractants, ou un lieu situé dans l'un d'entre eux, serait
directement ou indirectement indiqué comme pays ou
comme lieu d'origine, sera saisi à l'importation dans cha-
cun des dits pays.

La saisie sera également effectuée dans le pays où la
fausse indication de provenance aura été apposée, ou dans
celui où aura été introduit le produit muni de cette fausse
indication.

Si la législation d'un pays n'admet pas la saisie à l'impor-
tation, cette saisie sera remplacée par la prohibition d'im-
portation.



Si la législation d'un pays n'admet pas la saisie à l'inté-
rieur, cette saisie sera remplacée par les actions et moyens
que la loi de ce pays assure en pareil cas aux nationaux.

ART. 2. — La saisie aura lieu à la requête soit du Minis-
tère public, soit de toute autorité compétente, par exemple
l'administration douanière, soit d'une partie intéressée,
particulier ou société, conformément à la législation inté-
rieure de chaque pays.

Les autorités ne seront pas tenues d'effectuer la saisie en
cas de transit.

ART. 3. — Les présentes dispositions ne font pas obsta-
cle à ce que le vendeur indique son nom ou son adresse
sur les produits provenant d'un pays différent de celui de la
vente; mais, dans ce cas, l'adresse ou le nom doit être
accompagné de l'indication précise, et en caractère appa-
rent, du pays ou du lieu de fabrication ou de production.

ART. 4. — Les tribunaux de chaque pays auront à déci-
der quelles sont les appellations qui, à raison de leur carac-
tère générique, échappent aux dispositions du présent
arrangement, les appellations régionales de provenance des
produits vinicoles n'étant cependant pas comprises dans la
réserve spécifiée par cet article.

AHT. 5. — Les Etats de l'union pour la protection de la
propriété industrielle qui n'ont pas pris part au présent
arrangement seront admis à y adhérer sur leur demande et
dans la forme prescrite par l'article 16 de la convention
générale-

ART. 6. — Le présent arrangement sera ratifié et les ra-
tifications en seront déposées à Washington au plus tard le
1ER avril 1913.

Il entrera en vigueur un mois à partir de l'expiration de
ce délai et aura la même force et durée que la convention
générale.



Décret beylical du 10 mai 1913 (4 djoumadi ettani 1331)
réglementant la professiond'aminé des bijoutiers, orfèvres
etjoaillers (J. 0. T. du 17 mai 1913).

Décret beylical du 17 mai 1913 (11 djoumadi-ettani 1331)
portant organisationdes services à la Direction générale de
l'Agriculture, du Commerce et de la Colonisation.

ARTICLE PREMIER. — La Direction générale de l'Agricul-
ture, du Commerce et de la Colonisation comprend, en
dehors du service central, les organismes énumérées ci-
après:

Direction des Forêts;
Inspection générale de l'Agriculture (Ecole Coloniale

d'Agriculture, Inspection de l'Agriculture, Service botani-
que) ;

Institut Pasteur;
Laboratoire de chimie agricole et industrielle;
Office central du Placement français;
Office de renseignements du Gouvernement tunisien à

Paris;
Office du travail;
Service des Domaines et de la Colonisation;
Service de l'Elevage et Institut Arloing;
Service de la Ghaba

;

Service des poids et mesures;
Syndicat général obligatoire des viticulteurs.

ART. 2. — Le Directeur général de l'Agriculture, du
Commerce et de la Colonisation est nommé par Nous, sur
la présentation du Résident général de la République
française.

Sont nommés par décrets, sur la proposition du Directeur
général de l'Agriculture, les fonctionnaires dont l'énumé-
ration suit:

Directeurs et chefs de Service;
Chefs de Divisions et chefs de Bureau;



Inspecteur général et inspecteurs;
Directeur de l'Ecole Coloniale d'Agriculture;
Chef du Service botanique;
Vérificateur en chef des poids et mesures;
Chimistes principaux et chefs de laboratoire.

ART. 3. — Sont nommés par arrêtés du Directeur géné-
ral de l'Agriculture, tous les agents non désignés à l'article
précédent.

Aucune nomination au premier emploi, aucun change-
ment de grade ne se fera définitif qu'après visa du Résident
général.

ART. 4. — Les avancements de classe dans le même
grade sont accordés, les mesures disciplinaires et la révo-
cation sont prononcées par arrêté du Directeur général de
l'Agriculture.

ART. 5. — Le Directeur général de l'Agriculture agrée et
commissionne les agents du Syndicat général obligatoire
des viticulteurs.

ART. 6. — Pour l'exécution du présent décret et notam-
ment en vue de déterminer les attributions et le fonction-
nement de chacun des services placés sous son autorité,
ainsi que la réglementation applicable au personnel, notre
Directeur général de l'Agriculture est autorisé à prendre
tous arrêtés réglementaires.

ART. 7. — Sont rapportées les dispositions antérieures
contraires à celles du présent décret.



JURISPRUDENCE

TRIBUNAL DE Jre INSTANCE DE TUNIS (1* CH.).

Audiencedu 2 avril 1913. — Présidence
de M. Paul DUMAS, président

Elections. Electear omis ou rayé Réclamation Electeur
inscrit. Procédure. Juridictiondu premier degré. Commis-
sion de révision des listes électorales. Décision. Appel.
Délais. Distinction. Ar.-èté du 2 janvier 1903 art 20. Décret
du 22 décembre 1908 art. 2.

Tout électeur inscrit a le droit de réclamer l'inscription ou
la radiation d'un citoyen orhis ou indûment inscrit. Il peut
exercer ce droit par la voiedeVappel devant le tribunal civil
mais à la condition que la juridiction du premier degré ait
été appelée à se prononcer. Dans ce cas tout tiers électeur
a qualité pour se pourvoir contre la décision de la commis-
sion de révision des listes électorale,. Si le tiersélecteur n'a
pas étépartie devant cette commission, le délai pour inter-
jeter appel de la décision est de 15 jours ; ce délai est
de huit jours de la notification de la décision à l'enr.onfre
de ceux qui y ont pris part (art. 2 du décret beylicaldu
22 décembre 1908).

RECOURS ÉLECTORAL MENEY LUCIEN C/ CASTANET

ET AUTRES

Le Tribunal; - Attendu que par une lettre en date du
10 janvier 1913, déposée à la Résidence générale le 13 du
même mois, le sieur Meney Lucien, électeur inscrit sur la
liste du 2e collège de lacirconscription de Béjà, a déclaré
se pourvoir contre l'inscription sur la dite liste des sieurs
Castanet Edmond, Chalavoux Léon, Fauritte Noé, Gali-
nié Frédéric, Jarry Louis, Léger Christian, Pisani Georges,
Roux Félix, Maudry Sébastien, Dubost Jules, Galinié
Henri, et Sans Joseph;

Attendu que le recours n'est recevable qu'en ce qui

concerne Maudry Sébastien et Dubost Jules; — Attendu



en effet que les inscriptions attaquées autres que celles des
deux susnommés, n'ont fait l'objet d'aucun recours
ni de la part de Meney, ni de celle d'aucun autre
électeur inscrit devant la commission de révision des
listes électorales instituée par les articles 21 et 22 de
l'arrêté résidentiel du 2 janvier 1903 et-que la commis-
sion de révision n'a pas eu à statuer à leur égard; que
dans tous les cas rien de tel n'apparaît en l'état des pièces
produites; — Attendu que si tout électeur inscrit tel que
Meney a incontestablementle droit de réclamer Finscrip-
tion ou la radiation d'un citoyen omis ou indûment inscrit
(article 20 de l'arrêté sus-visé) et si, par une conséquence
nécessaire, il peut exercer ce droit même par la voie de
l'appel, il est, d'autre part, certain qu'il ne saurait l'exercer
en portant directement comme en l'espèce, son recours
devant la juridictiou du second degré, sans que la juridic-
tion du premier degré ait été appelée à se prononcer; -
Attendu qu'en ce qui concerne M iudry et Dubost, il résulte
au contraire, du procès-verbal de la commission de révi-
sion en date du 3 janvier 1913, qu'il a été spécialement
statué par elle et que c'est sur la réclamation des intéressés
qu'elle a ordonné leur inscription sur la liste du 29 collège;

— Attendu dès lors, et par application du principe ci-dessus
rappelé, que comme tiers électeur, Meney a qualité pour se
pourvoir contre cette décision; qu'il a d'ailleurs formé son
recours en temps utile, c'est-à-dire dans les 15 jours de la
décision; qu'en effet, le tiers électeur n'ayant pas été
partie devant la commission de révision, doit avoir pour
interjeter appel de la décision rendue par elle, non le
délai de 8 jours qui court contre les parties du jour de la
notification de cette décision, (article 2 du décret beylical
du 22 décembre 1908), mais celui de 15 jours accordé à
tout électeur par l'article 20 de l'arrêté résidentiel du 2 jan-
vier 1903 pour agir en vertu de son droit de contrôle dont
l'appel n'est qu'un mode d'exercice;

Au fond; — Attendu qu'il incombe à Meney de justifier
son recours en rapportant la preuve que Maudry et Dubost



ne sauraient rentrer dans l'une des catégories d'électeurs
du 2e collège; — Attendu qu'il ne rapporte pas cette preuve;

Par ces motifs; — Statuant en matière de contentieux
électoral, contradictoirement à l'égard de ChalavouxLéon,
Fauritte Noé, Galinié Frédéric, Jarry Louis, Léger Chris-
tian, Pisani Georges, Roux Félix, Maudry Sébastien,
Dubost Jules, Galinié Henri, Sans Joseph, et par défaut à
l'égard de Castanet Edmond, en dernier ressort; — Déclare
irrecevable en la forme et en conséquence rejette le recours
formé par Meney contre l'inscription sur la liste du 2e col-
lège à Béjà des sieurs Castanet Edouard, Chalavoux Léon,
Fauritte Noé, Galinié Frédéric, Jarry Louis, Léger Chris-
tian, Pisani Georges, Roux Félix, Galinié Henri et Sans
Joseph; — Déclare recevable en la forme le recours formé
par le même contre l'inscription sur la dite liste des sieurs
Maudry et Dubost;

—
Au fond le rejette comme non justifié;

Maintient les sieurs Castanet Edmond, Chalayoux Léon,
Fauriette Noé, Galinié Frédéric, Jarry Louis, Léger Cris-
tian, Pisani Georges, Roux Félix, Maudry Sébastien,
Dubost Jules, Galinié Henri, Sans Joseph, sur la liste du
2e collège à Béjà.

(Min. publ. M. MASSÉ.— Mes DESTRÉES et BOURGEONav.).

TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE TUNIS (lre CH.)

Audience dit 2 avril1913. — Présidence
de M. Paul DUMAS, président

Elections. Commission de révision. Décision. Radiation.
Appel. Electeur inscrit. Intervention en appel. Recevabilité.
Listes du 2e collège. Conditions d'inscription. Arrêté du
2 janvier 1903, art. 6.

L'intervention d'un électeur inscrit dans une instance
d'appel formée par un citoyen rayé des listes électorales par
la commission de revision est recevable en conformité de

l'article 20 de l'arrêté résidentiel du 2 janvier 1903.



Peut figurer sur les listes électorales du 2e collège celuiqui
établit sa qualité de commerçant; faute d'avoirapportécette
justification il ne saurait rentrer dans aucune des catégories
des personnes visées au 4° alinéa de l'article 6 de l'arrêté
ci-dessusr la commission de révision doit lordonner (ins-
cription d'un tel électeur sur les listes du 3e collège.

RECOURS ÉLECTORAL THIEBAUX — INTERVENTION GALLINIÉ

Le Tribunal; — Attendu que Thiébaux s'est pourvu con-
tre deux décisions en date des 3 et 4 janvier 1913 de la
commission de révision des listes électorales de Béjà qui
ont ordonné sa radiation de la liste du 2e collège et son
inscription sur celle du premier collège;-Attendu que
ce recours est recevable en la forme; — Attendu que le
sieur Galinié a déclaré intervenir à l'instance pour deman-
der la confirmation de la décision entreprise; — Attendu
que cette intervention est recevable dès lors que Galinié
est électeur inscrit dans la circonscription de Béjà et qu'il
ne fait ainsi qu'exercer le droit que confère à tout électeur
inscrit l'article 20 de l'arrêté résidentiel du 2 janvier 1903 ;

Au fond; — Attendu que pour se dire entrepreneur de
transports, Thiébaux se borne à produire un écrit du sieur
Roquérol, lequel certifie en termes vagues que Thiebaux
aurait fait pour son compte de nombreux transports de
fournitures; qu'il produit aussi un autre écrit du sieur
Testanière, duquel il résulte qu'il aurait acheté à ce der-
nier le 31 janvier 1912 divers objets, et notamment 2 che-
vaux et 2 mulets; — Mais attendu que ces justifications
sont à elles seules insuffisantespour faire considérer Thie-
baux comme un commerçant fondé à réclamer son inscrip-
tion au 2e collège, alors surtout qu'il n'apporte aucune
justification et qu'il n'élève même aucune dénégation for-
melle à l'encontre de la constatation de fait insérée dans
la décision entreprise, suivant laquelle, précédemment
contre-maître agricole chez M. Roquérol, il est actuelle-
ment employé en la même qualité au service de M. Banond
colon à Béjà;



Par ces motifs; - Statuant contradictoirementen matiè-
re de contentieux électoral en vertu du décret beylical du
22 décembre 1908 et en dernier ressort; Reçoit le recours
comme régulier en la forme; Reçoit Galinié intervenant;
Au fond; — Confirme les décisions entreprises.

(Min. publ. M. MASSÉ subst. — Me DESTRÉES av.).

TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE TUNIS (lre CH.).

Audience du 2 avril 1913. — Présidence
de M. Paul DUMAS, président

Election. Electeur. Changement de résidence. Arrêté du
2 janvier 1905, art. 19. Délai de 15 jours. Ancienne rési-
dence. Radiation des listes. Nouvelle résidence. Inscription
nouvelle. Défaut de temps pour la demande. Maintien sur
l'ancienne liste.

Le changement de résidence effectué par un électeur dans
le délaides 15joursprévupar l'article 19 de l'arrêté du
2janvier 1905 ne doit pas nécessairement entraîner sa ra-
diation de la liste de son ancienne résidence alors qu'il
n'avait pas l'intégralité du délai nécessaire pour obtenir son
inscription sur les listes de sa nouvelle résidence, et qu'il
n'a fait aucune démarche dans ce sens. Le maintien sur les
listes de l'anciennerésidences'impose dans ces conditions

sous peine d'aboutir à une véritable radiation.

RECOURS ELECTORAL c/ TROUILLET PIERRE

Le Tribunal; — Attendu que le sieur Trouillet Pierre s'est
pourvu contre une décision en date du 27 décembre 1912 de
la Commission de révision des listes électorales de Souk el-
Arba qui a prononcé sa radiation, motif pris de ce qu'il
avait été nommé curé à Tébourba, localité située hors de la
circonscription de Souk-el-Arba ; — Attendu que le recours
ainsi formé par Trouillet, régulier en la forme, est justifié

au fond; — Attendu en effet, que des renseignements par
lui fournis et non contredits, il résulte qu'il n'a été appelé



à la cure de Tébourba que le 13 décembre 1912 alors que le
délai de 15 jours prévu par l'article 19 de l'arrêté du 2 jan-
vier 1905 avait commencé à courir; que si, à la vérité, son
changement lui donnait le droit d'être inscrit sur les listes
de sa nouvelle résidence, inscription qui eût entraîné sa
radiation sur les listes de Soukel-Arba, on ne peut que
constater qu'il n'a pas eu pour la demander, l'intégralité du
délai imparti par le texte sus-visé, et que, d'autre part, en
fait, cette inscription n'a pas eu lieu, d'où il suit que le
maintien de Trouillet sur les listes de Souk-el-Arba s'impo-
sait sous peine d'aboutir pour lui à une véritable radia-
tion;

Par ces motifs; - Statuant par défaut, en matière de
contentieux électoral,en vertu du décret du 22 décembre 1908
et en dernier ressort, infirme la décision de la commission
de révision des listes électorales de Souk-el-Arba; Dit que
Trouillet Pierre sera maintenu sur ces listes jusque la pro-
chaine revision.

(Min. publ. M. MASSÉ subst).

TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (1re CH.).

Audience du 2 avril1913. — Présidence
de Al. Paul DUMAS, président

Elections. Citoyen omis ou rayé. Electeur inscrit. Droit
de réclamation. Appel direct. Défaut de justification de la
décision par la commission des listes électorales. Irreceva-
bilité.

Si tout électeur inscrit a le droit de réclamer l'inscription
ou la radiation d'un citoyen omis ou indûment inscrit(arti-
cle 20 de Varrêté résidentiel du 2 janvier 1905) il ne saurait
exercer ce droit en portant directement son recours devant
lajuridiction d'appel sans avoir saisi ait préalable la com-
mission de révision des listes électorales instituée par les



articles 21 et 22 du dit arrêté et sans que cette commission
aitstatuè.

RECOURS ÉLECTORALGALINIÉ C/ BORDERIE ET AUTRES

Attendu que par lettre du 9 janvier 1913 déposée le 10 du
même mois à la Résidence générale, le sieur Galinié Paul
Rodolphe électeur inscrit à la liste du 2e collège de la cir-
conscription de Béjà, a déclaré se pourvoir contre l'inscrip-
tion sur la dite liste des sieurs Borderie, Ottavy Pierre et
Ottavy Paul; — Mais attendu que le recours ainsi formé
n'est pas recevable; — Attendu en effet que si Galinié en
sa qualité d'électeur inscrit a incontestablement le droit de
réclamer l'inscription ou la radiation d'un citoyen omis ou
indûment inscrit (article 20 de l'arrêté résidentiel du 2 jan-
vier 1905), il est, d'autre part, certain qu'il ne saurait
exercer ce droit en portant directement son recours devant
la juridiction d'appel sans avoir saisi au préalable la com-
mission de révision des listes électorales instituée par les
articles 21 et 22 de l'arrêté sus-visé et sans que la dite
commission ait statué; - Attendu qu'il n'apparaît pas que
la juridiction du premier degré ait ainsi été appelé à se
prononcer sur la réclamation; que dans tous les cas il n'est
rapporté aucune justification à cet égard;

Par ces motifs; Statuant contradictoirementen matière
de contentieux électoral et en dernier ressort; Déclare le

recours de Galinié irrecevable et l'en déboute;
(Min. publ. M. MASSÉ, Mes DESTRÉE et BOURGEON av.).

TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (1" CH,).

Audience du 2 avril1913. — Présidence
de M. Paul DUMAS, président

Elections. Electeur Casier judiciaire régulièrement dressé
et transmis. Jugement de faillite. Prétendue erreur. Radia-
tion. Appel. Discussion sur l'énonciation du duplicata du
casier judiciaire. Incompétence. Sursis. Appelant. Rectifi-
cation du casier judiciaire. Renvoi devant la juridiction
compétente.



La juridiction chargée ducontentieux électoral n'a pas
compétencepour discuter et apprécier les énonciations résul-
tant du duplicata du casier judiciaire d'un électeur, régu-
lièrement dressé par le greffier du tribunal, transmis au
Résident générctl conformément à l'article 7 du décret du
5 aoùt 1901 et duquel il résulte que cet électeur a été décla-
ré en état de faillite, circonstance ayant motivé sa radiation
par la commission de révision des listes électorales.

Il échet dans ce cas de surseoir à statuer pour permettre
à l'appelantd'obtenirdevant la juridictioncompétente, s'il
y échet, la rectification de son casierjudiciaire.

RECOURS ÉLECTORAL SÉRIOT

Le Tribunal; — Attendu que M. Sériot s'est pourvu en
date du 30 décembre 1912, contre une décision de la com-
mission chargée de la révision des listes électorales pour la
5° circonscription qui a ordonné sa radiation de la liste des
électeurs du 1er collège, motif pris de ce que M. Sériot
avait été déclaré en état de faillite par jugement du Tribunal
de Tunis du 31 octobre 1912; — Attendu que ce recours
est régulier et recevable en la forme; — Au fond; — Attendu
que Sériot fait valoir oue la décision attaquée manque de
base en fait; qu'en effet il n'avait pas été déclaré en état
de faillite par le jugement sus-visé, lequel s'appliquerait
uniquement à un sieur Demarcq dont il était le comman-
ditaire; — Mais attendu que l'état de faillite de Sériot
résulte du duplicata du bulletin n° 1 du casier judiciaire,
régulièrement dressé par le greffier du Tribunal de Tunis
et transmis au Résident général conformément à l'article 7
du décret du 5 août 1901; que la juridiction chargée du
contentieux électoral n'a pas compétence pour discuter et
apprécier les énonciations de ce document qui a un carac-
tère authentique; — Attendu qu'en cet état, il convient
seulement de surseoir à statuer pour permettre à Sériot
d'engager devant la juridiction compétente la procédure
légale pour obtenir, s'il y échet, la rectification de son
casier judiciaire.



Par ces motifs; — Statuant par défaut en matière de
contentieux électoral et en dernier ressort; Reçoit le
recoursdeSériotcommerégulieren laforme; - Aufond;—
Renvoie l'appelant à poursuivre ainsi qu'il avisera la recti-
fication de son casier judiciaire; Dit qu'à l'audience de
cette chambre du 3 juin 1913, il devra justifier des diligen-
ces par lui faites pour parvenir à cette rectification; Sur-
seoit à statuer jusqu'à cette audience.

(Min. publ. M. MASSÉ subst. ).

TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (2e CH.)

Au'dience du 4 avril1913. — Présidence
de M. RANDET, vice-président

Effet de commerce. Tireur. Preuve de la provision. Tiré.
Non acceptation. Créance exigible. Compensation.

Commissionnaire. Compte-courant. Commettant. Envoi
de marchandises. Lettre de change en couverture. Tiré.
Non acceptation. Affectation au solde de compte.

Il appartient au tireur d'une traite d'établir que lors de sa
création le tiré avait procision suffisante à l'échéance de
cette valeur. La volonté seule du tireur ne suffit pas en effet

pour donner une affectation spéciale à la marchandiseexis-
tant entre les mains du tiré,quelles que soient les conven-
tions intervenues entre le porteur et le tireur.

Le tiré a le droit, tant qu'il n'a pas donné une acceptation
expresse ou implicite, de compenser la provision avec la
créance exigible, qu'il peut avoir contre le tireur; il peut
notamment faire servir la provision au paiement d'autres
lettres de change du tireur, exigibles avant l'échéance de la
traite non acceptée.

Spécialement le commissionnaire en compte-courant avec
son commettant peut affecter au solde de son compte les
marchandises qui lui sont expédiées par ce dernier, à
l'exclusiondes lettres de change tirées sur luiparle commet-
tant, mais qu'il n'a pas acceptées.



Cie ALGÉRIENNE C/ LAURISSE ET Cie ET ZETLAOUI

Le Tribunal; — Attendu que Laurisse et Cie ont fait sou-
tenir que la traite de 1782 fr. dont le paiement leur est
réclamé par la Cie Algérienne a été tirée sur Zetlaoui à l'occa-
sion de l'envoi qui lui a été fait à la date du 6 mai 1911 de
60 balles de tuzelle, ainsi que cela résulte de la facture qui
lui a été adressée à la même date avec la mention"valeur
15 avril"; que si le tiré avait vendu cette marchandise
comme il y avait été autorisé, au lieu de la warranter aux
magasins généraux il aurait eu provision suffisante pour
payer la traite à son échéance; que si au contraire il
n'avait pu en trouver l'écoulement il aurait dù la leur ren-
voyer, mais qu'en en disposant comme il l'a fait, il s'est
obligé à en payer la valeur, représentée par l'effet tiré sur
lui;

Attendu que Zetlaoui prétend que les farines qui lui ont
été adressés à la date du 6 mars 1911 avaient été spécialement
affectées au paiement de traites déjà en circulation et
acceptées par lui; qu'en effet, à la date du 9 mars 1911,
Laurisse et Cie lui ont écrit; « appliquez vous toutes les
balles que vous recevrez pour les traites en cours. Pour
les traites vendez les balles; nous règlerons ensuite»

; que
dans l'expression « traites en cours» Laurisse et Cie n'ont pu
évidemment comprendre la traite concernant les 60 balles
de tuzelle qu'il n'avait pas acceptée; — Attendu que Zetlaoui
ajoute qu'à la date du 15 mars 1911, il a avisé Laurisse et
Cle dont il était le commissionnaire que «les 130 balles
dans lesquelles sont comprises les 60 balles de tuzelle»
qu'ils lui avaient expédiées le 6 mars, ne pouvaient se ven-
dre; qu'on lui en offrait 25 fr. quai Tunis; que dans ces
conditions, il préférait les mettre dans les magasins géné-
raux contre une avance de 20 fr. par balle et les vendre
petit à petit au mieux; que dans la même lettre il expo-
sait que malgré l'avance de 2600fr. qu'il devait recevoir
des magasins généraux, il ne pourrait pas faire face au
paiement des traites de 1584 fr. et 1782 fr. à l'échéance des



1er et 15 avril et qu'il ne les acceptait pas; qu'il demandait
en même temps à Laurisse et Cie des instructions et des
fonds; — Attendu que Zetlaoui déclare que Laurisse et Cie
ayant laissé cette lettre sans réponse, sont mal fondés
aujourd'hui à protester contre l'emploi qu'il a fait des
60 balles de tuzelle; que d'ailleurs il n'a pas encore réglé
ces comptes avec eux, mais qu'il ressort de ceux qu'il a
établis qu'il ne leur redoit plus que 733 fr. 95; que cette
somme n'était passuffisantepour lui permettredefairefaceau
paiement de la traite de 1782 fr. échue le 16 avril et à celui
d'une autre traite de 1584 fr. échue le 1er avril et pour
laquelle il est également assigné devant le tribunal de céans
par le Comptoir d'Escompte de Mulhouse; — Attendu que
Laurisse et Cie qui contestent le compte de Zetlaoui n'en
fournissent cependant aucun eux-mêmes, n'indiquent pas
d'une manière précise quelles sont les parties de ce compte
qu'ils n'admettent pas et ne prouvent pas définitivement
qu'ils étaient réellement les créanciers de Zetlaoui d'une
somme au moins égale à 1782 fr. valeur de la traite qui a fait
l'objet du litige à l'échéance de celle-ci; —Attenduquela pro-
duction de la facture des 60 balles de tuzelle avec la mention
valeur 15 avril ne suffit pas pour établir que Zetlaoui avait
entre les mains provision suffisante à l'échéance de cette
valeur; que la volonté seule du tireur ne suffit pas en effet

pour donner une affectation spéciale à la marchandise exis-
tant entre les mains du tiré, quelles que soient les conven-
tions intervenues entre le porteur et le tireur; — Attendu
que la jurisprudence a reconnu au tiré le droit, tant qu'il
n'a pas donné une acceptation expresse ou implicite, de
compenser la provision avec la créance exigible qu'il peut
avoir contre le tireur; qu'il peut notamment faire servir la
provision au paiement d'autres lettres de change du tireur,
exigibles avant l'échéance de la traite non acceptée; que
spécialement le commissionnaire en compte courant avec
son commettant peut affecter au solde de son compte les
marchandises qui lui sont expédiées par ce dernier, à



l'exclusion du tiers porteur de lettres de change tirées sur
lui par le commettant, mais qu'il n'a pas acceptés; — Atten-
du qu'il a été décidé également que le tiré n'avait pas pro-
vision, si le tireur créancier lors de l'émission de la traite
avait cessé de l'être avant l'échéance par suite d'une cause
quelconque;

Attendu que si ces principes sont absolument certains, et
paraissent devoir être appliqués en l'espèce, il n'est pas
possible cependant d'apprécier en l'état, en présence du
désaccord existant entre Laurisse et Cie et Zetlaoui au sujet
de leurs comptes, si ce dernier avait eu une provision suffi-
sante à la date du 15 avril 1911, qui est celle de l'échéance
de la traite de 1782 fr.; qu'il convient de recourir sur ce
point à une expertise;

Par ces motifs;
— Avant dire droit au fond, nomme

expert en la cause M. Richard Nicolas lequel aura pour
mission d'établir les comptes respectifs de Laurisse et Gie

et de Zetlaoui; dire s'il y avait compte-courant entre eux,
si à la date du 15 avril Zetlaoui était débiteur de Laurisse
et C'e et de quelle somme.

(Min. publ. M. Roux ff. de subst. -MesGUEYDAN, ZERAH

et PROAL.)

TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE TUNIS
Audience du 4 avril1913. — Présidence

de M. RANDET, oice-président.

Société. Loi du 24 juillet 1867. Défaut de dépôt du contrat
aux greffes. Défaut d'insertion. Nullité. Art. 55 et 56.

Société en commandite. Dissolution. Publication tardive.
Situation des créanciers. Distinction. Créanciers ayant
traité avant la publication. Créanciers ayant traité appès la
publication. Commanditaire. Conditionde retraite des fonds.

En matière, de société commetciale, l'article 56 dernier
alinéa de la loi dit 24 juillet 1867 neprononce lanullité
que pour l'absence des formalités prescrites par les articles



55 et 56, cest-à-dire pour défaut de dépôt de l'acte aux
greffes ou d'insertion d'un extrait dans les journaux.

La publicité tardive de la dissolution d'une société en
commandite et du retrait du commanditaire ne peut ètre
attaquée de nullité par les créanciers qui ont traité avec
l'ancien gérant postérieurement à la publication de l'acte de
dissolution et qui ont pu connaître la retraite du comman-
ditaire comme si ,la publication avait été faite dans le délai
légal.

Ceux qui sont devenus créanciers de la société antérieure-
ment à la publication de l'acte de dissolution, ont un droit
acquis suri'apporteffectuépar le commanditaire; cet apport
constitue leur gage et il ne peut être remboursé à ce dernier
qu'autant que les créanciers sociaux ont été complètement
désintéressés.

A. GUILLON C/ SASSI TAÏEB, BRIGNONE et faillite GUERRIERA

Le Tribunal; — Attendu qu'à la séance de vérification
du 29 janvier 1913, le sienr Albert Guillon a produit à titre
privilégié au passif de la faillite Guerriera pour une somme
de 6.457 fr. 65 montant de plusieurs traites; — Attendu
qu'à la suite d'une contestation élevée tant par le syndic
Lang que par un créancier le sieur Sassi Taïeb, cette pro-
duction a été renvoyée à l'audience conformément à
l'article 498 du Code de commerce;-- Attendu qu'à la
séance de vérification du 5 février 1913, le sieur Sassi
Taïeb a produit à la même faillite à titre chirographaire
pour une somme de 1773 fr. 50 montant de plusieurs trai-
tes; qu'à la suite d'une contestation élevée par un créancier
le sieur Guillon, cette production a été renvoyée à l'au-
dience; — Attendu que par exploit en date du 4 mars 1913,
le sieur Sassi Taïeb a assigné directement le sieur Albert
Guillon pris en sa qualité de commanditaire de la maison
Guerriera pour se voir condamner à lui payer cette somme
de 1773 fr. 50 sur le montant de sa mise dans la société;—

Attendu qu'à la séance de vérification du 22 janvier 1913,



le sieur Paolo Brignone a produit au passif de la faillite
Guerriera à titre privilégié pour une somme de 2305 fr. 45
montant des causes d'un contrat de nantissement; qu'à la
suite d'une contestation élevée par Guillon cette production
a été renvoyée à l'audience; — Attendu que ces causes sont
connexes; qu'il y a intérêt à en ordonner jonctions pour
être statué sur le tout par un seul et même jugement;

Attendu qu'il est constant aux débats que le 7 décem-
bre 1911 une société en commandite simple pour l'exploita-
tion d'une briquetterie sise au Belvédère supérieur était
constituée entre Luigi Guerriera, assigné gérant, et Albert
Guillon, associé commanditaire qui s'engageait à fournir
un capital de 6000 francs sur lesquels 4100 francs étaient
versés au moment de la signature du contrat; - Attendu
qu'il semble résulter de la comptabilité de la société que
Guillon a versé ensuite en plusieurs fois une somme de
4746 francs soit en tout 8746 francs; — Attendu que ce
contrat stipulait que dans le cas où Guillon se retirerait de
la société, son capital lui serait remboursé dans un délai de
6 mois; qu'en conséquence de cette clause la société a été
dissoute par contrat du 28 juin 1912 enregistré le 13 juil-
let 1912, aux termes duquel Guerriera Luigi se reconnais-
sait débiteur de Guillon pour une somme de 8746 fr. 20 pour
solde de tous comptes à l'occasion de l'acte de société du
7 décembre 1911, sur laquelle somme 2000 francs ont été
versés immédiatement à Guillon et le surplus stipulé rem-
boursable sur traites en plusieurs termes; qu'un nantisse-
ment sur le fonds de la briquetterie et tous accessoires a été
consenti à Guillon, dûment inscrit au greffe; — Attendu
que depuis la dissolution, la briquetterie a été exploitée par
Guerriera Luigi seul; que le 15 novembre 1912 ce dernier
a déposé son bilan et a été admis au bénéfice de la liquida-
tion judiciaire; mais que par un autre jugement en date du
21 février, le tribunal a déclaré commun à Giuseppe Guer-
riera père du précédent, le jugement du 18 novembre 1912
et a converti en faillite la liquidation judiciaire;



Attendu qu'en cet état de la procédure le sieur Guillon a
produit au passif de la faillite Guerriera pour une somme de
6746 francs à titre privilégié en qualité de créancier sur le
fonds de commerce de la briquetterie; — Attendu que le
sieur Sassi Taïeb créancier porté au bilan, auquel s'est
joint le syndic Lang, a contesté le privilège du sieur Guil-
lon; — Attendu qu'à l'appui de leur contestation Lang es-
qualités et Sassi Taïeb allèguent plusieurs griefs; qu'ils
plaident en premier lieu la nullité de la société même, tirée
de ce que l'extrait inséré dans le Journal Officiel Tunisien
de l'acte constitutif de la société ne contenait pas toutes les
indications prescrites par les articles 57 et 58 de la loi du
24 juillet 1867, soit celles relatives au montant du capital
social, au montant des valeurs à fournir par le commandi-
taire et à la durée de la société; — Attendu que les contes-
tants soutiennent en second lieu que la dissolution de la
société doit être considérée comme nulle et non avenue
parce que les formalités de publicité ont été remplies seu-
lement après le délai légal d'un mois; que Sassi Taïeb sou-
tient qu'en tous cas, cette dissolution ne saurait lui être
opposée parce qu'elle est postérieure à l'engagement con-
tracté envers lui par la société; — Attendu que le sieur
Lang ès-qualités dénie encore au sieur Guillon le droit de
venir en concurrence sur l'actif de la faillite avec les
créanciers sociaux, pour le montant de son apport, le com-
manditaire ne pouvant être remboursé qu'après que tous
les créanciers sociaux ont été désintéressés; — Attendu
enfin que les sieurs Lang et Sassi Taïeb contestent le pri-
vilège du sieur Guillon, motif pris de ce que le nantisse-
ment lui aurait été consenti à une époque où la société
Guerriera se trouvait déjà en état de cessation de paiements;
qu'ils demandent à cet effet que la date de cessation de
paiements soit reportée au 20 mars 1912, subsidiairement

au 28juin 1912; qu'ilsfontvaloir qu'àla datedu 20mars1912,
la société Guerriera a sollicité un délai pour le paiement
d'un billet de 105 francs; qu'ils voient dans les délais même
accordés par Guillon à Guerriera pour le remboursement



de son apport social la preuve que Guerriera se trouvait
alors au-dessous de ses affaires.

Sur ces divers moyens;
En ce qui concerne le premier moyen tiré de la nullité

de la constitution de la société;
Attendu que l'article 56 alinéa dernier de la loi du 24 juil-

let 1867 ne prononce la nullité que pour l'absence des for-
malités prescrites par l'article 55 et par l'article 56, c'est-à-
dire pour défaut de dépôt de l'acte aux greffes ou d'inser-
tion d'un extrait dans les journaux; — Attendu que
si l'on ne saurait disconvenir que ces mentions sont
d'un intérêt essentiel pour les tiers, il est. de toute
évidence que ceux-ci ont pu se reporter à l'acte déposé aux
greffes pour y puiser les renseignements qui leur man-
quaient; que l'absence des mentions sus-visées n'avaient
donc en aucune façon pu être une cause d'erreur pour les
créanciers;

Sur le second moyen tiré de la nullité de la dissolution;
— Attendu que l'extrait du 7 septembre contient les men-
tions suffisantes pour éclairer les tiers sur la tardivité de la
publication; — Attendu que la publicité tardive ne peut
certainement enlever le droit de demander la nullité aux
personnes qui ont contracté avec la société entre le
18 juin 1912, date de l'acte de dissolution et le 18 septembre
date de la publication; — Mais attendu que cette nullité ne
saurait être logiquement demandée par ceux qui ont con-
tracté postérieurement à la publication de l'acte de dissolu-
tion et qui, par suite, ont été mis à même de connaître la
retraite des commanditaires tout comme si la publication
avait été faite dans le délai légal; — Attendu, dans ces con-
ditions, que les créanciers qui ont traité avec Guerriera
même signant de la raison sociale postérieurement au
7 septembre 1912 restent complètement étrangers au sieur
Guillon et ne sauraient en aucune façon le rendre respon-
sable à raison de sa qualité d'ancien commanditaire de la
société Guerriera ; - Mais attendu que par contre, tous



ceux qui ont traité avec Guerriera agissant pour le compte
de la société antérieurement au 7 septembre 1912, date de
la publication de l'acte de dissolution, ont un droit acquis
sur l'apport effectué par Guillon dans la société; que cet
apport constitue leur gage; qu'il ne saurait donc être rem-
boursé à Guillon qu'autant que les créanciers sociaux
auront été complètement désintéressés; — Que notamment
en ce qui concerne Sassi Taïeb et sous le bénéfice de ce qui
sera dit au sujet du bien fondé de sa créance, il devra être
colloqué sur l'actif de la faillite Guerriera de telle façon que
les prétentions du commanditaire ne puissent en aucun cas
lui préjudicier ;

Attendu que les contestants demandent en outre que
Guillon soit tenu de rapporter la somme de 2000 francs qui
lui a été payée comptant au jour de la dissolution du contrat;
mais que cette prétention est inadmissible, Guillon n'étant
tenu, en vertu de l'acte du 7 décembre 1911 auquel les créan-
ciers se sont nécessairement reportés, qu'à un apport de
6000 francs; qu'il avait donc le droit d'être payé du surplus
de cette somme comme un créancier ordinaire; — Attendu
du reste, que sous réserve des droits des créanciers sociaux
qui viennent d'être spécifiés, rien ne s'oppose à ce que
Guillon soit admis au passif de la faillite Guerriera pour la
somme de 6.741 fr. dont le montant n'est pas contesté;

En ce qui concerne le privilège réclamé par Guillon ;-Attendu que les sieurs Lang et Sassi Taïeb se bornentpour
demander son rejet à prétendre qu'au moment où le nantis-
sement a été consenti, la société Guerriera se trouvait en
état de cessation de paiements; — Attendu que l'on ne sau-
rait induire de cette circonstance qu'un commerçant a sol-
licité à un moment donné le renouvellement d'une échéance,
qu'il se trouvait en état de cessation de paiements, alors
surtout qu'il n'est produit contre lui aucun protêt; que l'on

ne saurait davantage prendre sérieusement en considéra-
tion les délais accordés à Guerriera pour le remboursement
de la commandite, l'acte même de constitution du 7 décem-
bre 1911 ayant prévu les délais de remboursement en cas



de restitution; que le nantissement a donc été valablement
constitué; qu'il y a lieu de décider que le privilège de Guil-
lon devra s'exercer après prélèvement des fonds nécessaires
pour payer intégralement les créanciers sociaux;

Contestation de la créance de Sassi Taïeb par Guillon
; —

Attendu que de son côté, le sieur Sassi Taïeb a produit au
passif de la faillite Guerriera pour une somme de 1773 fr. 50
montant de plusieurs traites, pour solde de fournitures
faites à la société Guerriera et Cie en janvier 1912;

— Attendu que le sieur Guillon conteste cette production;
qu'il allègue que le créancier ne justifie pas que les fourni-
tures aient été faites pour le compte de la société ni qu'elles
aient profité à la société; qu'en effet ces traites sont signées
par le sieur Giuseppe Guerriera lequel n'avait pas la signa-
ture sociale; — Attendu qu'il soutient enfin que cette opé-
ration ne lui est pas opposable parce qu'aux termes des
statuts de la société, l'associé gérant Guerriera Luigi ne
pouvait payer aucune opération pour l'amélioration du ma-
tériel supérieure à 200 francs, sans avoir l'autorisation du
commanditaire.

Sur le premier moyen; - Attendu qu'il n'est pas douteux
qu'en fait le sieur Giuseppe Guerriera avait pouvoir d'obli-
ger la société; que le commanditaireest d'autant mal venu
à contester ce pouvoir que toutes les conventions conclues
par l'associé gérant ont été au vu et au su du commandi-
taire, passées par le père de Guerriera: — Attendu qu'indé-
pendamment de cette circonstance qu'il a contracté sous la
raison sociale, il résulte des documents produits qu'il a
contracté pour le compte de la société;

Sur le défaut d'autorisation; — Attendu que le sieur
Guillon ne parait pas pouvoir se réclamer de cette clause,
sans renoncer au bénéfice de la responsabilité limitée; que
l'exercice de la prérogative accordée par le contrat, cons-
tituerait en réalité l'immixtion dans la gestion de la société
prévue par l'article 28 du Code de Commerce de nature à
provoquer la déchéance de la qualité de commanditaire;
— Qu'il y a lieu en conséquence de ce qui vient d'être dit,



d'admettre la créance de Sassi Taïeb en totalité; mais
attendu que c'est à tort que Sassi Taïeb a assigné directe-
ment le sieur Guillon pour se voir condamner à lui verser
le montant de sa créance; que Guillon ne saurait être tenu
qu'à raison de sa mise, laquelle n'a pas encore été retirée
de l'actif social actuellement en liquidation;

Attendu que le sieur PaoloBrignonea produit au passif
du sieur Guerriera pour une somme de 2805 fr. 45 montant
des avances faites en vertu d'un contrat de nantissement
en date du 28 octobre 1912; — Attendu que le sieur Guillon
conteste la validité du nantissementcomme consenti lors de la
période suspecte; — Attendu que par conclusions prises à
l'audience le sieur Brignone a déclaré renoncer au privi-
lège de son nantissement; — Attendu qu'aucune difficulté

ne s'élevant quant au montant de la créance il y a lieu de
l'admettre au passif de la faillite à titre chirographaire; —
Attendu toutefois, que certaines des avances ont été faites
à la société avant la date du 7 septembre 1912 alors que les
autres sont postérieures à la dissolution; qu'en ce qui con-
cerne les premières il y a lieu de décider qu'elles devront
être payées par préférence aux sommes dûes au commandi-
taire; que les avances consenties postérieurement à la dis-
solution ne pourront être payées sur les sommes provenant
du fonds nanti au profit de Guillon, qu'après que celui-ci
aura été payé.

Par ces motifs; — Joint les causes pour être statué sur le
tout par un seul et même jugement; — Tient pour vérifiée
la créance du sieur Guillon jusqu'à concurrence de
6457 fr. 65; l'admet au passif de la faillite, avec privilège
sur le fonds donné en nantissement par le contrat du
18 juin 1912; — Dit toutefois que le sieur Guillon ne
pourra être payé qu'après que tous les créanciers sociaux
auront été désintéressés; — Dit que seuls pourront être
considérés comme créanciers sociaux ceux qui ont con
tracté avec la société Guerriera et Cie antérieurement
au 7 septembre 1912

; — Tient pour vérifiée la créance de
Sassi Taïeb jusqu'à concurrence de 1773 fr. 50; l'admet au



passif de la faillite à titre chirographaire; dit que cette
créance primera celle du commanditaire; — Tient pour
vérifiée la créance du sieur Brignone jusqu'à concurrence
de2805fr. 45; Donne acte à Brignone de ce qu'il renonce
à son privilège; admet la créance à titre chirographaire
au passif de la faillite; dit qu'elle primera la créance du
commanditaire pour le montant des avances faites avant
le 7 septembre 1912

; — Rejette tous autres moyens, fins et
conclusions des parties;

Condamne Guillon en tous les dépens sauf ceux de cita-
tion de Taïeb qui devront rester à sa charge.

(Min. publ. M. VAISSIÉ subst. — Mes PROAL, COULON,

CIROU, av.).

TRIBUNAL DE lfe INSTANCE DE SOUSSE

Audiencedu 16janvier 1913. — Présidence
de Af. BONNEFOND, président

Action pétitoire. Juge de paix. Incompétence. AppelCon-
firmation de décision. Possession utile non contestée.
Question pétitoire peu sérieusement engagée. Juge de paix..
Compétence.

Les questions pétiloireséchappent à la connaissance des
juges de paix et par suite des tribunaux saisis uniquement
de l'appel. Il en est autrement lorsqu'il n'y apas de question
pétitoire sérieusement engagée et que le juge cantonal a
seulement à constater une situation qui ne permet pas de
contester au demandeur au moins une possession utile.

BOKHOBZA C/ ALLOUCHE

Le Tribunal; — Attendu que par exploit du 2 mai 1912,
Chemaoun ben Khamous Boukhobza a interjeté appel d'un
jugement du Juge de Paix de Gabès du 20 mars 1912 qui
l'a condamné contradictoirement, sur opposition, à payer
à Sghaier Allouche la somme de 150 fr., montant de la
moitié du loyer d'un magasin sis à Djara n° 25, dont Che-



maoun est propriétaire pour la moitié, alors que l'autre
moitié appartient en propriété à un sieur Hamda Tabai
dont Allouche est le créancier antichrésiste;- Attendu
qu'une question d'incompétence étant soulevée par Che-
maoun, son appel est recevable;

Aufond; — Attendu que l'appelant se borne à prétendre
qu'il est luimême propriétaire exclusif de la totalité de
l'immeuble; qu'en tout cas, le juge cantonal était incompé-
tent pour vérifier et contrôler cette prétention d'ordre pure-
ment pétitoire; — Attendu qu'en effet, les questions péti-
toires échappent à la connaissance des juges de paix et par
suite des tribunaux saisis uniquement de l'appel; mais
qu'il en est autrement lorsqu'il n'y a pas de question péti-
toire sérieusement engagée et que le Juge cantonal a seu-
lement à constater une situation qui ne permet pas de
contester au demandeur au moins une possession utile

;

que le premier juge, à bon droit, a repoussé comme non
sérieuse et purement dilatoire la prétention de Chemaoun,
alors qu'il résulte d'un bail sous-seing privé du 19 janvier
1909 (enregistré à Gabès le 25 même mois numéro 101)
qu'il s'est dit lui-même co-propriétaire par moitié du même
magasin dont il a loué cette moitié à Hadj Hamda, proprié-
taire de l'autre moitié, et que d'autre part, il n'allègue
même pas avoir acquis depuis lors la part du dit Hadj
Hamda ; — Attendu que cette même situation ressort à
l'évidence de toutes les pièces versées aux débats par l'inté-
ressé; — Attendu que le magasin dont s'agit fait partie d'un
lot d'immeubles qui ont été saisis par un sieur Salomon
Nataf à l'encontre de Isaac Hai Bokhobza et de Kham-

mous Bokhobza (ce dernier père de l'appelant); que ces
immeubles ont été adjugés à Salomon Nataf suivant juge-
ment du 18 janvier 1895; que, suivant une mention insérée
à la suite de la grosse de ce jugement, tous les droits en
résultant ont été cédés et transférés à Chemaoun Boukho-
bza, le 12 mars 1895; qu'un passage gratté et surchargé
semble avoir indiqué que Chemaoun aurait fait cette acqui-



sition en partie pour le compte d'un tiers; qu'en tout cas,
par acte sous seing privé du 30 juillet 1905, Chemaoun a
formellement déclaré que la moitié du jardin El Meteze-
red et des deux boutiques et du magasin cédés à son
profit par Salomon Nataf appartiennent par moitié à son
père Khammous ainsi que cela est mentionné de ma main
au dos dudit jugement, lequel devra être détenu par moi";
— Attendu que Khammous ayant cherché à vendre sa
moitié à ElHadj Hamda Tebai, ce dernier assigna Che-

maoun en dommages intérêts pour s'être injustement oppo-
sé à la dite vente; qu'il obtint satisfaction par jugement du
Juge de Paix de Gabès du 7 février 1896; que d'après les
qualités de ce jugement, Chemaoun a prétendu avoir le
droit de s'opposer à la vente, non pas qu'il déniât les droits
de son père, mais parce que, d'après lui, il devait avoir la
préférence pour l'achat de cette propriété; — Attendu que
la vente fut ensuite réalisée par Khammous au profit de
El-Hadj Hamda Tabai suivant contrat notarié du 2 août 1896
(traduction David numéros 1716) avec le consentement
formel de son fils Chemaoun, présent au dit acte; — qu'à
partir de ce moment, Chemaoun qui n'avait jamais préten-
du qu'à la propriété de la moitié, ne cessa pas de reconnaître
et de confirmer les droits de Tabai sur l'autre moitié, notam-
ment suivant baux du 10 mai 1899 (enregistré à Gabès le
26 mai numéro 882), 21 février 1906 (enregistré à Gabès le
22 février, folio 48 case 390) et du 19 janvier 1909, plus
haut mentionnée; que plus tard, suivant contrat du
24 février 1909 (traduction David numéro 1716) ElHadj
Hamda Et-Tabai et Ali ben Mohammed Es-Soussi vendi-
rent à réméré les droits de propriété sur la dite moitié à
l'intimé Seghaier Allouche,àtitre de bia-el ouafa ou
vente à réméré, sorte de droit d'antichrèse;

Attendu qu'ainsi le moyen invoqué par l'appelant se heur-
te à tous les documents auxquels il a été lui même partie;
que pour soulever sérieusement l'exception préjudicielle de
propriété, il devait, sinon prouver, mais au moins alléguer



un fait juridique quelconque qui lui aurait fait acquérir la
propriété de la seconde moitié postérieurement à son der-
nier bail du 24 février 1909, ce qu'il n'a fait ni en première
instance ni en appel; qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter à
une exception non sérieuse qui apparait exclusivement
dilatoire; — Attendu que l'intimé demande reconvention-
nellement 500 fr. de dommages-intérêts pour abus de procé-
dure; mais que l'allocation des dépens sera une réparation
suffisante.

Par ces motifs; — Dit l'appel recevable mais mal fondé;
Dit bien jugé, mal appelé, confirme en conséquence le
jugement du 20 mars 1912 dont appel, lequel sortira son
plein et entier effet; Condamne l'appelant Chemaoun Bou-
khobza à l'amende et en tous les dépens.

(Min.publ. ROSSEL proc. — MESGALLINI, DANINOS et
GUEDJ av.).
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LÉGISLATION

Décret beylical du 29 mai 1913 (23 djoumadi-ettani 1331)
sur les ventes à réméré et les hypothèques d'immeubles
habous.
Nous, MOHAMMED EN NACEUR PACHA-BEY, POSSESSEUR

DU ROYAUME DE TUNIS,

Considérant que la loi musulmane interdit les contrats
de réméré et d'hypothèque avec ou sans nantissement lors-
qu'ils ont pour objet un immeuble habous ;



Considérant que, malgré cette disposition, des indigènes
de certaines régions et particulièrement des caïdats de
Gafsa, du Djérid et de Gabès ayant passé des contrats de
cette nature ont invoqué ensuite le caractère habous des
immeubles vendus ou hypothèqueé ;

Que les tribunaux du Charâa saisis par les dévolutaires
ont prononcé la nullité de ces contrats et ordonné la remise
pure et simple des immeubles sous remboursement des
sommes versées;

Considérant que cette situation met en péril des intérêts
considérables; qu'en vue d'y porter remède une Commis
sion a été chargée par Nous de rechercher les moyens pro-
pres à sauvegarder ces intérêts;

Vu le vœu émis par cette Commission qu'il soit procédé
au relevé des contrats de réméré et d'hypothèque avec ou
sans nantissement affectant des biens habous ;

Sur la proposition de Notre Premier Ministre,
Avons pris le décret suivant:
ARTICLE PREMIER. — Toute personne ayant consenti une

vente à réméré ou une hypothèque avec ou sans nantisse-
ment d'un immeuble habous, est tenue d'en faire la décla-
ration dans un délai de six mois, à courir de la promulga-
tion du présent décret, et ce, à peine de forclusion, sauf le

cas d'impossibililé matérielle dont Nous nous réservons
d'apprécier la légimité.

ART. 2. — La déclaration sera valablement faite soit au
Contrôle civil, ou au prétoire du cadi, ou dans les bureaux
du caïdat de la situation de l'immeuble; elle devra être
appuyée du dépôt du contrat et du titre de constitution
habous de l'immeuble.

ART. 3. — Les acquéreurs à réméré et les créanciers
hypothécaires simples ou nantis de biens habous sont tenus
de présenter leurs titres aux autorités désignées dans l'arti-



cle 2 et dans le délai fixé par l'article premier à peine de
forclusion comme il est dit dans le dit article.

Il leur sera, d'autre part, donné connaissance des docu-
ments produits par les vendeurs à réméré ou débiteurs et
ils devront présenter par écrit les observations qu'ils au-
raient à formuler à cet égard.

ART. 4. — Le dépôt des contrats ou titres sera l'objet
d'un récépissé indiquant le nombre, la nature et la date des
pièces déposées.

JURISPRUDENCE

COUR D'APPEL D'ALGER (pa CH.).

Audience du 16 octobre 1912. — Présidence
de M. COSTE, premier président

I. Défaut profit-joint. Opposition. Art. 153 C. pr. civ.
Demandeur. Inapplicabilité.

II. Succession. Sujet musulman. Tunisie. Compétence.
Cadi. Notaires tunisiens. Inventaire. Actif mobilier. Estima-
tion. Aminés. Difficultés. Chara. Héritier se disant algé-
rien. Tribunal français. Incompétence.

I. Siauxtermesdel'article 153du code de procédurecivile,
la partie assignée qui, ayant comparu au jugementdejonc-
tion, fait défaut lors dusecondjugement, perd le droit de
former opposition, aussi bien que la partie itérativement
défaillante, il n'en saurait être ainsi lorsque c'est le deman-
deurlui-même qui ne se présente pas lors du secondjuge-
ment: ce cas se trouve en effet en dehors des précisions de
l'article 153 du code deprocédure civile qui ne s'occupe que
des parties assignées et la contrariété des jugements n'est
plus à craindre.

II. Le musulman habitant la Tunisie est considéré
comme sujettunisien: sa succession est tunisienne.En con-



séquence c'est le cadi qui commet deux notaires tunisiens à
l'effet de dresser l'inventaire de tous les biens de la succes-
sion et qui ordonne en même temps la réalisation de l'actif
successoral:l'évaluation des objets mobiliers est faite par
des amines requis à ces fins: c'est le tribunaldu Chara qui
est compétent pour toutes les difficultés concernant la succes-
sion alors même qu'un héritier se prétendrait algérien, la.
nationalité du de cujus devant seule être prise en considéra-
tion.

De ZOBEÏDA HAMDA C/ Cts EL MOATTI

La Cour; — Attendu que l'opposition formée par la dame
Zebida, veuve Hamda, à l'arrêt de défaut du 28 juin 1911,
ensemble l'appel interjeté par elle du jugement du tribunal
civil de Tunis en date du 2 février 1910, ainsi que l'appel
incident interjeté par la dame Habida et les consorts el
Oueslati Moatti, sont réguliers et recevables en la forme; —
Attendu que le sieur Bonan, ès qualité de séquestre, se
présente aux lieu et place d'Abribat qui s'est démis de ses
fonctions, et qu'il y a lieu de donner acte de son interven-
tion régularisée par la constitution de Me Vincent; —
Attendu que les intimés objectent vainement que les dispo-
sitions de l'article 153 du code de procédure civile rendent
irrecevable l'opposition de l'appelante, à la suite de l'arrêt
de défaut profit-joint du 28 février 1911, rendu contradictoi-
rement avec elle à l'encontre d'Abribat, ès-qualité d'admi-
nistrateur provisoire; — Attendu qu'il est de principe que
nul ne saurait être irrecevablement condamné sans avoir
été entendu et que, par suite, un jugement de défaut est
toujours susceptible d'être frappé d'opposition; — Attendu
que l'exception à ce principe doit être restreinte au cas for-
mellement prévu par la loi; — Attendu que si, aux termes
de l'article 153 du code de procédure civile, la partie assi-
gnée qui, ayant comparu au jugement de jonction, fait
défaut lors du second jugement, perd le droit de former
opposition, aussi bien que la partie itérativement défail-



lante, il n'en saurait être ainsi lorsque c'est le demandeur
lui-même qui ne se présente pas lors de ce second jugement;
ce cas se trouve, en effet, en dehors des prévisions de
l'article 153 du code de procédure civile, qui ne s'occupe
que des parties assignées et la contrariété des jugements
n'est plus à craindre;

Au fond; - Attendu que Hamda ben Mohammed
el Moatti, décédé en juillet 1908, laissait comme héri-
tiers naturels sa veuve Zebida bent Mohammed ben
Messaoud, sa sœur Habida bent el Hadj Mohammed
el Moatti et ses deux neveux El Oueslati Moatti,eten outre,
comme légataire du tiers de ses biens, l'un de ses neveux;
-- Attendu que personne n'ayant contesté la nationalitédu
défunt, Hamda ben Mohamed el Moatti, ayant tou-
jours habité la Tunisie, était considéré par tous les ayant
droits comme sujet tunisien; ce fut le cadi Malékite de Tu-
nis qui commit deux notaires tunisiens à l'effet de dresser
l'inventaire de tous les biens de la succession et qui
ordonna en même temps la réalisation de l'actif successoral;
ce fut encore conformément aux prescriptions du droit tu-
nisien, que les amines furent requis de procéder à l'évalua
tion des objets mobiliers qui se trouvaient dans la maison
et que le partage en nature des céréales fut ordonné; ce
fut enfin devant la juridiction du cadi Malékite (le Chaara)
que la dame Zebida, veuve Hamda, protesta contre les clau-
ses du testament qui lésait ses intérêts et ce fut une décision
du Chaara qui la débouta de ses réclamations en consta-
tant la validité des dispositions testamentaires; — Attendu
que telle était la situation acceptée par toutes les parties
intéressées en ce qui concernait la juridiction compétente,
lorsque la dame Zebida, veuve Hamda, au mépris de diver-
ses décisions rendues par le Tribunal religieux sans protes-
tations de sa part et même à sa requête, sollicita, en se
disant algérienne, et obtint du Président du Tribunal de
Tunis, à l'insu et à l'encontre des autres héritiers, une
ordonnance de référé confiant au sieur Abribat l'adminis-



tration provisoire de la succession; — Attendu que la dame
Habiba et les consorts el Oueslati Moatti durent alors saisir
le Tribunal civil de Tunis à l'effet d'enlever à Abribat le
mandat d'administrateur provisoire dont il venait d'être
irrégulièrement chargé, en laissant tous les frais de cet
incident à la charge de la dame Zebida, veuve Hamda, à
l'effet de voir en même temps conférer l'exéquatur aux dé-
cisions du Ghaara, à l'encontre de la dame Zebida, veuve
Hamda, si réellement celleci pouvait justifier de sa qualité
de sujette algérienne; — Attendu que le Tribunal civil de
Tunis, par le jugement déféré, ayant fait droit aux conclu-
sions de la dame Habiba et des consorts el Oueslati Moatti,
la dame Zebida, veuve Hamda soutient devant la Cour que
les intimés auraient dû procéder par voie d'appel contre
l'ordonnance de référé, puisqu'il s'agissait d'annuler la mis-
sion confiée à Abribat par la dite ordonnance; — Mais
attendu que la dame Zebida, veuve Hamda, ayant plaidé au
fond et sans réserves devant les premiers juges, ne saurait
invoquer cette exception d'irrecevabilité pour la première
fois devant la Cour; — Attendu d'ailleurs, que l'objet prin-
cipal, pour ne pas dire unique, de l'assignation devant le
Tribunal civil de Tunis était de faire constater !a compé
tence de la juridiction tunisienne, en provoquant l'exéqua-
tur des décisions du Charaa à l'encontre des héritiers qui
pouvaient n'être pas de nationalité tunisienne; que le juge
des référés n'avait ni le pouvoir ni l'intention de toucher à

cette question de compétence qui se trouvait formellement
réservée avec l'examen du fond et dont la solution devait
entraîner soit le maintien, soit la suppression des mesures
conservatoires provisoirement ordonnées; — Attendu, en
effet, que tout le débat se circonscrit au point de savoir si
le Chaara a été régulièrement saisi et si les décisions qu'il

a rendues doivent recevoir l'exéquatur qui doit permettre
de les opposer à la dame Zebida, veuve Hamda, prétendant
n'être pas tunisienne; — Attendu qu'il ne saurait être
sérieusement soutenu que la nationalité de la dame Zebida,

veuve Hamda, suffit pour déterminer la juridiction compé-



tente; — Attendu qu'en matière de succession, c'est la na-
tionalitédudecujusetnoncelle des héritiers dontlejuge doit
faire état; — Attendu que si, en Tunisie, les tribunaux
français connaissent de toutes les affaires civiles et com-
merciales dans lesquelles sont en cause des européens, des
français ou des sujets français, l'article 2 du décret beylical
du 31 juillet 1884 «réserve expressément aux Tribunaux
« religieux le règlement des contestations relatives au sta-
« tut personnel ou aux successions des sujets tunisiens,
« musulmans ou israélites» ; — Attendu que la dame
Zebida, veuve Hamda, pour décliner la compétence du
Chaara n'avait donc d'autres ressources que d'établir que
le de cujus était européen, français ou sujet français; —
Attendu que telles sont, en effet, les conclusions qu'elle a
prises et développées devant la Cour produisant un certain
nombre de documents d'où résulterait d'après elle la preuve
que Hamda ben Mohammed el Moatti était algérien; —
Attendu que, sur ce point, il n'est pas sans intérêt de re-
marquer que les allégations actuelles de la dame Zebida,
veuve Hamda, se trouvent en contradiction avec l'attitude
qu'elle avait prise et les réclamations qu'elle avait formulées
dès le début de ses différends avec les autres héritiers, re-
connaissant devant le Tribunal civil de Tunis, comme
devant le cadi Malékite que son mari était sujet tunisien et
qu'il avait toujours été considéré comme tel en Tunisie où
il n'avait cessé d'habiter, ne réclamait aux premiers juges
le bénéfice de la juridiction française que pour l'unique
motif qu'elle était elle-même d'origine algérienne; —
Attendu d'ailleurs que les documents versés par elle aux
débats devant la Cour et produits par elle à la dernière
heure vont à l'encontre de ses prétentions et ne paraissent
ni comme nom, ni comme filiation ou état civil, s'appliquer
au de cujus; — Attendu que, dans ces conditions, les inti-
més se croient autorisés à ne voir, dans cette production
tardive de pièces inopérantes et sans valeur juridique,
qu'un moyen dilatoire à l'effet de différer lasolution du



litige et la prise de possession des biens successoraux par
les héritiers ou légataires; — Attendu qu'il apparaît comme
certain qu'après l'arrêt de défaut profit-joint rendu le 28 fé-
vrier 1911, contradictoirement avec la dame Zebida, veuve
Hamda, celle-ci pouvait se présenter devant la Cour pour
soutenir et développer les conclusions qu'elle avait fait
signifier aux intimés dès le 11 mai 1911 ; — Attendu que
c'est donc volontairement et avec l'intention bien arrêtée
de nuire aux intérêts des autres parties en cause qu'elle a
laissé prendre contre elle l'arrêt de défaut du 28 juin 1911,
plus de 16 mois après les jugements de première instance;
— Attendu qu'il échet, en conséquence, de faire droit aux
conclusions des intimés et de leur allouer par application de
l'article 464 du code de procédure civile, des dommages-
intérêts que la Cour a les éléments d'appréciation suffisants
pour arbitrer à 200 francs;

Par ces motifs; — Et adoptant au surplus ceux des pre-
miers juges; — Reçoit les appels principal et incidents
comme réguliers en la forme; — Au fond; — Dit bien jugé,
mal appelé; — Confirme le jugement déféré pour sortir son
plein et entier effet; — Donne acte aux intimés de ce que
le nouveau séquestre est régulièrement en cause au lieu et
place de Abribat, démissionnaire; — Rejette leurs conclu-
sions en ce qui concerne l'irrecevabilité de l'opposition
à l'arrêt de défaut; — Et faisant au contraire droit à
leur appel incident, condamne la veuve Zebida, veuve
Hamda, à leur payer la somme de 200 francs à titre de
dommages-intérêts, par application de l'article 464 du code
de procédure civile; — Condamne Zebida, veuve Hamda,
à l'amende et aux dépens d'appel.

(Min. publ. M. BINOS, av. gén.; - Mes LÉvy et LEMAIRE,

av.).



TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE TUNIS

Audience du 2 avril 1913. — Présidence
deM.GENTILff.deprésident

Saisie immobilière. Demande en distraction. Saisi. Mise
en cause. Omission. Art. 725 c. pr. civ. Immeuble non
immatriculé. Interprétation libérale. Surenchère. Demande
en distraction. Conséquences. Résolution de l'adjudication.
Recevabilité. Titre non produit. Titre jugé insuffisant.
Décret du 16 mars 1892. Immatriculation préalable à la
vente.

Le défaut de mise en cause du saisi dans une demande en
distraction d'immeuble n'élève pas une fin de non recevoir
contre cette demande: il a seulement cette conséquence que
lejugement à intervenir ne lui est pas opposable. Cette inter"
préiation libérale de l'article 725 du code de procédure
civile doit être d'autant plus admise en matière de saisie
d'un immeuble non immatriculé à laquelle ne s'appliquent
qu'imparfaitement les prescriptions du code de procédure
civile.

La demande en distraction peut être formée même après
une adjudicationsuivie de surenchère; la surenchèreformée
dans les termes de l'article 708 du code de procédure civile
entraîne la résolutiondel'adjudication qui est censée
n'avoir jamais existé.Dès lors l'incident de distraction res-
tant possible après surenchère, le Tribunal peut user de la
faculté qui lui est ouverte par l'article 3 du décret du
16 mars 1892 et subordonner d'office la vente à l'immatri-
culation préalable si le titre n'estpasproduit ou s'il apprécie

que le titre n'est pas suffisant.

TARTOUR C/ Cts NOUALI

Le Tribunal; — Attendu que suivant jugement des criées
du 21 juin 1911, Scialom Touil, dit Tartour, a été déclaré.
adjudicaire d'une parcelle complantée d'oliviers, sise à
Saniet Chouchan, qu'il avait saisi sur Ali ben Mohamed
Boussen ben Ali ben Belgassem en Nouali; — Attendu



qu'un sieur M'hamed Kourdoghli a fait surenchère du 6e

par acte au greffe du 29 juin 1911 etque la ventesursuren-
chère a été fixée au 26 juillet 1911 ; — Attendu que les
consorts Nouali ont le 25 juillet 1911 signifié à Tartour, des
conclusions tendant à faire surseoir à la vente jusqu'après
solution d'une revendication qu'ils se proposaient d'intro-
duire, motif pris de ce que l'immeuble appartenait non au
saisi mais à son père, et que celui-ci étant décédé à la sur-
vivance d'une veuve et de quatre fils dont le saisi, ce der-
nier se trouvait propriétaire non de la totalité de l'immeu-
ble, saisie par Tartour, mais seulement d'une part indivise
égale à 5,25 vingt quatrièmes;— Attendu que la vente sur
surenchère n'a pas eu lieu à la date sus-indiquée;

—
Que

Tartour l'a fait de nouveau annoncer pour le 12 mars 1913;
mais que par conclusions du 11 mars 1913 signifiées audit
Tartour, les consorts Nouali reprennent leurs précédentes
conclusions du 25 juillet 1911 et demandent le sursis pour
immatriculation préalable conformément à la loi foncière;
— Attendu que Tartour résiste à cette demande; - Qu'il
échet d'y statuer;

Attendu qu'il est tout d'abord exact que les consorts
Nouali n'ont pas formé leur demande contre la partie saisie
et qu'en cela ils se sont écartés des prescriptions de l'arti-
cle 725 c. pr. civ. suivant le droit commun; - Mais
attendu que le défaut de mise en cause du saisi n'élève pas
une fin de non recevoir contre la demande en distraction,
et seulement cette conséquence que le jugement à interve-
nir ne lui est pas opposable; — Attendu qu'il y a, dans
l'espèce, d'autant plus lieu d'admettre cette iuterprétation
libérale de l'article 725 qu'il s'agit de la saisie d'un immeu-
ble non immatriculé, c'est-à-dire d'une saisie immobilière à
laquelle ne s'appliquentqu'imparfaitementles prescriptions
du code de procédure; — Attendu qu'il est d'autre part de
principe que la demande en distraction peut être formée
même après une adjudication suivie de surenchère; —
Qu'en effet la surenchère formée dans les termes de l'arti-



cle 708 du code de procédure entraîne la résolution de
l'adjudication qui est censée n'avoir jamais existé, le titre
de l'adjudicataire surenchéri se trouvant rétroactivement
résolu, et le droit de propriété continuant à résider comme
auparavant sur la tête du saisi; — Qu'ainsi la surenchère
ouvre de nouveau la procédure de saisie; qu'on peut d'ail-
leurs observer d'une part, que les articles 725 et suivants
ne fixent aucun délai pour la demande en distraction for-
mée incidemment à une poursuite de saisie immobilière,

.d'autre part que le droit du tiers revendiquant, à quelque
phase de la procédure que l'on se trouve, reste toujours
intact puisque l'adjudication ne transmettra à l'adjudicataire
(art. 717) d'autres droits à la propriété que ceux apparte-
nant au saisi; que toutes ces considérations concourent à
démontrer que la distraction peut en droit être demandée
par voie incidente jusqu'à l'adjudication sur surenchère;

Et attendu, dès lors que l'incident de distraction reste
possible après surenchère; que le Tribunal peut, à plus forte
raison, user de la faculté qui lui est ouverte par l'article 3

du décret du 16 mars 1892, de subordonner d'office la vente
à l'immatriculation préalable si le titre n'est pas produit,
ou s'il apprécie que le titre n'est pas suffisant;
-Attendu en effet qu'il ne s'agit plus seulement comme
dans l'incident de distraction, de sauvegarder le droit de
propriété d'un tiers compris par mégarde dans une saisie;
qu'il s'agit de donner satisfaction à des considérations d'or-
dre public qui sont inscrites en tête du décret de 1892 et
qui se trouvent trop souvent mises en échec par les saisies
immobilières poursuivies en Tunisie sur des immeubles
non immatriculés; -Attendu que la résistance queTar-
tour opposé à la demande des consorts Nouali est donc mal
fondée en droit; — Et attendu en fait que, en présence des
articulations précises des consorts Nouali, Tartour sans
répondre à ces articulations, se borne à opposer les moyens
de procédure auxquels il vient d'être répondu par le présent
jugement; — Qu'il apparait donc bien que les droits du



saisi, contestés par les consorts Nourlli, ne se trouvent pas
suffisamment établis, et que c'est le cas de recourir à l'im-
matriculation préalable;

Par ces motifs; — Statuant en matière d'incident de sai-
sie immobilière; Rejettant toutes conclusions contraires de
Tartour; Dit que l'application du décret du 16 mars 1892,
chapitre I, reste possible après une adjudication suivie de
surenchère; et par application de l'article 3 du dit décret;
ordonne qu'il sera sursis à la vente; Ordonne l'immatri-
culation préalable de l'immeuble mis en vente; Impartit
au poursuivant Tartour un délai de deux mois à partir du
prononcé du présent jugement pour déposer la réquisition
d'immatriculation en conformité de l'article 4 du décret du
16 mars 1892; Le condamne aux dépens de l'incident dis-
traits.

(Min. publ. M. IASSÉ subst.- Mes VIGNALEet BODOY,

av.).

TRIBUNAL DE 1" INSTANCE DE TUNIS (1re CH.).

Audience du 9 avril 1913. — Présidence
de M. Paul DUMAS, président

Commissaires-priseurs. Greffiers de paix. Attributions.
Meubles. Vente aux enchères publiques. Décision judi-
ciaire. Circonscription. Compétence exclusive à défaut de
commissaires-priseurs.

Secrétaires de contrôles civils. Justice de paix provisoire.
Décret du 29 octobre 1887. Fonctions de greffiers. Commis-
saires-priseurs. Assimilation complète aux greffiers titulai-
res et diplômés. Droit de vente aux enchères. Monopole
exclusif dans les limites de leur canton. Violation. Action
en dommages-intérêts. (1)

Le greffier exerçant ses fonctions près d'une justice de
paix de Tunisie, commis par décision judiciaire à procéder

(i)V. S. BERGE Rép. V-.Commissaires-priseursP.135 ets.



à la vente aux enchères publiques de meubles, à raison de

sa qualité decommissaire-priseur,ne peut instrumenter en
sa double qualité, que dans le ressort de sa circonscription
judiciaire.

En conférant aux secrétaires des contrôleurs civils la
qualité de greffiers près les justices de paix provisoires, le
décret du 29 octobre 1887 les a par là même investis de tou-
tes les attributionsdes greffiers de paix en Tunisie: ils
exercent les fonctions de commissairss-priseurs dans les
localités qui en sont dépourvues, dans les mêmes conditions
et avec les mêmes avantages que les greffiers de paix, déten-
teurs du diplôme prévu par l'article12du décret du 3 sep-
tembre 1884 ; la qualité de commissaire-priseurdérive pour
eux de leur situation légale de greffier et non de leur apti-
tude attestée par un diplôme à en exercer la fonction. Le
droit de faire les ventespubliques de meubles dans leur can-
ton, constitue à leur profit un monopole que chacun d'eux
est fondé à faire respecter par les officiers ministériels des
canions voisins.

PELONI C/ ALACCHI

LeTribunal—Attendu quepar ordonnance de référé en
datedu4 juillet 1911, M.leJuge de paix de Béja a nommé Al-
bert Atlan séquestre d'une récolte litigieuse entre Gabriel
Valensi,CarmeloBorgetTouhamiben el IIadj Mohamed ben
Abdallah, et a décidé qu'en sa dite qualité de séquestre,
Atlan aurait à faire procéder « par les soins du greffier de
« Béja faisant fonctions de commissaire-priseur à la vente
a de la dite récolte jusqu'à concurrence de la somme de
« 4.000 francs» ; — Attendu que par une 2e ordonnance de
référé en date du 24octobre 1911, le même magistrat sta-
tuant sur une demande de main-levée du séquestre formée
par Gabriel Valensi à l'encontre d'Atlan èsqualité,
Touhami ben el Hadj Mohamed, Carmelo Borg et autres, a
ordonné « la vente de toutes les récoltes séquestrées»,



étant spécifié « que les fonds provenant de cette vente res-
« teront déposés entre les mains du commissaire-priseur,
« greffier à Béja, jusqu'au 15 décembre 1911 et que faute
« d'entente entre les divers opposants dans ledit délai, ils
« seront versés par cet officier vendeur à la caisse des dé-

« pôts et consignations à charge de toutes les oppositions»;

— Attendu que, procédant en vertu de ces ordonnances, et
sur la réquisition d'Atlan ès-qualité, Alacchi greffier à Béja
a vendu aux enchères publiques, dans la forme des ventes
publiques de meubles, les récoltes litigieuses, mais que cette
vente a eu lieu sur le marché de Siliana, localité située
hors de la circonscription judiciaire de Béja et dans celle
de Maktar ; — Attendu que considérant à bon droit
qu'Alacchi était sans qualité pour procéder ainsi hors du
territoire auquel s'étend la compétence du juge de paix
dont il est le greffier, Paul Peloni, greffier de la Justice de
Paix de Maktar a assigné Alacchi devant le Tribunal de
céans par exploit du 4 mars 1912, pour' le faire condamner
à lui payer la somme de 570 francs montant de la remise
perçue à l'occasion de la vente dont s'agit, cellg de 500 francs
de dommages-intérêts et en outre à la publication par voie
d'insertion dans les journaux du jugement à intervenir; —
Attenduqu'il est d'évidence quechargé par deuxdécisions ju-
diciaires et uniquement à raison de sa qualité de commis-
sairepriseur, de procéder à une autre vente publique de
meubles, Alacchi n'avait le pouvoir d'exécuter les dites dé-
cisions que sur le territoire où il a légalement qualité pour
instrumenter comme greffier et commissaire-priseur, c'est-
à-diredans la circonscription judiciaire de Béja; —Attendu
qu'il eut dû d'autant moins perdre de vue cette règle élé-
mentaireque ni l'une ni l'autredesdeux ordonnances de référé
sus-visées qui eussent été d'ailleurs impuissantes à étendre
la compétence territoriale d'un officier ministériel, ne l'au-
torisaient expressement à procéder à la vente hors de sa
circonscription; — Attendu que vainement Alacchi allègue
la force majeure et explique qu'il a dû vendre à Siliana,



le marché d'el Akhouat, localité du canton de Béja où la
vente devant d'abord avoir lieu, étant d'un accès impossi-
ble par suite des mesures administratives prises à l'occasion
d'une épidémie de choléra; que si la circonstance invoquée
eût pu tout au plus être considérée comme un cas de force
majeure, susceptible d'exonérer de toute responsabilité
l'officier ministériel en cas de retard dans l'exécution de sa
mission judiciaire, elle ne pouvait à aucun titre l'autoriser
à violer le principe primordial de sa compétence territo-
riale, alors qu'il suffisait, en cas d'extrême urgence ou de
réclamation pressante des intéressés, de les renvoyer
devant le juge pour faire indiquer un autre lieu pour la
vente et commettre au besoin tout autre commissaire-pri-
seur compétent pour y procéder;

Attendu que mal fondé en ce premier moyen, Alacchi
oppose non moins vainement à la demande de Pelcni que
ce dernier serait dans tous les cas sans droit pour réclamer
la sanction de sa faute professionnelle; — Attendu qu'il
soutient en premier lieu que seuls les greffiers de paix, dé-
tenteurs du diplôme prévu par l'article 12 du décret du
3 septembre 1884, sont admis à remplir en Tunisie les fonc-
tions de commissaire-priseur, à l'exclusion des fonctionnai-
res greffiers, tels que Peloni, attachés aux justices de paix
provisoires, telles que celle de Maktar; — Attendu qu'en
conférant aux secrétaires des contrôleurs civils la qualité
degreffier près les justices de paix provisoires, le décret du
29 octobre 1887 les a par là même investis de toutes les
attributions des greffiers de paix en Tunisie; que ceux-ci
exerçant les fonctions de commissaires-priseurs dans les
localités qui en sont dépourvues, ainsi qu'il résulte de la
combinaison de l'article 15 de la loi du 27 mars 1883 et de
l'article 9 du décret du 3 septembre 1884, il s'ensuit que les
greffiers des justices de paix provisoires ont également qua-
lité pour les exercer dans les mêmes conditions et avec les
mêmes avantages, notamment celui du monopole; qu'il ne
résulte d'ailleurs nullement des textes sus-visés que la qua-



lité de commissaire-priseurne puisse êtrereconnue qu'aux
greffiers de paix pourvus du certificat d'aptitude prévu par
le décret du 7 octobre 1884; que cette qualité dérive pour
eux de leur situation légale de greffier et non de leur apti-
tude attestée par un diplôme à en exercer la fonction; —
Attendu qu'Alacchi plaide en second lieu que Peloni ne
saurait dans tous les cas, se prévaloir d'aucun monopole
au-delà d'un rayon de 4 kilomètres de sa résidence ; que par
suite il serait sans droit pour protester contre la vente faite
par tout autre que lui dans la circonscription de sa justice
de paix; — Mais attendu que s'il est exact que les greffiers
de paix concourent audelà de la distance ci-dessus indi-
quée, pour les ventes publiques de meubles, avec les notai-
res et les huissiers, il convient d'observer 1° que le droit
qui appartient ainsi en commun aux greffiers, notaires et
huissiers de faire les ventes publiques de meubles dans leur
canton, constitue à leur profit un monopole que chacun
d'eux est fondé à faire respecter par les officiers ministé-
riels des cantons voisins; 2° qu'en l'espèce, Peloni y est
d'autant mieux fondé qu'il cumule les fonctions de greffier
et d'huissier et qu'il n'existe pas de notaire français en Tu-
nisie; qu'on ne saurait d'ailleurs contester, tout au moins en
l'espèce, le monopole de Peloni par la raison invoquée par
Alacchi, à savoir que les notaires indigènes, établis dans le
canton de Maktar, ont comme lui qualité pour procéder à

une vente publique de meubles ; qu'en effet s'il est possible
d'admettre que toute personne, même justiciable des tribu-
naux français, peut faire volontairement procéder à une
vente publique d'objets mobiliers par l'intermédiaire d'un
notaire tunisien, il est par contre certain que seuls les offi-
ciers ministériels français peuvent être commis aux ventes
prescrites par la justice française dont ils sont les auxiliai-
res et les agents d'exécution; qu'en l'espèce, notamment,
le juge des référés n'eût pu valablement désigner pour effec-
tuer la vente des récoltes mises sous séquestre, un notaire
tunisien et que la désignation de Peloni se fût imposée à



lui, dès lors que la vente devait avoir lieu dans le canton de
Maktar et que, dans ce canton Peloni avait seul la qualité
exigée par la loi;

Attendu que la violation de son monopole par Alacchi
étantainsi certaine, Peloni est pleinement fondé à réclamer
à ce dernier le versement de la remise perçue à l'occasion
de la vente dont s'agit, et se montant à la somme non con-
testée de 570 francs; — Attendu que pour le surplus de sa
demande, Peloni ne justifie pas d'un préjudice appréciable;
qu'il n'apparaît d'ailleurs pas qu'Alacchi ait agi de mauvaise
foi et dans le but de lui nuire; qu'en tant que de besoin
l'allocation des dépens lui tiendra lieu de réparation;
qu'enfin la demande de Peloni tendant à la publication de
présent jugement manque de base et ne saurait être accueil-
lie;

Par ces motifs; — Condamne Alacchi à payer à Peloni la
somme de 570 francs montant de la remise par lui perçue
sur la vente faite à Siliana dont Atlan était séquestre; —
Condamne Alacchi en tous les dépens, lesquels tiendront
lieu à Peloni de tous dommages-intérêts.

(Min. publ. M. MASSÉ subst. — Me CIRIER et de GENTILE
av.).

TRIBUNAL DE pe INSTANCE DE TUNIS (1re CH.).

Audience du 9 avril1913. — Présidence
de M. Paul DUMAS, président

Compétence civile des juges de paix. Demande principale
inférieure à cinq cents francs. Demande reconventionnelle
supérieure à ce chiffre, fondée sur l'un des chefs de la de-
mande principale. Compétence. Dernier ressort. Appel.
Irrecevabilité.

La demande reconventionnelle, supérieure à la somme de
cinq centsfrancs,formulée devant lejuge de paix etfondés
sur l'un des chefs de la demande principale, est sane



influence sur le taux du ressort: est par suite irrecevable,
l'appel d'un teljugement qualifié en premier ressort, alors
quelademandeprincipaleétaitinférieureàcinq centsfrancs.

H. P. ROMAN C/ ÉPOUX CHRISTIANS

Le Tribunal; — Attendu que le sieur Roman avait porté
devant le juge de paix une demande formant un total de
465 francs et qui par suite rentrait dans les limites du
dernier ressort de ce magistrat; — Attendu que ses adver-
saires, les époux Christians, ont formé de leur côté une
demande reconventionnelle tendant 1° à faire déclarer que
le bail motivant la demande de Roman avait été résilié par
le congé du 29 juin 1910 donné pour fin juillet 1910 et 2° à
faire condamner Roman à mille francs de dommages-intérêts
pour avoir fait procéder en dehors de Christians à des répa-
rations; — Mais attendu que

ce deuxième chef de la
demande reconventionnelle était exclusivement fondé sur
le quatrième chef de la demande de Roman tendant à faire
condamner les époux Christians à une somme de 58 francs
pour réparations faites dans la maison qu'ils occupaient;—
Qu'à ce titre il était sans influence sur le ressort; - Et
attendu que la question de résiliation du bail, posée par
le premier chef de la demande reconventionnelle, se rame-
nait uniquement à savoir si Christians s'était définitive-
ment libéré en payant son loyer jusqu'à fin juillet 1910, ou
au contraire, s'il devait payer jusqu'à fin décembre 1910,
c'està-dire s'il devait les cinq mois de surplus soit les
285francs réclamés par le propriétaire

; - Qu'ainsi le pre-
mier chef de la demande reconventionnelle rentrait dans
les limites du dernier ressort, d'où il faut en définitive con-
clure que le jugement intervenu sur ces diverses demandes,
à tort qualifié en premier ressort, a été rendu en dernier
ressort et que l'appel est irrecevable; 1

Par ces motifs; — Dit que le jugement du 4 janvier 1912
frappé d'un appel principal par les époux Cristians et d'un



appel incident par Roman a été rendu en dernier ressort;
— Déclare en conséquence ces appels irrecevables;

Et démettant les parties de toutes autres ou plus amples
conclusions; Dit que le jugement entrepris doit être exécuté
selon sa forme et teneur; — Condamne les époux Cristians
aux dépens d'appel distraits ;-Ordonne la confiscation de
l'amende.

(Min. publ. M. MASSÉ subst. — Mes CARDOSO et ABÉASIS

av. ).

TRIBUNAL DE 1" INSTANCE DE TUNIS (2e CH.).

Audience du 2 mai 1913. — Présidence
de M. RANDET, viceprésident

Entrepôt réel. But. Droit de douane. Paiement. Retrait.
Tunisie. Organisation. Décret du 22 avril 1895. Marchan-
dises étrangères tariffées. Entrepôt. Déclaration détaillée.
Formes et peines. Durée. Trois ans. Magasins. Mode de fer-
meture.

Magasins dits de souffrances. Marchandises entreposées.
Non intervention du destinataire. Absence de déclaration.
Prolongement de la cale du navire. Fermeture et surveil-
lance. Durée. Illimitée en principe. Réduction à six mois.

Compagnie des Ports de Tunis. Magasins de souffrances.
Suite de l'exploitation de la Douane. Décret du 20 mars 1882.
Entrepôt réel. Magasin de souffrances. Distinction. Exis-
tence légale. Magasins généraux. Demande de fermeture
des magasins de souffrances. Irrecevabilité.

L'entrepôt réel a pour but d'éviter aux marchandises qui
y sont soumises, de payer les droits de douane dont elles
sont grevées tant qu'elles ne sont pas livrées à la consom-
mation; il permet à leurs propriétaires de ne s'acquitter de
ces droits qu'aufur et à mesure de leur sortie de l'entrepôt.

L'entrepôt réel a été organisé en Tunisie par décret du
22 avril1895 : il est ouvert, conformément à ces principes,
aux marchandises étrangères tariffées à l'exclusion des mar-



chandises exemptes des droits d'entrée et des marchandises
nationales ou nationalisées par le paiement des droits. Ces
marchandises n'y sont reçues que sur une déclaration
détaillée, remise dans la même forme et sous les mêmes
peines que s'il s'agissait de marchandises déclarées pour la
consommation immédiate: la durée de cet entrepôt a été
fixée à trois années à compter dujour del'importation des
marchandises. Les magasins servant d'entrepôts réels sont
fermés à l'aide de deux clefs différentes dont l'une reste entre
les mains du préposé des douanes pour la garantie des inté-
rêts du Trésor et Vautre dans les mains du délégué du com-
merce pour la conservation et la garde de la marchandise.

Par contre les magasins dits des « souffrances» reçoivent
toutes les marchandises assujetties ou non au paiement des
droits de douane. Le destinatairenintervenant pas, elles ne
sont l'objet d'aucune déclaration détaillée à la douane; ils
sont considérés comme le prolongement de la cale des navi-
res et ne sont soumis, relativement à leur fermeture et à
leur surveillance, à aucune des prescriptions relatives aux
magasins d'entrepôt réel; la durée de l'entrepôt, tout en
étant en principe illimitée, peut être réduite à six mois.

Les magasins de souffrances de la Compagnie des Ports
de Tunis, Sousse, Sfax, ont été créés pour celle-ci, dans les
conditions ci-dessus rappelées, en vertu de l'article 24 du
cahier des charges annexé à laconvention de concession
et approuvé pardécretdu 12 avril 1894. La Compagnie des
Ports ayant été instituée à la douane, ses magasins ont pris
la place de ceux qu'exploitait la douane dans le port de
Tunis, par application du décret du 20 mars 1882 qui repro-
duit la législation en vigueur en France dans les ports
même où existe l'entrepôt réel. Les textes postérieurs relatifs
en Tunisie à l'entrepôt réel n'ont pas supprimé cette institu-
tion. Dans l'acte même de concessionde la Compagnie des
Ports, celle-ci avait été nettement distinguée de l'entrepôt
réel: il avait été spécifié que l'établissement de magasins
d'entrepôt réel serait considéré comme étant en dehors de la
concession.



D'où ilsuit que les magasins des souffrances exploitéspar
la Compagnie des Ports ont une existence légale et que doit
être déclarée infondée la demande des magasins généraux
tendant au paiement de dommages-intérêtset à la fermuture
de magasins de souffrances exploitéspar la Compagnie des
Ports de Tunis.

MAGASINS GÉNÉRAUX DE TUNIS C/ COMPAGNIE

DES PORTS, TUNIS, SOUSSE, SFAX ET CHAMBRE DE COMMERCE

DE TUNIS.

Le Tribunal; - Attendu que la Société des Magasins
Généraux et entrepôt réel de Tunis a assigné la Chambre
de Commerce de Tunis et la Compagnie des Ports de Tunis,
Sousse et Sfax pour voir dire que sans droit aucun et en
violation des décrets des 22 avril 1893, 31 mai 1899,
22 février 1910, 9 février 1907 et 24 juillet 1907, la Compa-
gnie des Ports a tenu et tient un véritable entrepôt réel
sous le nom de Magasins des souffrances et pour les faire
condamner à lui payer conjointement et solidairement la

somme de 200.000 francs à titre de dommages-intérêts pour
le préjudice qu'elle aurait subi jusqu'à ce jour; qu'elle a
demandé en outre que la Compagnie des Ports soit
condamnée à fermer son magasin des souffrances dans la
huitaine du jugement à intervenir, sous une astreinte de
1000 francs par jour de retard et ce conjointement et soli-
dairement avec la Chambre de Commerce de Tunis;

Attendu que la société demanderesse prétend que la
Compagnie des Ports a créé sous le nom de magasins des
souffrances, des entrepôts où les marchandisessont momen-
tanément soustraites aux droits de douane, sous la garde de
la douane, au-delà des délais légaux; que cette compagnie
délivre aux destinataires de ces marchandises des récépis-
sés négociables; qu'elle a réglé les formalités de sortie de
manière à se prêter à ces négociations; qu'elle autorise



enfin des retraits partiels, ce qui enlève à ces entrepôts tout
caractère de magasins de souffrances, cette désignation
supposant que la marchandise est délivrée au moins provi-
soirement par le propriétaire;—Attendu que la demande-
resse se plaint d'avoir été ainsi privée soit par le fait de la
Compagnie des Ports de Tunis, Sousse et Sfax, soit par
l'inaction de la Chambre de Commerce de Tunis, de la jouis-
sance effective du monopole de l'entrepôt réel que celle-ci
lui a concédé suivant convention du 31 décembre 1906 ; -

En ce qui concerne la Chambrede Commercede Tunis ; -
Attendu qu'en admettant même que les réclamations de la
Société des Magasins Généraux et entrepôt réel fussent
fondées, il ne s'en suivrait pas que la mise en cause,de la
Chambre de Commerce fût justifiée; que celle ci ayant cédé
tous les droits relatifs à l'exploitation à Tunis des Magasins
Généraux et d'un entrepôt réel qui lui avaient été conférés
par le décret du 12 février 1906, il appartient évidemment
à la société concessionnaire seule de les faire respecter,
puisque ce texte qui est pour ainsi dire l'objet de la conces-
sion est toujours en vigueur; — Attendu que dans le cas où

ces droits seraient réellement usurpés, non seulement la
Chambre de Commerce n'aurait aucune initiative à prendre
contre les usurpateurs n'ayant aucune action directe contre
eux, mais qu'elle pourrait au contraire, comme elle, se
réserve de le faire, le cas échéant, mettre la société en
demeure d'agir, en raison du préjudice qu'elle éprouverait
comme titulaire d'une redevance annuelle sur les bénéfices
réalisés par les Magasins Généraux et l'entrepôt réel; —
Attendu qu'il y a lieu en conséquenceet avant même d'exa-
miner si l'action de la Société des Magasins Généraux
contre la Compagnie des Ports de Tunis, Sousse et Sfax
doit être annulée, de mettre la Chambre de Commerce hors
de cause en lui donnant acte de ses réserves;

En ce qui concerne la Compagnie des Ports de Tunis,
Sousse et Sfax; — Attendu qu'il convient de préciser tout
d'abord que la Société des Magasins Généraux et entrepôt



réel fait uniquement grief à la Compagnie des Ports de
Tunis, Sousse et Sfax, de pratiquer l'entrepôt réel, bien
que dans les motifs de son assignation elle lui reproche
d'avoir installé des magasins dits « des souffrances» en
violation des décrets des 31 mai 1899 et 22 février 1900 qui
sont relatifs aux Magasins Généraux de Tunis; que sa
demande en dommages intérêts n'a pas d'autre base, bien
que parmi les pièces qu'elle a versées aux débats se trouve
une lettre du Président de son conseil d'administration au
Président de la Chambre de Commerce-de Tunis où il est
dit que « les récépissés que délivre la Compagnie des Ports
aux déposants servent à ceux-ci à obtenir des banques, avec
ou sans nantissement, des avances d'argent que ces dépo-
sants seraient obligés de demander au warantage si le
dépôt était fait aux Magasins Généraux;» — Attendu
d'ailleurs, que la Société des Magasins Généraux n'aurait
pu sérieusement soutenir que les magasins des souffrances
de la Compagnie des Ports portaient atteinte à son mono-
pole de Magasins Généraux; — Attendu en effet que ce
monopole consiste dans la délivrance aux destinataires des
marchandises retirées de la douane, après avoir fait l'objet
d'une déclaration détaillée et payé l'impôt de warrants né-
gociables; que les récépissés que la Compagnie des Ports
remet non pas aux destinataires qu'elle ne connait pas,
mais aux compagnies de navigation qui déposent dans ses
magasins des marchandises dont il n'a pas été pris livrai-
son, pour lesquelles aucune déclaration détaillée n'a été
faite à la douane et qui n'ont pas acquitté les droits d'entrée,
ne peuvent être assimilés à ces warrants; — Attendu que
dans ces conditions la Société des Magasins Généraux
n'aurait pas été fondée à demander de ce chef la suppres-
sion des magasins des souffrances; — Attendu qu'il y a
donc lieu de rechercher seulement si après la concession de
l'entrepôt réel à la Société des Magasins Généraux, les
magasins des souffrances de la Compagnie des Ports de
Tunis, Sousse et Sfax pouvaient légalement continuer à



exister et si ceux-ci dans le cas où ils auraient une exis-
tence légale, ne se livrent pas cependant à des opérations
des Magasins Généraux, parce qu'elles peuvent être consi-
dérées comme constituant l'entrepôt réel; — Attendu que
pour solutionner cette double question il importe d'une part
de se rendre exactement compte de ce qu'on entend par
entrepôt réel, d'autre part de définir et de caractériser le

genre d'entrepôt pratiqué par la Compagnie des Ports;
Attendu que l'entrepôt réel a pour but d'éviter aux mar-

chandises qui y sont soumises de payer les droits de douane
dont elles sont grevées, tant qu'elles ne sont pas livrées à
la consommation et permet à leurs propriétaires de ne
s'acquitter de ces droits qu'au fur et à mesure de leur sortie
de l'entrepôt; — Attendu que l'entrepôt réel organisé en
Tunisie par décret du 22 avril 1895 est ouvert, conformé-
ment à ces principes, aux marchandises étrangères tariffées
à l'exclusion des marchandises exemptes des droits d'entrée
et des marchandises nationales ou nationalisées par le
paiement des droits; que ces marchandises n'y sont reçues
que sur une déclaration détaillée, remise dans la même
forme et sous les mêmes peines que s'il s'agissait de mar-
chandises déclarées pour la consommation immédiate; que
la durée de cet entrepôt a été fixée à trois années à compter
du jour de l'importation des marchandises; — Attendu
que les magasins servant d'entrepôt réel sont fermés à l'aide
de deux clefs différentes dont l'une reste entre les mains du
préposé des douanes pour la garantie des intérêts du trésor,
et l'autre dans les mains du délégué du commerce pour la
conservation et la garde de la marchandise; — Attendu
que l'organisation des magasins des souffrances est tout à
fait différente; — Attendu que ces magasins reçoivent tou-
tes les marchandises assujetties ou non au paiement des
droits de douane; que le destinataire n'intervenant pas,
elles ne sont l'objet d'aucune déclaration détaillée à la
douane; qu'étant destinées à dégager les hangars ou les ter-
res plein en bordure des quais, ils sont considérés comme



le prolongement de la cale des navires, et ne sont soumis,
relativement à leur fermeture et à leur surveillance, à

aucune des prescriptions relatives aux magasins d'entrepôt
réel; que la durée de l'entrepôt tout en étant en principe
illimitée peut être réduite à six mois;

Attendu que les magasins des souffrances de la Compa-
gnie des Ports ont été créés pour celle-ci dans les conditions
qui viennent d'être définies, en vertu de l'article 24 du
cahier des charges annexé à la convention de concession
et approuvé par décret du 12 avril 1894; que la Compagnie
des Ports ayant été instituée à la douane, ses magasins ont
pris la place de ceux qu'exploitaient la douane dans le port
de Tunis, par application du décret du 20 mars 1882, qui
reproduit la législation en vigueur en France, dans les
ports même où existe l'entrepôt réel (loi des 6-22 août 1791
titre II, art. 16 et titre IX loi de germinal an II, art. 4 et 9;

— Attendu que les textes postérieurs relatifs en Tunisie à
l'entrepôt réel n'ont pas supprimé cette institution; —
Attendu que dans l'acte même de concession de la Cie des
Ports, celle-ci avait été nettement distinguée de l'entrepôt
réel; que le Gouvernement tunisien s'était formellement
réservé (art. 4) d'autoriser s'il en reconnaissait l'utilité,
l'établissement de magasins d'entrepôt réel; qu'il avait
même prévu le cas où le concessionnaire des ports serait
autorisé à faire de telles installations et avait spécifié que
ces magasins seraient considérés comme étant en dehors
de la concession; — Attendu que ces réserves ont eu évi-
demment pour but de mettre le gouvernement à l'abri de
toute réclamation de la part de la Cie des Ports au moment
de la création de l'entrepôt réel et d'assurer aussi à cette
Compagnie, même après cette création, le maintien de la
concession des magasins de souffrances; — Attendu en
conséquence que c'est à tort que la Société des Magasins
Généraux pense que lorsque le Gouvernement a créé le
monopole des Magasins Généraux et de l'entrepôt réel,
tout ce qui dans la concession de la Cie des Ports pouvait



concerner le magasinage ou l'entrepôt devait disparaître; —
Attendu qu'il résulte des considérations qui précèdentque les
magasins des souffrances exploités par la C,ie des Ports ont
une existence parfaitement légale, contre laquelle ni la
Chambre de Commerce, ni Baroche et Boullier ses ces-
sionnaires, ni la société demanderesse, n'ont d'ailleurs
songé à protester au moment ou ils ont obtenu la conces-
sion du monopole des Magasins Généraux et de l'entrepôt
réel; — Attendu que les griefs articulés par la Société des
Magasins Généraux contre la Cie des Ports pour établir que
les magasins de souffrances sortent en tout cas de leurs
attributions et s'emparent d'une partie de ses droits en ce
qui concerne l'entrepôt réel, peuvent se résumer de la façon
suivante:

1° Les marchandises déposées dans les magasins des
souffrances y restent au delà des délais légaux; 20 La Cife

des Ports autorise des retraits partiels et se livre ainsi pour
des marchandisesqui ne peuvent pas être en souffrance puis-
que le destinataire est connu, à une véritable opération d'en-
trepôt réel; 3° Ce ne sont pas seulement des marchandises
exemptées ou libérées des droits de douane qui entrent com-
munément aux magasins des souffrances, ce sont aussi des
marchandises grevées de droit d'importation: c'est ainsi
que la douane y a fait enlever des huiles de provenance
française réputées d'origine étrangère et pour lesquelles
elle réclamait le paiement des droits d'importation; —
Attendu que le réglement particulier du port de Tunis an-
nexe au décret du 10 mars 1899 stipule (art. 32 n° 10) que
si les marchandises en souffrance ne sont pas réclamées
dans le délai de six mois à compter du jour de l'entrée en
magasin, la Compagnie concessionnaire pourra mettre le
propriétaire ou s'il est inconnu, le dépositaire en demeure
de les enlever dans un délai de 15 jours et que s'il n'a pas
été fait droit dans ce délai, elle pourra faire vendre les
marchandises par les soins du commissaire priseur après
accomplissement des formalités judiciaires; — Attendu que



ce texte ne fixe aucun délai au terme duquel le dépôt des
marchandises en souffrance devra obligatoirement prendre
fin ; qu'il laisse seulement à la Compagnie, la faculté de le
faire cesser au bout de six mois; — Attendu que la Société
des Magasins Généraux et entrepôt réel ne peut donc faire
grief à la Compagnie des Ports de conserver les marchan-
dises dans ses magasins des souffrances au delà des délais
légaux; — Attendu qu'elle ne peut davantage soutenir que
les retraits partiels autorisés par la Compagnie des Ports
constituent une véritable opération d'entrepôt réel qui ne
lui est pas permise; -Attendu en effet que ces retraits
partiels sont encore prévus par le règlement du 10 mars 1899
(art. 32 n° 81) qui indique les formalités qui devront être
remplies par l'intéressé qui ne viendrait à retirer qu'une par-
tie des marchandisesportées sur un même reçu; — Attendu
que dans ce cas les marchandises retirées font seules l'objet
d'une déclaration détaillée; que les autres restent dans les
magasins dans les conditions où elles y sont enlevées; qu'il
ne serait pas possible de les faire passer à l'entrepôt réel,
sans obliger d'une manière tout à fait arbitraire, le desti-
nataire à prendre possession deces marchandises et à faire
une déclaration détaillée; — Attendu que le dernier grief
formulé par la Société des Magasins Généraux n'est pas
plus sérieux que les autres; — Attendu que les magasins
de la Compagnie des Ports sont destinés, conformément à
l'art. 24 du cahier des charges, à recevoir les marchandises
à destination ou en provenance des navires opérant dans le
port, qui avaient à faire sur ces terrains de la concession
un séjour dépassant la durée tracée par les règlements de
police pour le séjour dans les hangars, sur les terres pleins
découverts ou sur wagons; — Attendu qu'il n'est pas fait
de distinction dans ce texte entre les marchandises exemp-
tées ou libérées de droit de douane et celles grevées de droit
d'importation; que les unes et les autres doivent, si elles se
trouvent en souffrance, être admises dans les magasins de
la Compagnie des Ports; — Attendu que les huiles de pro-



venance française réputées d'origine étrangère et sur les-
quelles la douane réclamait le paiement des droits d'impor-
tation en présence du refus d'acquitter ces droits opposé
par le destinataire ne pouvaient être déposées qu'aux ma-
gasins des souffrances; — Attendu que ces marchandises
n'avaient pu être reçues ni aux magasins généraux puis-
qu'elles faisaient l'objet d'un litige entre la douane et le des-
tinataire, et qu'elles ne pouvaient être mises à la disposition
de ce dernier; qu'elles n'avaient pu non plus entrer à
l'entrepôt réel puisque la déclaration du destinataire était
contestée et que l'admission à l'entrepôt réel suppose une
déclaration détaillée du destinataire acceptée par la douane;
- Attendu que la demande de la Société des Magasins
Généraux à l'encontre de la Compagnie des Ports n'est donc
justifiée ni en droit ni en fait;

Par ces motifs; — Déboute la Société des Magasins Gé-
néraux et entrepôt réel de Tunis de toutes ses demandes,
fins et conclusions, tant à l'encontre de la Chambre de
Commerce de Tunis, qu'à l'encontre de la Compagnie des
Ports de Tunis, Sousse et Sfax; — Donne acte à la Cham-
bre de Commerce de ses réserves; — Condamne la Société
des Magasins Généraux et entrepôt de Tunis, en tous les
dépens.

(Min. publ. M. VAISSIÉ subst. — Mes CATTAN, CIRIER et
USANNAZ-JORIS, av.).

TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (2e CH.),

Audience du 2 mai 1913. — Présidence
de M. RANDET, vice-président

Faillite. Jugement ordonnant l'incarcération du failli.
Juge d'instruction Mandat de dépôt du failli. Main levée.

- Causes différentes. Maintien du dépôt ordonné par le tribu-
nal de commerce.

Le dépôt de lapersonnedu failli dans une maison d'arrêt
prévu par le code de commerce est édicté pour toute autre



cause et tend à toute autre fin que la détention préventive à
laquelle un inculpé peut être soumis.

La main-levée du mandat de dépôt sous lequel lefailli se
trouvait placé par lejuged'instruction ne saurait atténuer
la sévérité que le tribunal de commerce croit devoir appli-

quer aufailli à raison de dol purement commercial.

REQUÊTE JULES SETBON

Le tribunalVu la requête présentée le 24 avril 1913,

par Jules Setbon tendant à obtenir du tribunal un sauf-
conduit; '— Attendu que le dépôt dela personne du failli
dans une maison d'arrêt que prévoit le code de commerce
est édictée pour toutes autres causes et tend à tout autre fin

que la détention préventive à laquelle un inculpé peut être
soumis; que la main-levée du mandat de dépôt sous lequel
le failli se trouvait placé par le juge d'instruction ne saurait
atténuer la sévérité que le Tribunal de Commerce croit
devoir appliquer au failli à raison de dol purement com-
mercial ; — Attendu qu'il est pertinent que le failli, de
concert avec son associé, a acheté dans l'espace de quelques
mois des marchandises pour une somme exorbitante et
payable dans un délai de 3 ou 4 mois; qu'il savait de toute
évidence ne pouvoir réaliser les marchandises ainsi accu-
mulées pour l'époque des échéances, s'agissant d'objets
d'un écoulement lent; qu'il s'était ainsi mis volontairement
dans l'impossibilité de payer ses créanciers; — Attendu
que d'autre part, le failli ne fournit aucune explication sa-
tisfaisante sur le déficit de quarante mille francs environ
contracté dans l'espace de quelques années; qu'il ne
convient donc pas de lui accorder un sauf conduit qui lui
permettrait de se livrer avec plus de liberté à des négocia
tions et marchandages pour arriver à surprendre un con-
cordat;

Par ces motifs; - Rejette la demande de sauf-conduit;
condamne le pétitionnaire aux dépens.

(Minis. publ. M. VAISSIÉ. — Me THIAUCOURT av.)



TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE SOUSSE

Audience du 13juin 1912. — Présidence
de M. E. BONNEFOND, president

Immatriculation. Adjudication. Demande en résolution.
Décret du 16 mars 1892. Adjudicataire. Inobservation.
Déchéance

L'adjudicatairene peut demander la résolutionde l'adju
dication pour défaut de contenance que s'il a, conformément
à l'article 10 du décret du 16 mars 1892, déposé effective-
ment leprix à la caisse des dépôts et consignations dans les
15jours de l'adjudication et requis Vimmatriculationdans
la quinzaine suivante.

Faute d'avoirrempli ces formalités, il aperdu aux termes
de l'article 12, tout recours contre le propriétairedel'im-
meuble, le poursuivant et le créancier. (1)

Docteur LAMBERT C/ GABRIEL MEDINA, GUILLEMARD

et KIKI SETBON

Le Tribunal - Attendu que, par exploit du 18 juin 1910,
Lambert a fait assigner Medina, Guillemard et Kiki Setbon
en paiement solidaire de 4.000 francs avec dommages-inté-
rêts; — Attendu que par jugement du 18 décembre 1908,
les trois défendeurs ont été déclarés adjudicatairesdes 9/100
d'un enchir formant le 40me lot du cahier des charges de la
vente prononcée à la requête d'Elie Habib contre les héri-
tiers et consorts Razgallah, et ce moyennant le prix princi-
pal de 5.000 francs; — Qu'après avoir payé les frais incom-
bant au dit lot, ils n'ont passatisfaitaux conditions exigibles
du cahier des charges relativement au paiement du prix; —
Attendu que Lambert, en qualité de créancier gagiste des
parties saisies, après sommation et commandement, a pour-
suivi à leur encontre la revente sur folle enchère, confor-
mément aux articles 733 et 735 c. proc. civ. ; — Qu'à l'au-
dience du 29 avril 1910, ce même lot a été adjugé à Medina

(1) V. S.BERGE,RÉP.V°Immatriculation,n"325et326,344etS(



pour le prix de 1.000 francs; —
Que Lambert réclame aux

premiers adjudicataires la différence, du prix, soit 4.000 fr.,
et ce en vertu de l'article 740 c. proc. civ. ; — Attendu que
Medina et Guillemard ne contestent pas au fond la réclama-
tion de Lambert: — Que Guillemard déclare être prêt à

payer sa part dans la différence des prix; — Que Medina
déclare avoir toujours été prêt à verser également sa quote-
part; — Qu'il demande acte de ce qu'il a déja effectué ce
paiement le 16 septembre 1910, postérieurementà l'assigna-
tion; — Qu'il produit à cet effet un reçu de l'etude de
Me Kraft, portant cette mention, «sous la réserve expresse
que M. Medina reste tenu solidairement avec ces derniers
(Guillemard et Kiki Setbon) du paiement de cette différence
et des intérêts));

—
Qu'en effet, Medina, Guillemard et Kiki

Setbon sont tenus solidairement, sauf recours entre eux;
— Attendu que Kiki Setbon prétend de son côté ne rien

devoir, en alléguant que l'immeuble dont s'agit, au lieu
d'avoir la superficicie totale de 35.000 hectares environ
n'aurait que 5.000 hectares, d'où lésion de plus des sept
douzièmes et ouverture à son profit de l'action en récision
pour cause de lésion; — Qu'en cas de dénégation, il conclut
subsidiairement à la nomination d'expertsur vérifier ce
point;

Mais attendu que cette prétention n'est pas recevable; —
Attendu que Kiki Setbon ne saurait invoquer les disposi-
tions du Code civil dans les articles 1676, 1683, 1684, qui
seraient contraires à ses prétentions; — Qu'il aurait pu
agir en conformité du décret du 16 mars 1892, s'il avait
déposé effectivement son prix à la caisse des dépôts et con-
signations dans les quinze jours de l'adjudication et s'il
avait requis l'immatriculation dans la quinzaine suivante,
conformémentà l'article 10; — Que faute d'avoir rempli ces
formalités il a perdu (aux termes de l'article 12) tout recours
contre le propriétaire de l'immeuble, le poursuivant et le
créancier;

Attendu que le demandeur réclame additionnellement
1.000 francs de dommages-intérêts, mais que le préjudice



sera suffisamment réparé par l'allocation des intérêts du
prix à partir de la première adjudication conformément à
l'article 1652 c. civ. et aux clauses du cahier des charges;

Par ces motifs; — Condamne Medina, Guillemard et
Kiki Setbon conjointement et solidairement entre eux à

payer entre les mains, soit de Lambert, soit du défenseur
ayant poursuivi la vente, la somme principale de 4.000 fr.
représentant la différence des prix; — Les condamne en
outre, sous la même solidarité à payer: 1° les intérêts de
droit de la somme de 5.000 francs à partir du 18 décem-
bre 1908 (date de la première vente) jusqu'au 29 août 1910
(date du jugement sur folle enchère); 2° les intérêts de
droit de la somme de 4.000 francs à partir du 29 avril 1910
jusqu'à parfait paiement; Les condamne en outre aux
dépens; Dit n'y avoir lieu à plus amples dommages-
intérêts; Et attendu qu'il y a jugement précédent;
Ordonne l'exécution provisoire du présent jugement no-
nobstant appel et sans caution; Donne acte toutefois à
Medina de ce que, sur les causes de l'assignation, il a versé
le 16 septembre 1910 une somme de 1461 fr. 10 centimes,
qui sera déduite du montant des condamnations qui pré-
cèdent.

(Min. publ. M. DALLOZ, subst. — Mes GALLINI, DANINOS

et KRAFT, av.).
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LÉGISLATION

Décret beylical du 17 juin 1913 (12 redjeb 1331) relatif à
la création d'un laboratoire des arts et industries indi-
gènes.
Vu notre décret du 20 mai 1907 portant organisation des

sociétés indigènes de prévoyance;



Vu notre décret du 31 décembre 1909 rendant obligatoire
l'incorporation à ces sociétés des tunisiens ou assimilés
inscrits à la medjba ou à l'un dés rôles d'impôts fonciers;

Considérant que le champ d'action de ces sociétés,
d'abord limité aux prêts de semences et aux secours aux
indigènes nécessiteux, et étendu ensuite, par notre décret
du 26 janvier 1911, à la lutte contre l'usure au moyen de
prêts à long terme, peut être élargi encore grâce à l'impor-
tance croissante de leurs capitaux et à la faveur dont elles
jouissent auprès de la population indigène, en raison du
succès de leurs opérations ;

Sur le rapport de notre Directeur général des Finances
et la présentation de notre Premier Ministre:

En vue de rénover les industries indigènes,

Avons pris le décret suivant:
ARTICLE PREMIER. — Les associations coopératives que

les sociétés indigènes de prévoyance sont autorisées à créer
entre leurs membres, peuvent avoir pour objet l'achat des
matières premières et de l'outillage nécessaires à la rénova-
tion et à l'amélioration des industries indigènes et la vente
des produits de ces industries.

Les statuts types ou les statuts particuliers de ces coopé-
ratives doivent être soumis à notre approbation.

Les fonctions de comptables en deniers desdites associa-
tions coopératives peuvent être confiées aux receveurs de
l'Etat et celles de comptables en matières, aux agents ou
débitants des Monopoles.

Le concours des agents de l'Etat à l'œuvre des coopéra-
tives comme aux opérations en général des sociétés indi-
gènes de prévoyance et des autres organismes qui en dépen-
dent est, en principe, gratuit (art. 5 et 6 du décret du
20 mai 1907). Mais, il peut, dans certains cas particuliers,
donner lieu à l'attribution d'indemnités spéciales.

Le concours des débitants sera rémunéré par une remise



de 10 &/9 au maximum du prix des objets dont la vente leur
sera confiée.

ART. 2. - Les sociétés indigènes de prévoyance sont
autorisés à créer à Tunis un organisme central dit « Labo- *

ratoire d'essais industriels et commerciaux indigènes» des-
tinés à provoquer la création des coopératives visées à
l'article précédent et à aider à leur fonctionnement et à leur
développement:

aj En leur procurant ou en les aidant à se procurer les
matières premières et l'outillage ;

b) En donnant aux produits indigènes, dans des ateliers
spéciaux de foulage, de teinture ou autres, la façon ou le
complément de façon que ces produits ne peuvent pas rece-
voir ou ne peuvent recevoir que d'une manière imparfaite
dans des ateliers privés;

c) En ouvrant l'accès de ces ateliers à toutes personnes
(instituteurs, élèves maîtres, contremaîtres, ouvriers, etc.)
susceptibles d'être intéressés à l'usage des procédés, des
métiers et des machines reconnus les meilleurs et les mieux
adaptés aux besoins et aux usages des indigènes;

d) En instituant des ateliers de démonstrations propres à
répandre l'enseignement donné au Laboratoire et à en con-
server la tradition parmi les artisans antérieurement for-
més;

e) En recherchant soit des débouchés, tant dans la
Régence qu'au dehors, pour les produits de l'industrie
indigène, soit les moyens d'assurer aux artisans indigènes
un travail régulier en vue de la production pour le compte
de l'industrie française des produits demandés par cette
dernière;

f) En prêtant, en un mot, son concours au service de
l'Etat pour l'œuvre de vulgarisation de l'instruction profes-
sionnelle, technique et commerciale des indigènes.



ART. 3. — Le laboratoire central fonctionnera, sous la
direction technique et administrative d'un fonctionnaire de
la Direction des Monopoles, désigné par le Directeur géné-
ral des Finances, et la surveillancedu Conseil de contrôle

des sociétés indigènes de prévoyance investi à son égard
des fonctions d'un Conseil d'administration et de perfec-
tionnement. Pour l'exercice de cette mission, le Conseil de
contrôle se réunit toutes les fois qu'il est nécessaire.

Les chefs de Services composant le Conseil de contrôle
peuvent se faire représenter à ces réunions par leurs délé-
gués; mais ils doivent y assister au moins une fois par tri-
mestre, notamment pour la préparation et le règlement du
budget; ces séances trimestrielles sont présidées par le Ré-
sident Général ou son délégué.

ART; 4. — Le laboratoire a la personnalité civile.

Il peut rester en justice tant en demande qu'en défense.
Il peut posséder des meubles et immeubles, mais il ne

peut en disposer sans l'avis du Conseil de contrôle et Notre
autorisation.

Il peuttoujours être dissous par Nous; dans ce cas, ses
biens seraient attribués aux sociétés indigènes de pré-
voyance.

ART, 5. — Il est dressé annuellement un budget du la-
boratoire.

Ce budget est, tant en prévision qu'en règlement, pré-
paré par le Directeur général des Finances qui le présente
au Conseil'de contrôle et sur l'avis de ce Conseil composé
comme il est dit à l'article 3, le soumet à notre sanction;

Le Directeur du laboratoire est sous le contrôle du Di-
recteur général des Finances, ordonnateur du budget du
laboratoire. L'entreposeur principal en est le trésorier.

Ce budget est alimenté en recettes:
1° Par les redevances payées par les industriels qui font'

donner à-leurs produits par le laboratoire un complément



de façon, notamment par la redevance des foulons de ché-
chias;

2° Par les prix de la revente des matières premières;
38 Par les rétributions, s'il en est exigé dans des cas spé-

ciaux, des apprentis et ouvriers dont l'initiation est en
principe gratuite;

4° Par une commission prélevée sur les bénéfices de la

vente des produits écoulés par l'intermédiaire du labora-
toire;

5° Par des subventions de l'Etat ou des sociétés indigè-
nes de Prévoyance;

6° Par les revenus de ses biens;
7° Par les dons et legs.

Les dépenses du laboratoire comprennent:
1" Les traitements et salaires du personnel administratit,

comptable et ouvrier;
2° Les dépenses d'achat, d'entretien et de fonctionnement

des machines et du matériel nécessaires au laboratoire;
3° Les loyers ou annuités de remboursement des prix

d'achat ou de construction des bâtiments;
40 Les dépenses d'achats des matières premières.
Il est rendu compte des prévisions et des règlements du

dernier budget réglé et du bilan au 31 décembre précédent
du laboratoire, dans le rapport publié annuellement au

1

« Journal Officiel tunisien» sur la marche des sociétés
indigènes de prévoyance.

Décret beylical du 17 juin 1913 (12 redjeb 1331) autori-
sant les sociétés indigènesdeprévoyance à acquérir des
immeubles et complétant la composition du Conseil de
contrôle.

Vu notre décret du 20 mai 1907 portant organisation des
sociétés indigènes de prévoyance, notre décret du 29 jan-
vier1911, autorisant lesdites sociétés à consentir des prêts
hypothécaires à long terme pour lutter contre l'usure, et



notre décret en date de ce jour relatif à la création d'un
laboratoire des arts et industries indigènes; — Attendu
que, pour permettre aux sociétés indigènes de prévoyance
de sauvegarder leurs droits notamment en cas de vente
judiciaire d'un immeuble grevé d'hypothèque à leur profit,
il y a intérêt il les autoriser à acquérir des immeubles; —Attendu qu'à raison de la nouvelle orientation donnée à
l'activité des dites sociétés vers la rénovation des arts et
industries indigènes, il convient de compléter la composi-
tion de leur conseil de contrôle et de surveillance;

Sur le rapport de notre Directeur général des Finances
et la présentation de notre Premier Ministre,

Avons pris le décret suivant:
ARTICLE PREMIER. — Les sociétés indigènes de pré-

voyance peuvent avec l'autorisation du Conseil des Minis-
tres et Chef de contrôle et de surveillance, acquérir des
immeubles par voie de donation, d'achat ou de toute autre
manière.

Ils peuvent les aliéner sans l'autorisation du Conseil des
Ministres et Chefs de service.

ART. II. — Le Conseil de contrôle et de surveillance des
sociétés indigènes de prévoyance est composé ainsi qu'il
suit:

Le Secrétaire général du Gouvernement Tunisien pour
l'Administration, ou son délégué;

Le Directeur général des Finances ou son délégué;
Le Directeur général de l'Enseignement public ou son

délégué;
Le Directeur général de l'Agriculture, du Commerce et

de la Colonisation ou son délégué;
Le Chef des services économiques indigènes ou son

délégué.
Ce conseil est présidé par le Secrétaire général du Gou-

vernement Tunisien. Lorsque celui-ci ne peut assister en



personne à la séance, le Président est désigné par le Rési-
dent Général.

Un fonctionnaire de la Direction générale des Finances
remplit les fonctions de secrétaire.

JURISPRUDENCE

COUR DE CASSATION (CH. CIV.).

Audience du 28 mai 1913. — Présidence
de M. FALCIMAIGNE, président

Propriété immobilière. Loi fonciere de 1885. Enzel Débi-
rentier. Défaut de paiement. Crédi-rentier. Privilège.
Jugement de condamnation. Etendue des droits.

D'après les articles 87 et 88 de la loi foncièredu leT juil-
let 1885, le bénéficiaire d'une rente d'enzel grevant un
immeuble immatriculé a,sur le dit immeuble,unprivilège
pour te recouvrement desa rente. Au cas depoursuites à
l'encontre du débi-rentier, il peut faire exproprier l'immeu-
ble et en cas d'insuffisance du prix de vente, l'enzéliste n'est
tenu personnellement que des arrérages des deux dernières
années (art. 89).

Il en résulte que l'enzéliste ne peut être poursuivi sur ses
lions personnels qu'en cas d'insuffisance du prix de vente de
l'immeuble grevé d'enzel. IL nappartient pas au juge de
limiter paravance les effets du titre exécutoire accordé au
credi-rellt£el', en décidant que l'exécution du jugement ne
pourra être poursuivie que sur l'immeuble grevé de la rente.

ADMINISTATION DES HABOUS C/ REVEYRON

La Cour; — Sur le moyen unique du pourvoi:
Vu i'tirticle 9 de la loi du 1er juillet 1885, sur la propriété

foncière en Tunisie;
Attendu qu'aux termes des articles 87 et 88 de la dite loi,

le crédi-rentier a, sur l'immeuble tenu à enzel, un privilège
pour le recouvrement de sa rente et, qu'en cas de non



paiement de celle-ci, il peut poursuivre la vente de l'immeu-
ble, pour avoir paiement des arrérages échus; —Attendu
que l'article 89 ajoute qu'en cas d'insuffisance du prix de la
vente, le débi-rentier ou enzéliste n'est tenu personnelle-
ment que des arrérages des deux dernières années; —
Attendu que de l'ensemble de ces dispositions il résulte
que l'enzéliste ne peut être poursuivi sur ses biens person-
nels qu'en cas d'insuffisance démontrée du prix à provenir
de la vente de l'immeub!e grevé d'enzel ; — Mais, attendu
que si, par application de ce principe, l'exécution du juge-
ment de condamnation ne peut avoir lieu sur les biens de
l'en/.éliste, dans la mesure définie par l'article 89, qu'à titre
subsidiaire et après discussion de l'immeuble tenu à enzel,
il n'appartient pas au juge du fond de limiter par avance les
effets du titre exécutoire accordé au crédi-rentier; que ce
titre permet à celui-ci d'agir à l'encontre du débirentier
personnellement, au cas où le prix d'aliénation de l'immeu-
ble grevé est inférieur au montant de la créance;

Attendu en fait, que le jugement attaqué a condamné
Reveyron à payer à l'Administration des Habous la

somme de 181 fr. 85, pour enzel d'une année et demie, à
partir de mai 1913, grevant la part lui appartenant de.

l'immeuble appelé «Ard Hafard, Sidi Abdelgelil», et que le
dit jugement a en outre décidé que son exécution ne
pourrait être poursuivie que sur l'immeuble grevé d'enzel ;

Attendu qu'en statuant, ainsi il a violé la disposition
légale ci-dessus visée;

Par ces motifs; — Casse.
MM. FABREGUETTES rapp ; MERILLON av. gén. (concl.

conf. ; - ME MARCILLE, av.).



COUR D'APPEL D'ALGER (lerCH.)

Audience du 75juillet 1912. Présidence
DE M. ROBE, président.

Appel. Partie non présente en première instance. Mise en
cause inutile.

Jugement. Exécution parla voie tunisienne. Décret du
17juin 1901. Action en revendication. Saisissant justiciable
des tribunaux français. Autorité compétente

Vappelantnupas à mettre en cause d'appel la partie qui
n'étaitpas au jugement de îerinstance.

Aux fermes du décret beylical du 11juin 1901, lesjuge-
ments des tribunaux français rendus à l'encontre de sujets
tunisiens peuvent être exécutéspar la voie de l'autorité ad-
ministrative tunisienne. Si en cours d'exécution la procé-
dure se trouve arrêtée par suite d'uneaction en rerendica-
tion ou par toute autre exception présentée parle défendeur,
le moyen soulevé ne constituant pas un moyen dilatoire, doit
donner ouverture à des débats contentieux : les partiesdoi-
vent se pourvoir devant l'autorité compétente qui est le tribll-
nal françaiss'il s'agit non d'un mode d'exécutiondu juge-
mentmais d'une revendicationaprès exécution devant donner
lieu à un débat contentieux et si le saisissant emi justiciable
des tribunaux français.

CRÉDIT FONCIER C/ ÉPOUX BERREHI

La Cour; — Attendu que la dame Binhas Berrebi, re-
vendiquante, conclut à l'irrecevabilité de l'appel interjeté
par la raison que Binhas Berrebi, son mari, partie-saisie,
n'a pas été appelé daus l'instance d'appel, l'appelant s'étant
borné à signifier son appel au sieur Binhas Berrebi seule-
ment pour la validité de la procédure à l'égard de son époux;

— Attendu que le Tribunal de Tunis a été saisi par une as-
signation de la dame Binhas Berrebi, mettant en cause le
Crédit Foncier et le sieur Berrebi; que la dame Binhas
Berrebi ne s'étant pas présentée, ainsi que son mari, défaut
congé a été pris le 14 avril 1910 à l'encontre dusecond ; —



Attendu que sur l'opposition de la dame Binhas Berrebi
signifiée tant au Crédit Foncier qu'au sieur Binhas Berrebi,
partie saisie, le Crédit Foncier a conclu à l'incompétencedu
Tribunal civil de Tunis et au mal fondé de la revendication
soulevée ;- Attendu que l'opposition de la dame Binhas
Berrebi est demeurée sans objet vis-à-vis du sieur Berrebi,
puisque celui-ci réassigné par elle ne s'est pas présenté et
que le jugement dont est appel n'a pas lié l'instance avec
lui puisqu'il n'a pas statué sur le profit du défaut-joint;—
Attendu dans ces conditions, que les seules parties en cause
étaient le Crédit Foncier, le saisissant et la dame Binhas
Berrebi la revendiquante ; que le Crédit Foncier n'avait
pas à mettre en cause d'appel une partie qui n'était pas au
jugement dont est appel et qui, par suite, n'avait pas à
statuer à son égard; que l'appel est donc recevable; :—

Sur la question de compétence; — Attendu qu'aux termes
de l'article 4 du décret beylical du 17 juin 1901, l'exécution
par les soins des agents de l'administration des décisions
des tribunaux français se trouve arrêtée lorsque par suite
d'une action en revendication ou de toute autre ex-
ception présentée par le défendeur, le moyen soulevé ne
constituant pas un moyen dilatoire, doit donner ouverture à
des débats contentieux; — Attendu que les parties, dans
cette hypothèse, doivent se pourvoir devant l'autorité com-
pétente qui, dans l'espèce, est le Tribunal français puisqu'il
s'agit non d'un mode d'exécution du jugement, mais d'une
revendication après exécution devant donner lieu à un dé-
bat contentieux et que le saisissant, le Crédit Foncier, est
justiciable des Tribunaux français; — Attendu que la nul-
lité de la procédure de la dame Binhas Berrebi ne saurait
être discutée en l'état; que la Cour ne se trouve saisie que
d'une question de compétence et qu'il appartiendra aux ju-

ges du fond de statuer sur les nouvelles exceptions propo-
sées;

Par ces motifs et ceux non contraires des premiers
juges, confirme le jugement entrepris.

.M. PERRIN, subst. du proc. gén. ; - Mes GOUTTEBARON et
OPITZ, av.



COUR D'APPEL D'ALGER (28 CH.)

Audiencedu30 avril 1913. Présidente
DE M. VERNER, président.

Transports maritimes. Avarie. Avarie commune. Carac-
tère. Modification. Fait nouveau. Navire et cargaison en
perdition. Avarie particulière. Conséquences. Fait nouveau
Modification du caractère.

Le caractère de l'avarie commune estfixé par le fait même
de l'avarie; ce caractère nepeut être modifié que s'il se pré-
sente un fait nouveau mettant en danger le navire et sa car-
gaison. Les conséquences d'une avarieparticulière, notam-
ment les frais de relâche, restent avariesparticulières à
moins qu'un faitnouveau neviennemodifier le caractère
même de l'avarie. (1)

MOREL et Cie c/ BANQUE D'ATHÈNES

La Cour; — Attendu que le vapeur « Elpis» ayant pour
armateur la Banque d'Athènes, est arrivé dans le port de
Tunis, avec un chargement de bois destiné aux appelants;
— Attendu que le capitaine, à raison d'avaries qu'il crut
devoir qualifier d'avaries communes, déclara qu'il avait dû
faire relâche à Gravosa pendant quelques jours, et contracta
en outre un emprunt maritime de sept mille francs afin de
pouvoir effectuerles réparations nécessaires; qu'en consé-
quence, il refusait la livraison du chargement sinon contre
remboursement intégral du prêt à lui consenti; — Attendu
que les appelants qui attendaient leur marchandiseavec im-
patience, consentirent à déposer à la Banque de Tunisie la

somme de sept mille francs et qu'ils prirent livraison du
chargement, sauf règlement ultérieur et définitif; — At-
tendu que, d'autre part, Morel et Cie ont fait l'avance de
trois cent cinquante francs pour prix de débarquementdes
dits bois, et que, toute compensation opérée avec le solde
du prêt dû par eux, ils restent aujourd'hui créanciers de
trois mille huit cent quarante huit francs quatre vingt treize

(1)V.J.1912p,515.



centimes; — Attendu que sur l'expertise ordonnée par les
premiers juges, il a été établi que le navire « Elpis » avait
quitté le port de Raguse le 9 juillet 1909 à 9 heures du soir
et par temps calme, que deux heures plus tard, exactement
à 11 heures 50, le capitaine du navire fut informé que les
grilles de la chaudière de gauche étaient brûlées et réduites
en cendres; que le 10 juillet, les grilles de la chaudière de
droite se trouvaient également consumées; quedes répara-
tions provisoires furent effectuées sur l'ordre du capitaine
et qu'enfin la situation devenant menaçante, le même capi-
taine, de l'avis des principaux de l'équipage, dut con-
tracter un emprunt de sept mille francs auprès du sieur
Luigi Sruer Gagliuffi ; — que c'est à la suite de ces faits et
dans les conditions sus-indiquées que le capitaine se dirigea
sur le port de Gravosa et y entra le 10 juillet vers une heure
quinze minutes du soir;

Attendu qu'il n'est ni contesté ni contestable que la brû-
lure des grilles constitue, une avarie particulière, et que les
réparations devenues indispensables en suite de cet état
de choses devaient être également considérées comme
avaries particulières; — Attendu que la Banque d'Athè-
nes s'appuyant sur le rapport de l'expert commis, a
soutenu que l'intégralité des dépenses de relâche
devait être considérée comme avaries- communes; —
Attendu que le Tribunal de Tunis, tout en admettant dans
une certaine mesure cette appréciation, a cependant consi-
déré comme se rattachant aux avaries particulières, les
frais judiciaires et d'expertise exposés à Gravosa, ceux de
copies d'actes judiciaires et de télégrammes, ceux d'achat
de charbons, de salaire et de nourriture de l'équipage;

Attendu, en droit, qu'il est de principe constant, que le
caractère d'avarie commune est fixé par le fait même de
l'avarie et que ce caractère ne peut être modifié que s'il
se présente un fait nouveau mettant en danger le navire
et sa cargaison; qu'il est notamment de jurisprudence
constante que les conséquences d'une avarie particulière,
notamment les frais de relâche, restent avaries particulières,



à moins qu'un.fait nouveau ne vienne modifier le caractère
même de l'avarie; — Attendu qu'il est établi par le

témoignage des principaux du navire que le seul fait qui

ait causé la relâche est la brûlure des grilles; qu'aucun
fait nouveau modifiant cette situation ne s'est produit, et

que, notamment le temps est constamment resté calmeet
beau; — Attendu que la brûlure des grilles constitue à elle

seule une avarie particulière, la cause du péril imminent

étant en l'espèce, un vice propre du navire, antérieur au dé-

part; qu'il ne saurait donc y avoir lieu à un règlement d'a-
varies communes et qu'enfin la délibération des principaux
de l'équiqage ne saurait considérer comme un fait nouveau
modifiant le caractère de l'avarie; — Attendu d'ailleurs,
qu'il ne s'est produit dans l'espèce, qu'une avarie particu-
lière et que toutes les dépenses subséquentes, notamment
celles auxquelles la relâche a donné lieu, ne peuvent être
considérées que comme des avaries particulières; qu'il
échet donc de retenir que le capitaine du vapeur « Elpis »

a été contraint et forcé d'emprunter au sieur Bruer
Gagluicci la somme de sept mille fraucs; qu'il y a lieu de
considérer comme débours la somme de trois cent cin-
quante francs dont Morel et Cie ont dû faire l'avance pour
le débarquement de la marchaudise ; que toute compensa-
tion opérée avec le montantdu prêt dù par eux et la somme
qu'ils ont avancée pour le débarquement des marchandises,
Morel et Cie restent créanciers de la somme de trois mille
huit cent quarante francs quatre vingt treize centimes et
que cette somme doit être payée par l'armateur du navire
« Elpis » ; — Attenduenfin, que Morel et Cie ont subi par le
fait du retard survenu dans la livraison du bois, un préju-
dice dont il leur est dû réparation et que la Cour possède
des renseignements qui lui permettront d'arbitrer dès à
présent le montant des dits dommages à deux centsfrancs;

Par ces motifs; - Reçoit comme régulier en la forme
l'appel interjeté par Morel et Cie contre le jugement du 15
décembre 1911 et statuantau fond, ditmaljugé, bien appelé;
et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire,



condamne la Banque d'Athènes à payer à Morel et Cie, les-
quels sont subrogés au sieur Bruer Gagluicci:

1° la somme de trois mille huit cent quarante huit francs
quatre vingt treize centimes, avec intérêt de droit;

2° celle de deux cents francs, à titre de dommages-inté-
rêts; condamne la diteBanque d'Athènes aux entiers dépens
de première instance et d'appel.

(Min. publ. M. VANDIERsubst. MESTILLOY et ESCRIVA av.)

TRIBUNAL DE 1" INSTANCE DE TUNIS (1" CH.)

Audience du 30 avril1913. Présidence
DE M. PAUL DUMAS, président.

Mariage. Tiers Conclusion. Entremise prétendue. Rému-
nération demandée. Mandat Caractère. Simple allégation.
Dénégation. Preuve testimoniale. Interdiction.

Appel. Dommages-intérêts. Demande reconventionnelle
nouvelle. Défense à l'action principale. Article 464 c. pr.
civ. Recevabilité.

L'allégation de s'être entremis, à la demanded'un tiers,
pour faire contracter un mariage avantageux quis'est réa-
lisé, peut revêtir le caractère d'un mandat srtlarié, en ad-
mettant que ce caractère soit licite et compatible avec l'objet
du mandat. Il doit dans tous les cas être établi par l'un des
modes de preuve que la loi autorise. La prétention de l'inté-
ressé ne reposant que sur son allégation, laquelle esténergi-
quement déniéeparses adversaires, la preuve par témoin
interditepar la loi, ne saurait être admise.

Aux termes de l'article 464 du code de procédure civile,

est rececable une demande en dommages-intérêts formée

pour la première fois en appel, en tant que défense à l'action
principale.

Epoux F. c/J. H.

Le Tribunal; - Attendu que par exploit de l'huissier
Sureau en date du 24 juin 1912, les époux F. ont interjeté
appel d'un jugement rendu par défaut par M. le juge de
paix du canton sud de Tunis le 30 avril 1912, qui les a con-



damnés conjointement et solidairement avec G. F. à payer
à J. H. la somme de 1.000 francs; — Attendu que de son
côté, le même jour et par exploit du même huissier, G. F.

a également interjeté appel; — Attendu que ces deux affai-

res sont connexes; qu'il convient de les joindre et de statuer
sur le tout par un seul et même jugement; — Attendu que
les appels sont réguliers et recevables en la forme.

Au fond; — Attendu que pour se dire créancier des
époux F. et G. F., J. H. se borne à alléguer qu'il s'est en-
tremis, à la demande de la dame F., pour faire contracter
à J. F. son fils, un mariage avantageux qui s'est effective-
ment réalisé; — Mais attendu qu'un tel mandat et son
caractère salarié, en admettant que ce caractère soit licite et
compatible avec l'objet du mandat, devraient dans tous les

cas être établis par l'un des modes de preuve que la loi au-
torise; - Or attendu que la prétention de l'intéressé ne
repose que sur son allégation, laquelle est énergiquement
déniée par les appelants; que la preuve par témoins à
laquelle H. demande à recourir est en l'espèce interdite
par la loi; qu'on ne saurait d'ailleurs,sans aggraver encore
le caractère manifestement vexatoire de sa demande, or-*
donner ainsi qu'il y conclut, la comparution et l'interroga-
toire des appelants; — Attendu qu'en portant une telle
demande en justice, sans aucun moyen pour la justifier, en
occasionnant ainsi aux intimés, sans même l'apparence
d'une cause légitime, de sérieux dérangements et des frais,
en livrant enfin à la curiosité et à la malignité publiques,
l'intimité d'une famille honorable, H. a incontestablement
porté aux appelants un préjudice dont il leur doit répara-
tion; que c'est donc à bon droit que les époux F. et G. F. se
sont portés reconventionnellement demandeurs en dom-
mages-intérêts, étant d'ailleurs observé que cette demande

,
formée pour la première fois en appel est néanmoins rece-
aux termes de l'article 464 du code de procédure civile, en
tant que défense à l'action principale et, en outre, afférente
à un préjudice résultant du scandale qui s'est continué
depuis le jugement dont est appel; — Attendu toutefois que



la somme de 2.000 francs demandée par les époux F. et
celle de 1.000 francs demandée par G. F. sont exagérées;
que le Tribunal a les éléments nécessaires pour évaluer à
200 francs les dommages subis par les époux F. et à 100 fr.
celui de G. F;

Par ces motifs; — Jointles causes, et déclarant recevables
en la forme et justifiés au fond les appels des époux F. et G.,
infirme et met à néant le jugemententrepris du 30 avril1912;
décharge les appelants des condamnations portées contre
eux au dit jugement, et statuant sur la demande recon-
ventionnelle, condamne Il. à payer aux époux F. une
somme de 200 francs et à G. F. une somme de 100 francs
pour les causes sus énoncées; ordonne la restitution de
l'amende; condamne H. en tous les dépens.

(Min. publ. M. MASSÉ subs. — Mes GRÉBAUVAL et
COULONav.)

TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (1re CH.).

Audience du 30 avril 1913. — Présidence
de M. Paul DUMAS, président

Conseil judiciaire. Demande. Jugement conforme. For-
malités de publicité. Jugement ayant acquis l'autorité de
la chose jugée. Transmission par extrait. Greffe du tribu-
nal du lieu de naissance du défendeur. Délai.

Le jugement qui nomme un conseiljudiciaire à un tiers,
doit, après Vaccomplissement des formalités de publicité
prescritespar la loi, être transmis par extrait dans le mois
où il aura acquisl'autoritéde la chose jugée, au greffe du
tribunal dulieu de naissance du défendeur, par application
des articles 501 du code civil et 896 du code de procédure
civile.

Ve CLESSE C/ MARCEL CLESSE

Le Tribunal; — Attendu que la veuve Clesse a déclaré
renoncer à poursuivre l'interdiction de son fils Marcel
Clesse; qu'elle se borne aujourd'hui à demander qu'il soit

pourvu d'un conseil judiciaire; — Attendu que cette



demande est amplement justifiée tant par les pièces produi-
tes que par l'interrogatoirede Marcel Clesse ; qu'il est avéré
et non dénié que ce jeune homme a contracté des dettes dès
avant sa majorité; qu'à peine majeur, il a emprunté à un
sieur Guy Blanc une somme de 17.500 francs en garantie
de laquelle il a hypothéqué un immeuble lui appartenant
personnellement et des parts de propriété lui revenant sur
les immeubles laissés par son père décédé; qu'il a ensuite
et depuis son interrogatoire, délégué à son créancier à titre
de supplément de garantie, toutes les sommes pouvant lui
revenir dans la succession paternelle; — Attendu que les
explications fournies par Marcel Clesse au Tribunal, au
cours de son interrogatoire, pour justifier la dette qu'il a
ainsi contractée, ont été reconnues par lui-même mensongè-
res dans une lettre écrite le 23 janvier 1913 à M. Massabié
qui a été son subrogé tuteur; — Attendu qu'il est avéré que
Marcel Clesse a ultérieurement dissipé en plaisirs et en
dépenses sans utilité, les sommes qu'il a empruntées; qu'il
ne cesse de demander à sa famille, sous les prétextes les
moins sérieux, de nouvelles sommes d'argent; qu'il se
trouve ainsi réduit par sa faute à une vie de besoins et
d'expédients; -Attendu qu'il importe de le protéger contre
ses habitudes de gaspillage et de désordre;

Par ces motifs; - Donne à Marcel Clesse en qualité de
conseil judiciaire, M. Massabié Benjamin demeurant à
Milletville, banlieue de Tunis, sans l'assistance duquel il ne
pourra plaider, transiger, emprunter, recevoir un capital
mobilier et en donner décharge, aliéner et grever ses biens
d'hypothèque; — Dit qu'après l'accomplissement des for-
malités de publicité prescrites par la loi, le défenseur de
Marcel Clesse transmettra par extrait le présent jugement
dans le mois où il aura acquis l'autorité de la chose jugée,
au greffe du Tribunal du lieu de naissance du défendeur,
par application des articles 501 du code civil et 896 du code
de procédure civile.

(Min. publ. M. MASSÉ subst. — Mes BESSIÈRE, ABÉASIS,
av.).



TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE TUNIS (1er CH.).

Audience du 7 mai 1913. — Présidence
de M. Paul DUMAS, président

Vente. Immeuble. Eviction partielle. Nature. Consé-
quence. Résiliation. Art. 1636 c. civ. Renonciation. Partie
évincée. Calcul de l'indemnité. Estimation à l'époqae de
l'éviction. Art. 1637 c. civ.

Dans une vente d'immeuble, ,,;'Il est établi que l'éviction
subie par les acquéreurs est de telle conséquence qu'ils
n'eussent point acheté sans lapartie dont ils ont été évincés,
ils sont fondés à demander la résiliation de la vente par
application de l'article 1636 du code civil. Ils ont toutefois
la faculté de renoncer au bénéfice des dispositions de cet
article.

Aux termes de l'article 1637 dumême code, en cas d'évic-
tion d'une partie du fonds vendu, si la vente n'est pas
résiliée, la valeur dont l'acquéreur se trouve évincé lui est
remboursée suivant l'estimaticnàl'époque de l'éviction et

non proportionnellement au prix total de la rente.

FAIVRE et LAMBERGER C/ SOCIÉTÉ FONCIÈRE DE TUNISIE

Le Tribunal; — Attendu que les experts Mouroux, Rol-
land et Grangier ont procédé aux constatations dont ils
étaient chargés et qu'ils ont déposé au greffe le rapport de
leurs opérations, qui a été régulièrement signifié le 2 juil-
let 1912 à la société défenderesse; — Attendu qu'ainsi la

cause est en état d'être jugée définitivement;
Attendu qu'il est établi par le rapport sus-visé que les

limites du lot numéro huit du plan de Gaffour qui a servi
de base à la vente consentie le 18 septembre 1906 par la
Société Foncière de Tunisie à Faivre et Lamberger différent
sensiblement à l'ouest de celles de la propriété dont l'imma-
triculation a été admise: — Que d'après les constatations
et les calculs non contestés des experts, une superficie
importante comprenant seize hectares de terrains laboura-

(1)V.J.1911p.269.



bles, deux cent vingt hectares de terrains boisés, suscepti-
bles de défrichement et cent treize hectares, soixante ares
de terrains broussailleux impropres à la culture (au total
quatre cent neuf hectares, soixante ares), a été exclue de
l'immatriculation, bien qu'elle ait été comprise dans la

vente; — Attendu que Faivre et Lamberger ont donc été
évincés d'une partie de la chose et que sans doute on serait
autorisé à considérer avec les experts que l'éviction est de
telle conséquence que les acquéreurs n'eussent point acheté
sans la partie dont ils ont été évincés; — Mais attendu que
la question de la résiliation de la vente par application de
l'article 1636 du code civil ne se pose plus au procès; qu'en
effet les demandeurs ont déclaré se désister de ce chef de
leur demande; qu'ils ont même disposé depuis le jugement
d'avant dire droit, de la partie de l'immeuble immatriculé
à leur profit en la vendant au domaine de l'Etat tunisien;
que d'ailleurs en renonçant ainsi au bénéfice des disposi-
tions de l'article 1636 ils n'ont fait qu'user d'une faculté
réservée à l'acquéreur par ce textemême; — Attendu
qu'en cet état il ne reste plus à envisager que l'application
à la cause de l'article 1637; — Attendu qu'aux termes de ce
texte, en cas d'éviction d'une partie du fonds vendu, si la
vente n'est pas résiliée, la valeur dont l'acquéreur se trouve
évincé lui est remboursée suivant l'estimation à l'époque de
l'éviction et non proportionnellement au prix total de la
vente; — Attendu que d'après l'avis des experts, la valeur
des quatre cent neuf hectares, soixante ares dont Faivre et
Lamberger ont été privés, était au moment de l'expertise,
c'est-à-dire à une époque rapprochée de la décision d'imma-
triculation qui les a évincés, de vingt trois mille soixante
seize francs; — Attendu que cette estimation ne paraît pas
exagérée; qu'elle tient compte de la plus value provenant de
l'installation des demandeurs et des travaux qu'ils ont effec-
tués dans la partie attenante, ainsi que de l'augmentationde
la valeur des terres dans la région; — Attendu en consé-
quence que la Société Foncière de Tunisie doit rembourser
à Faivre et Lamberger la dite somme de vingt trois mille



soixante seize francs; -- Attendu d'ailleurs qu'elle est mal
fondée à exciper de la clause'du contrat de vente du 18 sep-
terabre 1906, aux termes de laquelle les paiements que les
parties ont à se faire, en cas d'insuffisance ou d'excédent
de la contenance prévue, doivent se calculer sur la base de
vingt cinq francs l'hectare; qu'en effet, ainsi qu'il a déja été
observé au jugement d'avant dire droit, cette clause s'appli-
que uniquement aux erreurs relatives à la contenance dans
l'hypothèse où les limites ne seraient pas modifiées;
qu'ainsi les parties ont stipulé l'indemnité-de vingt cinq
francs seulement en vue de l'éventualité qui fait l'objet de
l'article 1619 du code civil; qu'en l'espèce on se trouve en
présence, non de la circonstance ainsi prévue au contrat
mais bien du retranchement et de l'éviction d'une partie du
fonds; que cette situation n'a nullement été prévue par les
parties; qu'on ne saurait donc même par analogie, lui
appliquer une convention qui n'a pas été faite pour elle; —
Attendu que la perte subie par les acquéreurs en l'espèce,
est d'ailleurs incontestablementet notablement supérieure
à celle qui aurait pu résulter pour eux, d'une simple erreur
d'appréciation de la contenance; qu'en effet ils se trouvent
privés des limites qu'ils avaient choisies e) de certaines
parcelles dont ils avaient projeté l'exploitation; — Attendu
que Faivre et Lamberger, fondés ainsi à réclamer à la
Société Foncière la valeur de la partie dont ils ont été
évincés, estimée à l'époque de l'éviction, sont non moins
fondés à lui réclamer la restitution des frais d'immatricu-
lation et des frais de mutation afférents à cette même partie
de l'immeuble; — Attendu en effet, que ces frais et droits
rentrent dans les frais et loyaux coûts du contrat dont le
remboursementà l'acquéreur est de droit en cas d'éviction,
aux termes de l'article 1630 du code civil; que si, à la
vérité en l'espèce le contrat n'est pas annulé et si par suite
les acquéreurs doivent supporter entièrement les frais de
timbre, rédaction de contrat et généralement tous les dé-
boursés ayant le caractère de droits fixes ou de dépenses
inhérentes au contrat lui-même, si d'autre part Faivre et



Lamberger doivent intégralement supporter les frais de
transport effectué par le juge du Tribunal Mixte, transport
qu'ils ont rendu nécessaire en excédant dans leur bornage
les limites du lot numéro huit du plan de Gaffour à eux
vendu, il en est autrement des droits calculés proportion-
nellement soit à la superficie de l'immeuble, soit à sa
valeur tels que les autres frais d'immatriculation et les
droits de mutation; qu'on ne saurait équitablement laisser
à la charge des acquéreurs la portion des droits qui ne leur
eût pas incombé si l'immeuble avait été vendu avec ses
limites et sa consistance réelle; — Attendu qu'il convient
donc de -faire droit, sous les réserves ci-dessus exprimées,
à ce chef des conclusions de Faivre et Lamberger; —
Attendu que le Tribunal trouve dans la cause les éléments
nécessaires pour fixer à mille francs la somme de qui leur
est due de ce chef par la Société Foncière;

Attendu que Faivre et Lamberger réclament en outre les
intérêts à partir du jour du paiement, des sommes dont le
remboursement leur est dû; qu'il concluent enfin à l'allo-
cation à leur profit d'une somme de quarante mille francs à
titre de dommages-intérêts; — Attendu que ces pré-
tentions sont appuyées par l'avis favorable des experts;
— Attendu cependant qu'on ne saurait y faire droit;

'— Attendu qu'en admettant même, ce qui n'est nulle-
ment démontré, que la société défenderesse puisse être
considérée comme de mauvaise foi et tenue en consé-
quence à la restitution tant de la portion de capital
indûment reçue par elle que des intérêts, conformément à
l'article 1378 du code civil, il faudrait du moins considérer
que Faivre et Lamberger ont, en fait perçu les fruits de la
partie dont ils ont été évincés, ou tout au moins n'allèguent
pas en avoir été privés et que la loi (article 1652 du code
civil) considère les fruits comme l'équivalent des intérêts;-Attendu qu'il n'est dû que les intérêts de droit du jour
de la demande;

Attendu d'autre part et en ce qui concerne les domma-
ges-intérêts, que l'éviction de Faivre et Lamberger certai-



nement susceptible de leur causer un préjudice n'a pas eu
néanmoins en fait, des conséquences sérieusement domma-
geables; que la partie dont ils ont été évincés a acquis une
plus value sérieuse dont il leur est tenu compte dans les
condamnations portées à leur profit au présent jugement;
Qu'ainsi l'achat de la propriété litigieuse se résoud en défi-
nitive pour eux en une opération fructueuse; Que dans
tous les cas et en admettant qu'ils puissent alléguer les
dérangements que leur éviction leur a occasionnés, il sera
suffisamment tenu compte de cette cause de préjudice, en
leur allouant les dépens à titre de dommages-intérêts;

Par ces motifs; — Donne acte à Faivre et Lamberger de

ce qu'ils ont renoncé à demander la résiliation de la vente;
Et homologuant le rapport des experts Mouroux, Rol-

land et Grangier dans celles de ses parties non contraires
au présent jugement, condamne la Société Foncière de
Tunisie à payer à Faivre et Lamberger; 1° la somme de
vingt trois mille soixante seize francs; 2° celle de mille
francs pour les causes sus-énoncées, ainsi que les intérêts
de droit des dites sommes du jour de la demande; — Con-
damne la Société Foncière aux entiers dépens qui tiendront
lieu à Faivre et Lamberger de tous dommages-intérêts, les
dits dépens comprenant les frais d'expertise.

(Min. publ. M. VAISSIÉsubst.— MesCOULON et GUEYDAN,
av.).

TRIBUNAL DE jre INSTANCE DE TUNIS (2° CH.).

Audience du 2 mai 1913. — Présidence
de M. RANDET, viceprésident

Faillite. Concordat voté par les créanciers. Tribunal.
Refus d'homologation. Concordat amiable postérieur. De-
mande d'homologation. Incompétence.

Le Tribunal de commerce n'a pas le pouvoir d'homolo-
guer, après un rejet par lui d'unehomologation de concor-
dat précédent, un concordat amiable qui aurait été accordé
postérieurement aujugement de rejei, au failli par l'unani-
mité de ses créanciers. Le pouvoir d'homologuer un concor-



dat n'appartient pas au tribunal en dehors des cas prévus
par la loi. Il n'appartient pas davantage aux parties, même
d'un commun accord unanime, de conférer ce pouvoir au
tribunal, la compétence desjuridictions étant d'ordre publie
et ne pouvant dépendre de La volonté des parties.

SOUFFIR c/ faillite Assous et V. et A. Assous

Attendu que le sieur Assous dont le concordat a été
rejeté par jugement du tribunal de céans lui soumet
aujourd'hui à l'homologation un concordat amiable qu'il
prétend, sans en suffisamment justifier du reste, lui avoir
été consenti par l'unanimité de ses créanciers;

Attendu que le tribunal ne saurait accorder son homolo-
gation à un traité qui n'est pas prévu par le code de com-
merce; — Attendu en effet, que le pouvoir d'homologuer,
c'est-à-direde donner le caractère de chose jugée à une con-
vention conclue entre particuliers est exorbitant de droit
commun et ne saurait appartenir à un tribunal en dehors des
cas désignés par la loi; qu'il n'appartient pas aux parties,
même d'un accord unanime,de conférer ce pouvoir au tribu-
nal, la compétence des juridictions étant d'ordre public et ne
pouvant dépendre de la volonté des parties; — Attendu, au
surplus, qu'il est de jurisprudence constante que le refus
d'homologation fondé sur des causes autres que l'inobser-
vation des formes prescrites pour la formation du concor-
dat, constitue un refus définitif qui a pour effet de mettre
irrévocablement les créanciers en état d'union; — Qu'en
en décidant autrement le tribunal s'exposerait à favoriser
des marchandages et des mœurs commerciales peu avou-
ables et à remplir, au détriment des véritables intérêts du
commerce, un rôle pour lequel il n'a certainement pas été
institué;

Par ces motifs; - Le Tribunal statuant en matière com-
merciale contradictoirement et en 1er ressort, rejette la
demande d'homologation; la déclare mal fondée; condamne
Assous aux dépens.

Min. publ, M. VAISSIÉ, subst. —. Mes Js SCEMAMA et
et NATAF, av.).



TRIBUNAL DE 1" INSTANCE DE TUNIS (2e CH.).

Audiencedu2 mai 1913. — Présidence
de M. RANDET, vice-président

Louage d'ouvrages. Travaux spéciaux. Prévision de leur
durée. Renvoi en fin de travaux. Employé. Demande d'in-
demnité. Rejet.

Un employé engage comme surveillant de travaux spé-
ciaux sur la durée desquels il ne saurait se méprendre, ne
peut prétendre à une indemnité de renvoi en fins de travaux,
le contrat ayantpris normalementfin. Il seraitimprudent
et peu équitable d'en décider autrement en Tunisie dont
l'outillage économique est encore loin d'êtrecomplet et où
s'effectuent chaque année de nombreux travaux de durée
incertaine.

FALCA C/ AVERSO et VIVONA

Attendu que Falca Sauveur a fait assigner Averso et
Vivona, entrepreneurs de Travaux publics en paiement
d'une sommede]200 francspour indemnitédecongédiement;

- Qu'il prétend qu'étant employé des défendeurs depuis
plus de 16 ans, aux appointements de 200 francs par mois,
il a été congédié brusquement et sans motifs;

-
Mais

attendu qu'il est constant que Averso et Vivona ne sont
associés que depuis huit ans et que Falca n'est entré à leur
service que depuis juin 1910: qu'il était auparavant au ser-
vice d'Averso seul; que Falca a reçu congé un mois à
l'avance; — Qu'il avait été engagé comme surveillant de
travaux spéciaux de terrassements et d'égoûts sur la
durée desquels il ne pouvait se méprendre; — Attendu
qu'une société qui entreprend l'exécution de travaux de
constructions dont l'employé peut facilement prévoir la
durée ne saurait être tenue de garder indéfiniment ses
surveillants payés au mois; — Qu'elle est au contraire fon-
dée à les licencier sans indemnité en fin de travaux et qu'on
ne saurait dans ce cas lui reprocher d'avoir rompu sans
motifs légitimes le contrat de travail; — Attendu



dans ces conditions que la demande d'indemnité du
sieur Falca ne se trouve nullement justifiée et manque
de base; — Attendu qu'il serait imprudent et peu
équitable d'en décider autrement en Tunisie dont l'ou-
tillage économique est encore loin d'être complet et où
s'effectuent chaque année de nombreux travaux de durée
incertaine; — Que si en effet les entrepreneurs étaient mis
dans l'obligation de payer à la fin de chaque entreprise, à
leurs nombreux employés des indemnités de congédiement,
il en résulterait pour eux un dommage aussi ruineux que
peu justifié;

Par ces motifs; - Déboute Falca de sa demande.
(Min. publ. M. VAISSIÉ subsl. — Mes DARMON et de GUIDI

av.).

TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE SOUSSE

Audience du 3 novembre 1912. — Présidence
de M. E. BONNEFOND, président

I. Bail Immeuble immatriculé. Délégation de loyers
excédant une année. Moralité. Signification aux locataires
en cas seulement de non paiement des échéances. Inscrip-
tion.

II. Bail. Immeuble immatriculé. Délégation de loyers
excédant une année. Immeuble dotal. Inscription. Revenus
dotaux. Effets.

III. Bail. Immeuble immatriculé. Délégation de loyers
excédant une année. Code civil italien. Inaliénabilité do-
tale. Art. 1407 Code civil italien. Inscription.

10 Aux termes de l'article 343 de la loi foncifre, doirent
être inscrits sur le titre foncier pour être opposables aux
tiers, non seulement tous faits et conventionsmodificatifs
d'un droit réel immobilier, mais encore « tous baux d'im-
meubles excédant une annee, toute quittance ou cession
d'une somme équivalente à plus d'une annee de loyers où
fermages non échus ».

La délégation de loyers non échus excédant une année
doit être inscrite sur le titre foncier pour être opposable



( aux tiers, même s'il a été stipulé dans cette délégation
j quelle ne sera signifiée aux locataires qu'à défaut de paie-

ment r',qatter deséchéances parlepropriétairedéléguant
[ au créancier délégataire et si ces échéances ont été réguliè-
, rement payées.

20 Le caractère dotal de l'immeuble ne^fait pas obstacle à
l'inscription de cette délégation deloyers, car celle-ci n'af-

fecte en rien l'immeuble immatricrdé. Elle ne délègue sousicondit/on suspensive qu'une partie des revenus à échoir et
les revenus de la dot ne participent à l'inaliènabilitédu
fonds dotal que pour la portion nécessaire aux besoins de
la famille.

: IL s'ensuit que la délégation n'est pas nulle et doit être
inscrite, mais que les effets seulement en pourraientêtre,à
un moment donné, restreints ou réluits à néant suivant
l'étendue descharges desépoux et l'étendue de leurs res-
sources

3° Il en est ainsi sous le régimedu Codecivil italienqui
reproduit les dispositionsessentielles du Code civil français
au sujet de l'inaltënabilite du fonds dotal et qui loin de se
montrer plus rigoureux au sujet de cette inaliénabilité,per-
met au contraire aux créanciers, dans son article 1407, à la
différencedel'article1560du Codecivil fi-ançais,deprocéder,
après la disso'at£,Jn du mariage, sur les biens qui consti-
tuaient la dot, même pour les obligations contractées sans
droitpar la femme pendant le mariage.

EPOUX CASTELLAN C/ EPOUX COSTA

Le Tribunal; — Attendu que, par exploit du 15 juin 1911,
des époux Castellan ont fait assigner les époux Costa pour
voir dire qu'ils seraient tenus de déposer à la Conservation
Foncière la copie du titre foncier 9132, aux fins d'inscrip-
tion des droits résultant des contrats sous seing privé des
10 avril et 18 avril 1907, et ce sous peine d'une astreinte et

avec dommages-intérêts;
Attendu que les époux Castellan sont, en vertu d'un acte

sous seing privé du 18 avril 1907, concessionnaires d'une



créance de 10.000 francs sur les époux Costa; — Que cette
cession a été notifiée à ces derniers par exploit du 8 octo-
bre 1907 à la requête des cédants, les époux Delva ; —
Attendu qu'aux termes du titre constitutif de la créance, en
date des 9 mars et 10 avril 1907, les époux Costa se sont re-
connus débiteurs vis à-vis des époux Delva, à titre de prêt,
d'une somme de 10.000 francs remboursable dans un délai
de dix ans par amortissements trimestriels de 250 francs;
— Qu'à la sûreté et garantie du capital prêté, la dame Pia
Greco et son mari Gastone Costa ont délégué à leurs prê-
teurs les loyers de l'immeuble leur appartenant, sis à Sousse,

rue Jules Ferry, n° 10, objet du titre foncier numéro 9132,
la dite délégation faite à concurrence de mille francs par
an, mais ne devant être signifiée aux locataires de l'immeu-
ble qu'à défaut par les consorts Costa de payer les termes à
l'échéance convenue;. —

Attendu que ce contrat, dont le
bénéfice a été transmis aux époux Castellan, n'est pas con-
testé dans sa forme et teneur par les époux Costa; — Qu'ils
auraient même jusqu'à ce jour payé régulièrement aux
époux Castellan les échéances trimestrielles de 250 francs;
— Que. du moins, aucune de ces échéances n'est actuelle-
ment réclamée et que la délégation n'a pas été signifiée aux
locataires; — Mais que Castellan, pour la sauvegarde de

ses intérêts, demande en vertu de l'article 343 de la loi fon-
cière, l'inscription de son contrat sur le titre foncier et
réclame à cet effet la remise de la copie; qui lui est refusée
par les époux Costa; — Attendu que, pour justifier ce refus,
les défendeurs prétendent en premier lieu que le contrat ne
modifiant aucun droit réel, l'article 343 de la loi foncière ne
serait pas applicable;— Mais attendu qu'aux termes du dit
article, doivent être inscrits sur le titre foncier, pour être
opposables aux tiers, non seulement tous faits ou conven-
tions modificatifs d'un droit réel immobilier, mais encore
«tous baux d'immeubles excédant une année, toute quit-
tance ou cession d'une somme équivalente à plus d'une
année de loyers ou fermages non échus» ; — Qu'il s'agit en
l'espèce de la délégation de loyers à échoir jusqu'en 1917 ;



Que cette délégation peut donc être inscrite sur le titre fon-
cier et qu'elle doit l'être pour pouvoir le cas échéant être
opposable aux tiers; - Attendu que les défendeurs objec-
tent encore que la délégation est purement conditionnelle;
qu'elle ne doit être notifiée aux locataires qu'à défaut de
paiement régulier des échéances par les époux Costa; —
Mais attendu que cette modalité n'est relative qu'à l'exécu-
tion et n'affecte pas l'existence même du droit;- Que toute
sûreté a d'ailleurs un caractère éventuel et ne peut être uti-
lisée qu'à l'époque de l'exigibilité de la créance et seulement
en cas de non paiement; — Que l'inscription de la déléga-
tion, telle qu'elle a été concédée à titre éventuel, n'en peut
ni modifier, ni aggraver la portée en regard des parties
contractantes; — Que d'autre part, pour la rendre éven-
tuellement opposable aux tiers, il serait illusoire d'attendre
le moment de l'exécution, si -déjà et par avance un tiers
avait fait inscrire un droit qui primerait la délégation, bien
que lui étant postérieur; - Que ce fait s'est d'ailleurs déjà
réalisé; — Qu'en effet, à la date du 4 août 1911 les époux
Costa ont, avec autorisation de justice, consenti au sieur
Drouin une obligation de 6000 francs garantie par une
hypothèque; — Que, suivant une des clauses du contrat,
les époux Costa se sont interdits de percevoir ou céder plus
d'une année de loyers d'avance; — Qu'ils ont autorisé le
prêteur, en cas de non paiement des sommes exigibles, à
faire nommer en référé un séquestre sur l'immeuble afin de

percevoir les loyers jusqu'à concurrence des sommes exigi-
bles; —

Que ce contrat a été inscrit le 17 août 1910, sur le
titre foncier 9132: — Que bien que postérieur,, il prime
donc, au regard de Drouin, le contrat Castelian de 1907

; —
Que Castellan a donc un intérêt évident à empêcher l'ins-
cription d'un autre contrat de nature à amoindrir ou à
anéantir complètement la délégation à lui consentie,qui
constitue son unique sûreté; — Attendu qu'une objection
plus sérieuse est tirée de ce que l'immeuble dont s'agit,
n° 9132, étant dotal il ne peut être porté atteinte àsa cons-
titution juridique; - Qu'en effet le contrat des 9 mars et



10 avril 1907 n'ayant pas été passé avec autorisation spé-
ciale de justice, il est certain que l'inscription d'une hypo-
thèqueou de tout autre droit réel pouvant résulter du dit
contrat serait légitimement refusée, le droit concédé étant
nul en raison du principe de l'inaliénabilité du fonds do-
tal ; — Mais attendu que telle n'est pas la portée du con-
trat dont s'agit, qui n'affecte en rien la propriété de l'im
meuble immatriculé n° 9132 et ne délègue au profit du
créancier sous condition suspensive, qu'une partie des re-
venus à échoir; -Attendu qu'il est de jurisprudence que
les revenus de la dot ne participent à l'inaliénabilité du
fonds dotal que pour la portion nécessaire aux besoins de
la famille; que le surplus reste libre, peut être même saisi
parles seuls créanciers du mari jusqu'à la séparation des
biens; — Que les époux, mariés sous le régime dotal peu-
vent s'obliger pendant le mariage sur toute portion des
revenus excédant leurs besoins; — Que dès lors la déléga-
tion dont l'inscription est demandée n'est pas nulle; —
Que les effets seulement en pourraient être éventuellement
à un moment donné, restreints ou réduits à néant, suivant
l'étendue des charges des époux et l'étendue de leurs res-
sources; — Attendu que cette restriction n'est même pas à
envisager quant à présent; — Que les époux Costa ne pré-
tendent nullement être hors d'état de payer sur leurs reve-
nus les termes de leur engagement d'avril 1907;- Que
même ils ont, jusqu'à présent, rempli leur engagement
sans que le créancier ait eu besoin de recourir à sa déléga-
tion ; — Que Castellan ne réclame l'inscription que pour
le rendre opposable aux tiers, s'il en était besoin; — Que,
seulement en cas d'exécution, les effets de la délégation
pourraient être, suivant les circonstances contestés par les
époux; — Attendu que le code civil italien, qui règle le
statut personnel des défendeurs, reproduit les dispositions
essentielles du Code français en ce qui concerne l'inaliéna-
bilité du fonds dotal sans se montrer plus rigoureux en ce
qui concerne cette inaliénabilité; — Qu'au contraire, à la
différence de l'article1560 du code civil français,l'article 1407



italien permet aux créanciers de procéder, après la disso-
lution du mariage, sur les biens qui constituaient la dot,
même pour les obligations contractées sans droit par la
femme pendant le mariage; - Qu'il en résulte que le refus
des époux Costa de produire la copie de leur titre foncier
est infondé; qu'il ya lieu de les y contraindre;

Par ces motifs; — Condamne les époux Costa conjointe-
ment et solidairement à déposer, dans les trois jours de la
signification du présent jugement, à la Conservation Fon-
cière, la copie du titre de la propriété « Sousse-Victorine»,
n° 9132, pour l'accomplissement de toutes les formalités aux
fins de l'inscription des droits des époux Castellan tels
qu'ils résultent des contrats sous seing privé des 10 avril et
18 avril1907 ; - Les condamne en cas d'inexécution, à une
astreinte de dix francs par jour pendant un mois, passé
lequel délai il serait fait droit; — Fait réserve, dans ce cas,
aux demandeurs du surplus de leurs conclusions; — Con-
damne en outre, les époux Costa, conjointement et solidai
rement, pour n'avoir pas effectué le dépôt de ce titre jus-
qu'à ce jour à 200 francs de dommages-intérêts.

(Min. publ. M. INGRAND, subst. — Mes GALLINI, DANIOS
et TIBI, av.).

TRIBUNAL DE 1" INSTANCE DE SOUSSE

Audience du 7 novembre 1912. — Présidence
de M. E. BONNEFOND, président.

Effets de commerce.Billet à ordre. Endossement irrégulier.
Procuration. Porteur. Endossement primitif. Exceptions.
Cession par endossement régulier. Transmission de pro-
priété. Porteur. Paiements. Subrogation.

L'endossementirrégulier, aux termesdel'art. 138 C. com.,
n'opère pas transport et ne vaut que comme procuration.

En conséquence le souscnpteur a le droit d'opposer au
porteur les exceptions opposables à l'endosseurprimitif.

Mais le bénéficiaire d'un endossement irrégulier a le



1Jouvoir de négocier le titre et d'en transmettre la propriété
au moyen d'un endossement T'égulier.

Si, après l'aroir ainsi négocié régulièrement, il en rem-
bourse le montant au porteur, il est subrogé aux droits de
celui-cietpeut, dès lors, comme le porteurrégulier lui-même,

exercer son recours contre le souscripteur sans se coir
opposer lesexceptions opposables au bénéficiaire.

CHATEL ET JACQUEMART C/ ALI BEN HASSEN MOURALI

Le Tribunal; - Attendu que, par exploit du 8 juillet 1911,
Chatel et Jacquemart ont fait assigner Ali ben Hassen Mou-
rali en paiement de 756 francs montant de deux billets et en
déclaration de faillite; —Attendu que suivant leurs der-
nières conclusions, ils réduisent leur demande en principal
à la somme de 515 francs montant d'un billet souscrit par
le défendeur le 8 mars 1911 à trois mois de date, à l'ordre
de Salem Messaoud, protesté le 9 juin 1911, ayant été dé-
sintéressés depuis l'assignation en ce qui concerne l'autre
billet; — Attendu que le défendeur excipe de ce que le bé-
néficiairea transmis ce billet à un sieur Enriquez qui l'a
transmis à Chatel et Jacquemart par endos irrégulier;—

Qu'en effet, il s'agit de deux endos en blanc et qu'aux termes
de l'article138 du code de commerceces endos n'opèrent pas
le transport et ne valent que comme procuration; — Qu'en
conséquence, il aurait le droit d'opposer au porteur les
exceptions opposables à l'endosseur primitif, à savoir qu'il
s'agissait d'un effet de complaisance, ce dont il offre de rap-
porter la preuve;

Mais attendu qu'en fait Chatel et Jacquemart porteurs du
billet l'ont régulièrement endossé à l'ordre de la Banque
de l'Algérie le 18 mars 1911 ; — Que les premiers, l'ayant
remboursé à la Banque, sont donc subrogés aux droits du
porteur ;- Qu'en droit, en effet, Enriquez d'abord et Chatel
et Jacquemart ensuite, porteurs de l'effet en vertu d'endos-
sements irréguliers, avaient le pouvoir de négocier le titre
et d'en transmettre la propriété à la Banque au moyen d'un



endossement régulier; — Que suivant la jurisprudence,
celui au profit duquel un effet a été endossé en blanc et qui,
après l'avoir négocié régulièrement, en rembourse le mon-
tant au porteur, est subrogé aux droits de celui-ci et peut,
dès lors, comme le porteur régulier lui-même, exercer son
recours contre le souscripteur sans se voir opposer les
exceptions opposablesau bénéfiéiaire (Voir notamment
cass. req. 14 juillet 1879

-
D. P. 80,1, 343 et 3 mai 1893,

D. P. 93,1, 520) ;

Attendu néanmoins que la cessation de paiements du dé-
biteur n'est pas suffisamment établie en l'état;

Par ces motifs; — Donne acte aux demandeurs de ce
qu'ils réduisent leur demande au montant du billet de
515 francs, souscrit le 8 mars 1911 ; — Rejette l'exception
proposée par Ali ben llassen Mourali; - Le condamne à

payer aux demandeurs pour les causes sus énoncées la

somme principale de 515 francs avec intérêts de droit à
partir du protêt et aux dépens; - Dit n'y avoir lieu en
l'état, à déclaration de faillite.

(Min. publ. M. ROSSEL, proc. — Mes GALLINI et Touco,
av.).
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LÉGISLATION

Arrêté du Directeur Général des Travaux Publics
(1er juillet 1913) fixant les clauses et conditionsgénérales
à imposer aux entrepreneurs de travaux publics de la
Régence.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE PREMIER. — Tous les marchés relatifs à l'exécu-
tion des travaux dépendant de la Direction générale des
Travaux publics, qu'ils soient passés dans la forme d'adju-
dications publiques ou qu'ils résultent de conventions faites
de gré à gré, sont soumis, en tout ce qui leur est applica-
ble, aux dispositions suivantes:

TITRE PREMIER

ADJUDICATIONS

Conditions à remplir pour être admis
aux adjudications

ART. 2. — Nul n'est admis à concourir aux adjudications
s'il ne produit une déclaration indiquant son intention de
soumissionner, des références et un acte régulier de cau-
tionnement, sauf l'exception stipulée au dernier paragra-



phe de l'article suivant, et les autres exceptions autorisées
par les décrets et règlements en vigueur.

Déclarations et références

ART. 3. — La déclaration fait connaître les nom, pré-
noms, qualité et domicile du candidat.

Les références consistent en une note émanant du can-
didat et indiquant le lieu, la date, la nature et l'importance
des travaux qu'il a exécutés ou a l'exécution desquels il a
concouru, l'emploi qu'il occupait dans chacune des entre-
prises auxquelles il a collaboré, ainsi que les noms, qualités
et domiciles des hommes de l'art sous la direction desquels
les travaux ont été exécutés. Les certificats délivrés par ces
hommes de l'art peuvent être joints à la note. La déclara-
tion et les références sont visées à titre de communication
par le Directeur ou Chef de Service intéressé. A cet effet,
elles doivent lui être présentées dans un délai qui, à défaut
de stipulation contraire du cahier des charges, expire dix
jours avant l'adjudication.

Il n'est pas exigé de références pour la fourniture de
ballast et des matériaux destinés à l'exécution des chaus-
sées en empierrement ni pour les travaux de terrassement
dont l'estimation ne s'élève pas à plus de 20.000 francs.

Cautionnement

ART. 4. — Le cahier des charges spécial à chaque entre-
prise peut déterminer l'importance des garanties pécuniai-

res à produire:
Par chaque soumissionnaire à titre de cautionnement

provisoire ;



Par l'adjudicataire à titre de cautionnement définitif.
Les cautionnements sont soumis aux conditions fixées

par les règlements en vigueur.
A défaut de stipulations particulières dans le cahier des

charges, le montant en est fixé, pour le cautionnement pro-
visoire au soixantième, et pour le cautionnement définitif
au trentième de l'estimation des travaux, déduction faite
de toutes les sommes portées à valoir pour dépenses impré-
vues et ouvrages en régie.

Le cautionnnement définitif doit être réalisé dans les
vingt jours qui suivent la notification de l'approbation du
marché.

Il reste affecté à la garantie des engagements contractés
par l'adjudicataire jusqu'à la réception définitive des tra-
vaux. Toutefois, le Directeur général des Travaux publics
peut, dans le cours de l'entreprise, autoriser la restitution
de tout ou partie du cautionnement.

Approbation de l'adjudication

ART. 5. — L'adjudication n'est valable qu'après qu'elle a
été approuvée par le Directeur général des Travaux publics
ou par le chef de l'Administration intéressée.

L'entrepreneur ne peut prétendre à aucune indemnité
dans le cas où l'adjudication n'est point approuvée.

Si l'approbation du marché n'a pas été notifiée à l'adju-
dicataire dans un délai qui courra de la date du procès-ver-
bal de l'adjudication et qui sera de trente jours, l'adjudica-
taire sera libre de renoncer à l'entreprise et, sur la déclara-
tion écrite de cette renonciation, il lui sera donné main-
levée de son cautionnement.

Mais s'il n'a pas usé de cette faculté avant la notification
de l'approbation du marché, il sera engagé irrévocablement
vis-à-vis de l'Etat par cette notification.



Pièces à délivrer à l'entrepreneur

ART. 6. —Aussitôt après l'approbation de l'adjudication,
l'ingénieur délivre à l'entrepreneur, sur son récépissé, une
expédition dûment vérifiée du devis, du bordereau des prix,
du détail estimatif et des autres pièces qui seraient expres-
sément désignées dans le devis comme servant de base au
marché, ainsi qu'une copie certifiée du procès verbal
d'adjudication et un exemplaire imprimé des présentes
clauses et conditions générales.

L'entrepreneur peut d'ailleurs faire prendre copie dans
les bureaux de l'Ingénieur des autres pièces qui ont figuré
au dossier public d'adjudication.

Frais de l'adjudication

ART. 7. - L'entrepreneur acquitte les droits auxquels
pourra donner lieu l'enregistrement de son marché tels que
ces droits résultent des décrets et règlements en vigueur.

Il paye en outre les droits de timbre tant de la minute
que de l'expédition des pièces ci après: le devis, le borde-
reau des prix, le détail estimatif et les autres pièces expres-
sément désignées dans le devis comme devant servir de
base au marché, enfin le procès-verbal d'adjudication.

Domicile de l'entrepreneur

ART. 8. — L'entrepreneur est tenu d'élire un domicile à
proximité des travaux et de faire connaître le lieu de ce
domicile au Directeur ou Chef de Service intéressé. Faute
par lui de remplir cette obligation dans un délai de quinze
jours à partir de la notification de l'approbation de l'adjudi-



cation, toutes les notifications qui se rattachent à son entre-
prise sont valables, lorsqu'elles ont été faites au siège du
Contrôle civil désigné à cet effet par le devis.

Après la réception définitive des travaux, l'entrepreneur
est relevé de l'obligation d'avoir un domicile à proximité
des travaux. S'il ne fait pas connaître son nouveau domicile

au Directeur ou Chef de Service intéressé, les notifications
relatives à son entreprise sont valablement faites au siège
du Contrôle civil ci-dessus désigné.

TITRE II

EXÉCUTION DES TRAVAUX

Défense de sous-traiter sans autorisation

ART. 9. — L'entrepreneur ne peut céder à des sous-trai-
tants une ou plusieurs parties de son entreprise sans le
consentementdu Directeur général des Travaux publics.

Dans tous les cas, il demeure personnellement responsa-
ble, tant envers l'Administration qu'envers les ouvriers et
les tiers.

Si un sous-traité est passé sans autorisation, le Directeur
général des Travaux publics peut, suivant le cas, soit pro-
noncer la résiliation pure et simple de l'entreprise, soit pro-
céder à une nouvelle adjudication, à la folle enchère de
l'entrepreneur.

Ordres de service pour l'exécution des travaux

ART. 10. — L'entrepreneur doit commencer les travaux
dès qu'il en a reçu l'ordre de l'ingénieur.

Il reçoit gratuitement de l'ingénieur, au cours de l'entre-



prise, une expédition certifiée de chacun des dessins de
détail et autres documents nécessaires à l'exécution des
travaux.

Il se conforme strictement aux plans, profils, tracés,
ordres de service et, s'il y a lieu, aux types et modèles qui
lui sont donnés par l'ingénieur ou par ses préposés, en exé-
cution du devis.

L'entrepreneur se conforme également aux changements
qui lui sont prescrits pendant le cours du travail, mais seu-
lement lorsque l'ingénieur les a ordonnés par écrit et sous
sa responsabilité. Il ne lui est tenu compte de ces change-
ments qu'autant qu'il justifie de l'ordre écrit de l'ingénieur.

Lorsque l'entrepreneur estime que les prescriptions d'un
ordre de service dépassent les obligations de son marché, il

doit, sous peine de forclusion, en présenter l'observation
écrite et motivée dans un délai de dix jours. La réclamation
ne suspend pas l'exécution de l'ordre de service, à moins
qu'il n'en soit autrement ordonné par l'ingénieur.

Police des chantiers,

Durée du travail journalier

ART. 11. — L'entrepreneur est tenu d'observer tous les

règlements qui sont faits par le Directeur ou Chef de Ser-
vice intéressé pour la police des chantiers.

La durée du travail journalier sera déterminée conformé-
ment aux décrets et règlements en vigueur.

En cas de nécessité, le Directeur général des Travaux
publics peut prescrire les dérogations prévues à ces décrets
et règlements.



Présence de l'entrepreneur sur les lieux
des travaux

ART. 12. — Pendant la durée de l'entreprise, l'adjudica-
taire ne peut s'éloigner du lieu des travaux qu'après avoir
fait agréer par l'ingénieur un représentant capable de le
remplacer, de manière qu'aucune opération ne puisse être
retardée ou suspendue à raison de son absence.

L'entrepreneur se rend dans les bureaux des ingénieurs
et il les accompagne dans leurs tournées toutes les fois quil
en est requis.

Choix de commis chefs d'ateliers et ouvriers

ART. 13. — L'entrepreneur ne peut prendre pour commis
et chefs d'ateliers que des hommes capables à l'aider et de
le remplacer au besoin dans la conduite et le métrage des
travaux.

L'ingénieur a le droit d'exiger le changement ou le ren-
voi des agents et ouvriers de l'entrepreneur pour insubor-
dination, incapacité ou défaut de probité.

L'entrepreneur demeure d'ailleurs responsable des frau-
des ou malfaçons qui seraient commises par ses agents et
ouvriers dans la fourniture et dans l'emploi des matériaux.

jListe nominative des ouvriers

ART. 14. — Le nombre des ouvriers de chaque profession
est toujours proportionné à la quantité d'ouvrage à faire.
Pour mettre l'ingénieur à même d'assurer l'accomplisse-
ment de cette condition, il lui est remis périodiquement, et
aux époques par lui fixées, une liste nominative des
ouvriers.



Payements des ouvriers

ART. 15. — L'entrepreneur paie ses ouvriers et ses em-
ployés en se conformant aux prescriptions des décrets et
règlements.

En cas de retard régulièrement constaté, l'Administra-
tion se réserve la faculté de faire payer d'office les salaires
arriérés sur les sommes dûes à l'entrepreneur.

Soins, secours et indemités aux ouvriers
et employés

ART. 16. — L'entrepreneur a la charge entière de toutes
les dépenses du Service médical de l'entreprise, des soins,
secours et indemnités dûs aux ouvriers et employés victi-
mes d'accidents survenus sur les chantiers.

Il est soumis, à cet égard, à toutes les obligations résul-
tant des décrets et règlements en vigueur au moment de
l'adjudication.

Magasins, équipages et outils

ART. 17. — L'entrepreneur est tenu de fournir à ses frais,
les magasins et équipages, voitures, ustensiles et outils de
toutes espèces nécessaires à l'exécution des travaux, sauf
les exceptions stipulées au devis.

Etablissement des chantiers et faux frais
de l'entreprise

ART. 18. — L'entrepreneur a également à sa charge l'éta-
blissement des chantiers et chemins de service et les indem-



nités y relatives, les frais de tracé et de mesurage des

ouvrages, les cordeaux, piquets et jalons, les frais d'éclai-
rage des chantiers s'il y a lieu, et généralement toutes les

menues dépenses et tous les frais relatifs à l'entreprise.

Carrières désignées au devis

ART. 19. — Les matériaux sont pris dans les lieux indi-
qués au devis.

L'entrepreneur y ouvre, au besoin, des carrières à ses
frais.

Il est tenu de se conformer aux décrets et règlements
pour tout ce qui concerne les extractions des matériaux.

Il paye, sans recours contre l'Administration, tous les
dommages qu'ont pu occasionner la prise ou l'extraction, le
transport et le dépôt des matériaux.

L'entrepreneur doit justifier, toutes les fois qu'il en est
requis, de l'accomplissement des obligations énoncées dans
le présent article, ainsi que du paiement des indemnités
pour l'établissement de chantiers et chemins de service.

Carrières proposées par l'entrepreneur

ART. 20. — Si l'entrepreneur demande à substituer aux
carrières indiquées dans le devis d'autres carrières fournis-
sant des matériaux d'une qualité que l'ingénieur reconnait
au moins égale, il reçoit l'autorisationd'employer ces maté
riaux, et ne subit, sur les prix de l'adjudication, aucune
réduction pour cause de diminution des frais d'extraction,
de transport et de taille des matériaux.

A défaut d'accord avec les propriétaires des nouvelles
carrières, il peut aussi obtenir l'autorisation de les exploi-
ter.



Emploi des matériaux extraits des carrières
désignées

ART. 21. — L'entrepreneur ne peut, sans autorisation
écrite des propriétaires, employer, soit à l'exécution des
Travaux privés, soit à l'exécution des Travaux publics, au-
tres que ceux en vue desquels l'autorisation a été accordée,
les matériaux qu'il a fait extraire dans les carrières exploi-
tées par lui en vertu du droit qui lui a été conféré par
l'Administration.

Qualité des matériaux

ART. 22. — Les matériaux doivent être de la meilleure
qualité dans chaque espèce, être parfaitement travaillés et
mis en œuvre conformément aux règles de l'art; ils ne peu-
vent être employés qu'après avoir été vérifiés et provisoire-
mentacceptéspar l'ingénieurou par ses préposés. Nonobstant
cette acceptation et jusqu'à la réception définitive des tra-
vaux, ils peuvent, en cas de surprise, de mauvaise qualité
ou de malfaçon, être rebutés par l'ingénieur, et ils sont
alors, remplacés par l'entrepreneur.

Dimensionset dispositions des matériaux
et des ouvrages

ART. 23. — L'entrepreneur ne peut, de lui-même, appor-
ter aucun changement au projet.

Il est tenu de faire immédiatement, sur l'ordre écrit de
l'ingénieur, remplacer les matériaux ou reconstruire les

ouvrages dont les dimensions ou les dispositions ne sont
pas conformes au devis ou aux ordres de service.

Toutefois, si l'ingénieur reconnait que les changements



faits par l'entrepreneur ne sont contraires ni aux règles de
l'art ni au goût, les nouvelles dispositions peuvent être
maintenues; mais alors l'entrepreneur n'a droit à aucune
augmentation de prix, à raison des dimensions plus fortes
ou de la valeur plus considérable que peuvent avoir les
matériaux ou les ouvrages. Dans ce cas, les métrages sont
basés sur les dimensions prescrites par le devis ou par les
ordres de service. Si, au contraire, les dimensions sont plus
faibles ou la valeur des matériaux moindre, les prix sont
réduits en conséquence.

Démolition d'anciens ouvrages

ART. 24.;— Lorsque l'exécution des travaux comporte la
démolition d'anciens ouvrages, les matériaux doivent être
déplacés avec soin pour qu'ils puissent être façonnés de nou-
veau et réemployés s'il y a lieu.

Objets trouvés dans les fouilles

ART. 25. — L'Administration se réserve la propriété des
matériaux qui se trouvent dans les fouilles et démolitions
faites dans les terrains appartenant à l'Etat, sauf à indem-
niser l'entrepreneur de ses soins particuliers.

Elle se réserve également les objets d'art et de toute na-
ture qui pourraient s'y trouver, sauf indemnité à qui de
droit.

Emploi des matières neuves ou de démolitions
appartenant à l'Etat

ART. 26. — Lorsque, en dehors des prévisions du marché,
l'ingénieur juge à propos d'employer des matières neuves



ou de démolitions appartenant à l'Etat, l'entrepreneur n'est
payé que des frais de main-d'œuvre et d'emploi, réglés con-
formément aux indications de l'article 29 ci-après.

Vices de construction

ART. 27. — Lorsque l'ingénieur présume qu'il existe dans
les ouvrages des vices de construction, il ordonne, soit en
cours d'exécution, soit avant la réception définitive, la dé-
molition et la reconstruction des ouvrages présumés
vicieux.

Les dépenses résultant de cette vérification, qui a lieu en
présence de l'entrepreneur ou lui dûment convoqué, sont à
sa charge lorsque les vices de construction sont constatés
et reconnus.

Pertes et avaries; cas de force majeure

ART. 28.-Iln'estalloué à l'entrepreneuraucune indemnité
à raison des pertes, avaries ou dommages occasionnés par
négligeance, imprévoyance, défaut de moyens ou fausses
manœuvres.

Ne sont pas compris, toutefois, dans la disposition précé-
dente, les cas de force majeure, qui, dans le délai de dix
jours au plus après l'événement, ont été signalés par écrit
par l'entrepreneur; dans ces cas, néanmoins, il ne peut
être rien alloué qu'avec l'approbation du Directeur général
des Travaux publics. Passé le délai de huit jours, l'entre-
preneur n'est plus admis à réclamer.

Règlement du prix des ouvrages non prévus

ART. 29. — Lorsqu'il est jugé nécessaire d'exécuter des

ouvrages non prévus ou de modifier la provenance des ma-



tériaux telle qu'elle est indiquée par le devis, l'entrepreneur
se conforme immédiatement aux ordres écrits qu'il reçoit
à ce sujet, et il est préparé sans retard de nouveaux prix
d'après ceux du marché ou par assimilation aux ouvrages
les plus analogues.

Dans le cas d'une impossibilité absolue d'assimilation,
on prend pour terme de comparaison les prix courants du

pays.
Les nouveaux prix, calculés de manière à être passibles

du rabais de l'adjudication, après avoir été débattus par
l'ingénieur avec l'entrepreneur, sont soumis à l'approbation
du Directeur général des Travaux publics.

A défaut d'entente amiable, il est statué par les tribunaux
administratifs.

En attendant la solution du litige, l'entrepreneur est
payé, provisoirement, aux prix préparés par l'ingénieur.

Augmentation dans la masse des travaux

ART. 30. — En cas d'augmentation dans la masse des
travaux, l'entrepreneur ne peut élever aucune réclamation
tant que l'augmentation n'excède pas le sixième du montant
de l'entreprise. Si l'augmentation est de plus du sixième, il

a droit à la résiliation immédiate de son marché sans idem-
nité, à la condition toutefois, de l'avoir demandée par
lettre adressée au Directeur ou Chef de Service intéressé
dans le délai de deux mois à partir de la notification de
l'ordre de service dont l'exécution entraînerait l'augmenta-
tion de plus du sixième. Le tout, sauf l'application, s'il y a
lieu, de l'article 32 ci-après.

Diminution dans la masse des travaux

ART. 31. — En cas de diminution dans la masse des tra-
vaux, l'entrepreneur ne peut élever aucune réclamation



tant que la diminution n'excède pas le sixième du montant
de l'entreprise, sauf l'application de l'article 32 ci-après. Si
la diminution est de plus du sixième, il reçoit, s'il ya lieu,
à titre de dédommagement, une indemnité qui, à défaut
d'entente amiable, est réglée par la juridiction administra-
tive, sans préjudice du droit à la résiliation immédiate qui
doit être demandée dans la même forme et le même délai
que ci-dessus.

Changements dans l'importance des diverses
natures d'ouvrages

ART. 32. — Lorsque les changements ordonnés par
l'Administration ou résultant de circonstances qui ne sont
ni de la faute, ni du fait de l'entrepreneur, modifient l'im-
portance de certaines natures d'ouvrages, de telle sorte que
les quantités exécutées diffèrent de plus d'un quart en plus
ou en moins des quantités portées au détail estimatif, l'en-
trepreneur peut présenter, en fin de compte, une demande
en indemnité,basée sur le préjudice que lui auraient causé
les modifications survenues à cet égard dans les prévisions
du projet.

Variations dans les prix

ART. 33.
—

Si, pendant le cours de l'entreprise, les prix
subissent une augmentation telle que la dépense totale des

ouvrages restant à exécuter d'après le devis se trouve
augmentée d'un sixième comparativement aux estimations
du projet, l'entrepreneur a droit à la résiliation de son mar-
ché, sous réserve de l'indemnité qui pourra lui être allouée,

en compensation de ses dépenses non entièrement amorties
afférentes:

1° Aux ouvrages provisoires dont les dispositions ont été
agréées par l'ingénieur;



2° A l'acquisition du matériel construit spécialement
pour l'exécution des travaux de l'entreprise et non suscep-
tible d'être employé d'une manière courante sur d'autres
chantiers de Travaux publics.

Pour le calcul de l'indemnité, les dépenses non entière-
ment amorties sont évaluées au prorata de l'avancement
des travaux en vue desquels l'entrepreneur aura exécuté
les ouvrages provisoires et acquis le matériel.

Les ouvrages provisoires et le matériel entrant en ligne
de compte pour la fixation de l'indemnité, deviendront la
propriété de l'Administration.

Cessation absolue ou ajournement
des travaux

ART. 34. — Lorsque l'Administration ordonnera cessa-
tion absolue des travaux, l'entreprise est immédiatement
résiliée. Lorsqu'elle prescrit leur ajournement pour plus
d'une année, soit avant, soit après un commencement
d'exécution, l'entrepreneur a droit à la résiliation de son
marché s'il la demande, sans préjudice de l'indemnité qui,
dans un cas comme dans l'autre, peut lui être allouée, s'il y
a lieu.

Si les travaux ont reçu un commencement d'exécution,
l'entrepreneur peut requérir qu'il soit procédé immédiate
ment à la réception provisoire des ouvrages exécutés, puis
à leur réception définitive, après l'expiration du délai de
garantie.

Mesures coercitives

ART. 35. — Lorsque l'entrepreneur ne se conforme pas,
soit aux dispositions du devis, soit aux ordres de service
écrits, qui lui sont donnés par l'ingénieur, un arrêté du



Directeur général des Travaux publics le met en demeure
d'y satisfaire dans un délai déterminé. Ce délai, sauf le cas
d'urgence, n'est pas de moins de six jours à dater de la no-
tification de l'arrêté de mise en demeure.

Passé ce délai, si l'entrepreneur n'a pas exécuté les dis-
positions prescrites, le Directeur général des Travaux pu-
blics, par un second arrêté, ordonne une nouvelle adjudi-
cation à la folle enchère de l'entrepreneur, ou prononce la
résiliation pure et simple du marché, ou prescrit la conti-
nuation des travaux en régie.

Dans ce cas, il est alors procédé immédiatement, en pré-
sence de l'entrepreneur ou lui dûment appelé, à l'inventaire
descriptif du matériel de l'entreprise et à la remise de la
partie de ce matériel qui n'est pas utilisé par l'Administra-
tion pour l'achèvement des travaux.

Si une régie est prescritc; l'entrepreneur est autorisé à

en suivre les opérations, sans qu'il puisse toutefois entra-
ver l'exécution des ordres de l'ingénieur.

Il peut d'ailleurs être relevé de la régie s'il justifie des

moyens nécessaires pour reprendre les travaux et les me-
ner à bonne fin.

Les excédents de dépense qui résultent de la régie de
l'adjudication sur folle enchère sont prélevés sur les som-
mes qui peuvent être dûes à l'entrepreneur, sans préjudice
des droits à exercer contre lui, en cas d'insuffisance.

Si la régie ou l'adjudication sur folle enchère amènent au
contraire une diminution dans les dépenses, l'entrepreneur
ne peut réclamer aucune part de ce bénéfice qui reste acquis
à l'Administration.

Décès de l'entrepreneur

ART. 36. — En cas de décès de l'entrepreneur, le contrat
est résilié de droit, sauf au Directeur général des Travaux
publics à accepter s'il y a lieu, les offres qui peuvent être
faites par les héritiers pour la continutation des travaux.



Faillite ou liquidation judiciaire
de l'entrepreneur

ART. 37. — Le contrat est également résilié de plein
droit:

1° En cas de faillite de l'entrepreneur, sauf au Directeur
général des Travaux publics à accepter, s'il y a lieu, les
offres qui peuvent être faites par les créanciers pour la con-
tinuation de l'entreprise;

2) En cas de liquidation judicaire, si l'entrepreneur n'est
pas autorisé par le tribunal à continuer l'exploitation de son
industrie.

TITRE III

RÈGLEMENT DES DÉPENSES

Bases du règlement des comptes

ART. 38. — A défaut de stipulations spéciales dans le
devis, les comptes sont établis d'après les quantités d'ou-
vrages réellement effectuées, suivant les dimensions et les
poids constatés par des métrés définitifs et des pesages faits
en cours ou en fin d'exécution, sauf les cas prévus par
l'article 23, et les dépenses sont réglées d'après les prix de
l'adjudication.

L'entrepreneur ne peut, dans aucun cas, pour les métrés
et pesages, invoquer en sa faveur les usages et coutumes.

Attachements

ART. 39. — Les attachements sont pris, au fur et à

mesure de l'avancement des travaux, par l'agent chargé de



leur surveillance en présence de l'entrepreneur et contra-
dictoirement avec lui; celui-ci doit les signer au moment
de la présentation qui lui en est faite.

Lorsque l'entrepreneur refuse de signer ces attachements
ou ne les signe qu'avec réserve, illui est accordé un délai
de dix jours, à dater de la présentation des pièces, pour for-
muler par écrit ses observations. Passé C3 délai, les atta-
chements sont censés acceptés par lui, comme s'ils étaient
signés sans réserve.

Dans le cas de refus de signature ou de signature avec
réserve, il est dressé procès-verbal de la présentation et des
circonstances qui l'ont accompagnée. Ce procès-verbal est
annexé aux pièces non acceptées.

Les résultais des attachements inscrits sur les carnets ne
sont portés en compte qu'autant qu'ils ont été admis par
l'ingénieur.

En cas de réclamations de l'entrepreneur, produites dans
les circonstances prévues au dernier paragraphe de l'art. 10
des attachements contradictoires sont pris, soit sur sa
demande, soit sur l'ordre de l'ingénieur, sans que ces cons-
tatations préjugent, même en principe, l'admission des
réclamations présentées.

Décomptes provisoires mensuels

ART. 40. — A la fin de chaque mois, il est dressé un dé-
compte provisoire des ouvrages exécutés et des dépenses
faites, pour servir de base aux paiements d'acomptes à faire
à l'entrepreneur.

Décomptes définitifs partiels et décompte
définitif général

ART. 41. — En fin de travaux, il est dressé un décompte
général et définitif de l'entreprise.



L'entrepreneur est invité, par un ordre de service dûment
notifié, à venir prendre connaissance, dans les bureaux de
l'ingénieur, de ce décompte, auquel sont joints les métrés
et les pièces à l'appui, et à le signer pour acceptation; pro-
cès-verbal est dressé de la présentation qui lui en est faite
et des circonstances qui l'ont accompagné.

L'entrepreneur, indépendamment de la communication
qui lui est faite de ces pièces sans déplacement, est en outre
autorisé à faire transcrire par ses commis, dans les bureaux
de l'ingenieur, celles dont il veut se procurer des expédi-
tions.

En ce qui concerne ce décompte, l'acceptation de l'entre-
preneur est définitive, tant pour l'application des prix que
pour les quantités d'ouvrages.

S'il refuse d'accepter ou s'il ne signe qu'avec réserve, il
doit déduire ses motifs par écrits dans les quarante jours
qui suivent la notification de l'ordre de service mentionné
au paragraphe 2. Il doit également, à peine de forclusion,
renouveler dans ce mémoire toutes les réclamations qu'il a
formulées au cours des travaux et qui n'auraient pas été
réglées.

Il est expressément stipulé que l'entrepreneur n'est point
admis à élever de réclamations au sujet des pièces ci-cîes-

sus indiquées, après le dit délai de quarante jours, et que.
passé ce délai, le décompte est censé accepté par lui quand
bien même il ne l'aurait signé qu'avec des réserves dont les
motifs ne seraient pas spécifiés.

Le procès-verbal de présentation doit toujours être
annexé aux pièces non acceptées.

Les stipulations des paragraphes 2, 3, 4, 5, 6 et 7 du pré-
sent article, à l'exception du délai de réclamation qui est
réduit à trente jours, s'appliquent aux décomptes définitifs
partiels, qui peuvent être présentés à l'entrepreneur dans le
courant de la campagne ou en fin de chaque année.

A défaut de stipulation expresse dans le cahier des char
ges, l'ordre de service invitant l'entrepreneur à prendre



connaissance du décompte définitif lui est notifié dans un
délai de trois mois à partir de la date de la réception provi-
soire.

L'entrepreneurne peut revenir sur les prix
du marché

ART. 42. — L'entrepreneur ne peut, sous aucun prétexte,
revenir sur les prix du marché qui ont été consentis par lui.

Reprise du matériel en cas de résiliation

ART. 43. — A moins de stipulation contraire du devis,
l'Administration, dans les cas de résiliation prévus par les
articles 9, 30, 31, 34, 35, 36, 37 a la faculté, mais non l'obli-
gation, d'acquérir telle partie du matériel de l'entreprise
qu'elle juge utile à l'achèvement des travaux, si l'entrepre-
neur ou ses ayants droit en font la demande.

Lorsque la résiliation a lieu par application de l'article 33,
l'entrepreneur ne peut se refuser à céder à l'Administration
les installations et le matériel visés à cet article.

Dans tous les cas de résiliation, l'entrepreneur est tenu
d'évacuer les chantiers, magasins et emplacements utiles à
l'entreprise, dans le délai qui est fixé par l'Administration.

Les matériaux approvisionnés par ordre et déposés sur
les chantiers, s'ils remplissent les conditions du devis, sont
acquis par l'Administration au prix de l'adjudication ou à

ceux résultant de l'application de l'article 29 cidessus, à
moins de stipulations spéciales inscrites dans le devis de
l'entreprise.



TITRE IV

PAYEMENTS

Payements d'acomptes

ART. 44. — Les payements d'acomptes s'effectuent tous
les mois, en raison de la situation des travaux exécutés,
sauf retenue d'un dixième pour garantie.

Il est en outre délivré des acomptes sur le prix des maté-
riaux approvisionnés sur les chantiers, jusqu'à concurrence
des quatre cinquièmes de leur valeur.

Le tout sous réserve énoncée à l'article 49 ci-après.

Maximum de la retenue

ART. 45. — Si la retenue du dixième est jugée excéder
la proportion nécessaire pour la garantie de l'entreprise, il

peut être stipulé au devis ou décidé en cours d'exécution
qu'elle cessera de s'accroître lorsqu'elle aura atteint un
maximum déterminé.

Réception provisoire

ART. 46. —Immédiatement après l'achèvement des tra-
vaux, il est procédé à une réception provisoire par l'ingé-
nieur, en présence de l'entrepreneur ou lui dûment appelé
par écrit. En cas d'absence de l'entrepreneur, il en est fait
mention au procès-verbal.



Réception définitive

ART. 47. — Il est procédé de la même manière à la récep-
tion définitive, après l'expiration du délai de garantie.

A défaut de stipulation expresse dans le devis, ce délai
est de six mois, à dater de la réception provisoire, pour les
travaux d'entretien, les terrassements et les chaussées
d'empierrement, et d'un an pour les ouvrages d'art.

Pendant la durée de ce délai, l'entrepreneur demeure res-
ponsable de ces ouvrages et est tenu de les entretenir.

Réserve est faite, au profit de l'Administration, de
l'action en garantie prévue par les articles 1792 et 2270 du
Code civil.

Payement de la retenue de garantie

ART. 48. — La retenue de garantie de l'entreprise n'est
payée à l'entrepreneur qu'après la réception définitive, et
lorsqu'il a justifié de l'accomplissemeut des obligations
énoncées dans l'article 19.

Intérêts pour retard de payement

ART. 49. — Les payements ne pouvant être faits qu'au
fur et à mesure des fonds disponibles, il ne sera jamais
alloué d'indemnité, sous aucune dénomination, pour retard
de payement pendant l'exécution des travaux.

Toutefois, si l'entrepreneur ayant accompli les obliga-
tions énoncées à l'article 19, ne peut être entièrement soldé
dans les trois mois qui suivent la réception définitive régu
lièrement constatée, des intérêts calculés d'après le taux
légal, pour la somme qui lui reste dûe, lui sont payés sur
sa demande et à partir du jour de cette demande.



TITRE V

CONTESTATIONS

Intervention du Directeur ou Chef de Service

ART. 50. — Si. dans le cours de l'entreprise, des difficul-
tés s'élèvent entre l'ingénieur et l'entrepreneur, il en est
référé au Directeur ou Chef de Service intéressé.

Dans les cas prévus par l'article 22, par le deuxième pa-
ragraphe de l'article 23 et par le deuxième paragraphe de
l'article 27, si l'entrepreneur conteste les faits, l'ingénieur
dresse procès-verbal des circonstances de la contestation et
la notifie à l'entrepreneur qui doit présenter ses observa-
tions dans un délai de trois jours; ce procès-verbal est
transmis par l'ingénieur au Directeur ou Chef de Service
intéressé pour qu'il lui soit donné telle suite que de droit.

Intervention du Directeur général
des Travaux publics

ART. 51. — Lorsqu'à l'occasion d'un décompte définitif
partiel ou général, l'entrepreneur aura, par application de
l'article 41 des clauses et conditions générales, adressé au
Directeur ou Chef de Service intéressé, un mémoire de ses
réclamations et que, dans le délai de six mois à dater de
la remise de ce mémoire, un accord ne sera pas intervenu,
à ce sujet, l'entrepreneur devra, avant l'expiration de ce
délai de six mois, et à peine de forclusion, saisir le Directeur
général des Travaux publics.

Il ne sera admis du reste, devant le Directeur général,
qu'à reproduire les réclamations déjà formulées par lui dans
le mémoire antérieurement présenté au Directeur ou Chef
de Service intéressé.



Si dans le délai de trois mois à partir de la remise de ce
second mémoire, le Directeur général des Travanx publics
n'a pas fait connaître sa réponse, l'entrepreneur pourra,
comme dans le cas où ses réclamations ne seraient point
admises par le Directeur général, saisir des dites réclama-
tions la juridiction administrative. Il disposera à cet effet,
sous peine de forclusion, d'un délai maximum de quarante
jours, à dater soit de la notification de la décision du Direc-
teur général soit, si le Directeur général n'a pas statué, de
l'expiration du délai de trois mois stipulé ci-dessus.

La même procédure sera applicable à l'occasion de toutes
les contestations s'élevant dans le cours de l'entreprise entre
l'entrepreneuret le Directeur ou Chef de Service intéressé;
toutefois, le délai de six mois accordé au Directeur ou Chef
de Service intéressé ainsi qu'à l'entrepreneur pour conclure
un accord amiable sera alors réduit à trois mois.

Jugement des contestations

ART. 52. — Toute difficulté entre le Directeur général
des Travaux publics et l'entrepreneur, concernant le sens
ou l'exécution des clauses du marché, est portée devant la
juridiction administrative tunisienne.
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LÉGISLATION

Décret Beylical du 28 juin 1913 (24 redjeb 1331) portant
interdiction de la consommation de l'alcool dans le terri-
toire de l'annexe du contrôle civil de Tozeur.

Vu le décret du 13 janvier 1898 (19 chaâban 1315) régle-
mentant l'exploitation des débits de boissons;

Vu le décret du 2 mars 1908 (20 moharren 1326) portant
révision du régime fiscal de l'alcool, modifié par les décrets
des 31 décembre 1909 (18 hidjé 1327) et 10 janvier 1911)
10 moharren 1929 ; vu les arrêtés pris le 2 mars 1908 par le
Directeur général des Finances en exécution du décret
sus-visé du même jour;

Dans le but de combattre les ravages produits par l'abus
des boissons alcooliques ou fermentées dans le territoire de
l'annexe du Contrôle civil de Tozeur;

Sur le rapport de notre Directeur général des Finances
et la présentation de Notre Premier Ministre,



Avonspris le décret suivant:
ARTICLE PREMIER. — Sont prohibés dans le territoire de

l'annexe du Contrôle Civil de Tozeur, l'importation, l'intro-
duction, la fabrication, le transit, la circulation, la con-
sommation, la vente ou la cession, même à titre gratuit, et
généralement la détention, à quelque titre que ce soit, de
l'alcool, des spiritueux, boissons et produits alcooliques de
toute nature, ainsi que des essences, alcoolats, teintures et
extraits concentrés, destinés ou pouvant être utilisés pour
la préparation des boissons alcooliques et enfin, des liqui-
des alcooliques provenmit de la fermentation de la sève du
palmier, (lagmi) des figues, caroubes, dattes, grains et de
toutes substances saccharifères ou similaires, autres que
les raisins frais, les pommes et les poires.

Sont également interdits dans le territoire de l'annexe du
Contrôle Civil de Tozeur, la fabrication, l'introduction,
l'usage et généralement la détention, à quelque titre que ce
soit, d'appareils ou portion d'appareils de distillation ou de
rectification.

ART. 2. — Les producteurs d'alcool des cinq catégories
énumérées à l'ai ticle premier de l'arrêté du Directeur géné-
ral des Finances du 2 mars 1908, spécial aux distilleries,
devront faire aux agents de l'Administration des Finances,
qui en dresseront inventaire contradictoirement avec eux,
la déclaration détaillée, en poids, volumes, nature, espèce
et richesse alcoolique, des matières premières et des pro-
duits obtenus existant dans leurs usines au jour de la pro-
mulgation du présent décret.

Les quantités d'alcool ainsi reconnues et toutes celles à
provenir de fabrications ultérieures auxquelles, par déroga-
tion à l'article précédent, ils pourront être autorisés à pro-
céder, ne devront en aucun cas être mises à la consomma-
tion dans le territoire de l'annexe du Contrôle Civil de
Tozeur; elles devront, dès la fabrication et après paiement
des droits, être expédiées, hors de ce territoire, moyennant
l'accomplissement des formalités à la circulation prescrites



par la législation susvisée en matière d'alcool. A cet effet,
les producteursd'alcool, régulièrement autorisés, continue-
ront à être assujettis au contrôle et à l'exercice permanent
des agents de l'Administration des Finances, dans les
conditions déterminées par l'arrêté susvisé du Directeur
général des Finances.

Sous réserve des dispositions faisant l'objet des articles 9

et 10 ci-après, tous autres détenteurs d'alcools, produits
alcooliqueset appareils énumérésà l'article premier, devront
également, dans le délai d'un mois, à partir de la promul-
gation du présent décret, expédier lesdits produits ou appa-
reils en dehors du territoire de l'annexe du Contrôle Civil
de Tozeur en observant les formalités ordinaires à la cir-
culation.

Les droits acquittés sur ces produits ne seront restitués
en aucun cas.

ART. 3. — Tout débit de boissons à consommer sur place
dans lequel seront découverts des produits ou appareils
énumérés à l'article premier, seront immédiatement fer-
més, à moins qu'il ne soit démontré que l'infraction a été
commise par un consommateur ou un client à l'insu du
tenancier de l'établissement et de ses serviteurs. En cas
de fermeture de l'établissement, le tenancier sera privé du
droit d'en ouvrir un autre de même nature, ou d'y servir
en qualité d'aide, sous les peines édictées à l'article 4 ci-
après.

Si des produits ou appareils énumérés à l'article premier,
sont découverts chez un commerçant vendant des boissons
à emporter, mais non débitant, l'infraction sera seulement
punie des peines édictées par l'article 4.

ART. 4. — Les infractions aux dispositions des trois
articles qui précèdent, sont constatées par procès-verbaux
et punies en outre de la confiscation des produits, des
appareils de distillation ou de rectification, des récipients
et des moyens ou ustensiles de fabrication, de consomma-



tion, de vente ou de transport d'une amendede 16 à500francs,
ou d'un emprisonnement de six jours à six mois. En cas de
récidive dans le délai d'un an, l'amende ne peut être infé-
rieure à 200 francs et la peine d'emprisonnement à un
mois.

Les co-auteurs ou complices sont personnellement passi-
bles des mêmes peines que l'auteur principal.

Dans tous les cas, les auteurs principaux, co-auteurs et
complices d'un même délit sont tenus solidairement des
amendes et confiscations prononcées, même divisément,
contre eux et des dépens.

ART. 5. — L'article 463 du code pénal français est appli-
cable aux infractions prévues par le présent décret.

ART. 6. — Les infractions peuvent être constatées par les
agents de la force publique, les agents des régies financiè-
res et tous autres fonctionnaires ayant qualité pour verba-
liser, et dans l'étendue du périmètre des localités érigées
en communes, par les agents municipaux assermentés.

Les agents verbalisateurs peuvent pratiquer la saisie
réelle des produits, des appareils, des récipients et des

moyens ou ustensilles de fabrication, de consommation, de
vente ou de transport.

ART. 7. — Aucune transaction avant jugement définitif

ne pourra intervenir sur les infractions au présent décret.

ART. 8. — Toutes les dispositions du décret du 9 octobre
1884 (12 hidjé 1301), non contraires à celles qui précèdent,
continueront à être appliquées.

ART. 9. — Des arrêtés du Directeur général des Finances
règlementeront le mode d'application du présent décret, avec
les réserves qu'il comporte, aux détenteurs d'alcool de

nature dans les conditions et pour l'usage indiqués au
décret du 2 mars 1908 et à l'arrêté spécial du Directeur



général des Finances du même jour, aux détenteurs d'al-
cool contenu dans les parfumeries alcooliques, aux déten-
teurs d'alcool contenu dans les produits et préparations
médicales et pharmaceutiques ou nécessaires aux médecins
et pharmaciens en vue de l'exercice de leur professions et
enfin, aux détenteurs d'appareils de laboratoire et d'appa-
reils pour la distillation de l'eau.

ART. 10. — A titre de tolérance révocable, tout individu
majeur non sujet tunisien ou assimilé pourra détenir à son
domicile particulier une quantité de spiritueux n'excédant
pas, à moins d'autorisation spéciale et exceptionnelle,
dûment motivée, du Directeur général des Finances, deux
litres en volume et par an. Si une quantité supérieure était
découverte chez lui ou s'il était établi qu'une quantité quel-

conque de spiritueux ait été aliénée par lui, à titre onéreux
ou gratuit, au profit d'un sujet tunisien ou assimilé, le dit
individu serait passible des peines édictées à l'article 4 ci-
dessus.

AnT. 11. — Notre Premier Ministre et notre Directeur
général des Finances sont chargés, chacun en ce qui le

concerne, de l'exécution du présent décret qui entrera en
vigueur immédiatement.

Ils sont autorisés à prendre tous arrêtés pour son appli-
cation.

JURISPRUDENCE

TRIBUNAL DE lœ INSTANCE DE TUNIS (1re CH.)

Audience du 7 mai1913. — Présidence
de M. PAUL DUMAS, président

Enzel. Crédi-enzéliste. Détenteur du fond. Encaissement
partiel de la rente. Différence. Recours contre le débi-en-
zéliqte. Preuve incombant à ce dernier. Résolution du con-
trat d'enzei. Morcellement total ou partiel de la rente.



Le crédi-enzéliste, après avoirtouchéde ceux qu'il trouve
surle fonds grevé,une partie de son enzel, est fondé de
s'adresserjusqu'à parfait paiement, soit à tel détenteurde
tout ou partie du fonds qu'il lui plait de choisir,soit au
débi-enzéliste, dès lors que celui ci ne rapporte pas la
preuve qu'il a été délié du contrat d'enzel ou que le crédi-
enzéliste a consenti en faveur de tout ou partie des cession-
nairesdudébi-enzéliste au morcellement de tout ou partie
de l'enzel.

COMTESSE LE MAROIS C/ CONSORTS CESANA

Le Tribunal; — Attendu qu'un jugement de Paix de Tu-
nis-Nord du 9 mai 1912, a condamné les consorts Cesana
à payer à la dame Le Marois une somme de 757 francs
pour solde des arrérages des années 1328 et 1329, d'un
enzel grevant à son profit divers terrains à Tunis, rue de
Naples; — Attendu que les consorts Cesana interjettent
appel de ce jugement ; — Attendu qu'ils fontvaloirque leur
auteur feu Emmanuel Cesana, a cédé la plupart, sinon la
totalité des terres grevées d'enzel, et que ces terres sont im-
matriculées au nom des cessionnaires; que les titres d'im-
matriculation portent inscription au profit de la dame Le
Marois pour sûreté des enzels lui revenant; que ladite dame
reconnait avoir touché des enzels des cessionnaires déten-
teurs du sol; queeux-mêmes,étrangers à toutes les cessions
consenties parleur auteur,ignorent le chiffre del'enzel dù par
chaque cessionnaire et le montant des sommes encaissées
directement par la dame Le Marois ; qu'il est de toute jus-
tice, si quelque chose reste dû, que les poursuites soient
exercées contre celui des cessionnaires qui n'a pas payé;
— Attendu qu'ils concluent à une expertise pour faire la
lumière sur ces différents points; qu'ils ajoutent qu'en
encaissant directement l'enzel des tiers détenteurs la dame
Le Marois a accepté la cession faite par Cesana; — Mais
attendu que ces considérations vont à l'encontre des prin-
cipes qui gouvernent l'enzel ; — Attendu que selon ces
principes, la dame Le Marois crédi-enzeliste, après avoir



touché, selon son droit, une partie de son enzel, de ceux
qu'elle trouve sur le fonds grevé, est fondée à s'adresser
jusqu'à parfait paiement, soit à tel détenteur de tout ou par-
tie du fonds qu'il lui plaît de choisir, soit aux consorts
Cesana, dès lors qu'on ne rapporte pas la preuve qu'elle a
délié les consorts Cesana de leur contrat d'enzel, ou encore
qu'elle a consenti en faveur de tout ou partie de leurs ces-
sionnaires,au morcellement de tout ou partie de son enzel;

— Et attendu que dans des conclusions précises du
18 avril1913, après avoir rappelé le droit que lui confèrent
ces principes, la dame Le Marois présente un décompte de
l'arriéré d'enzel concernant les années 1328 et 1329 pour
lequel elle a pris jugement; — Attendu que ce décompte
est basé sur un chiffre d'enzel global de 8256 piastres soit
4.953 fr. 63, chiffre formellement reconnu devant le pre-
mier juge par les consorts Cesana ; — Attendu qu'on y
relève le détail circonstancié des encaissements effectués
pour les années 1328, 1329, le tout faisant apparaître le
reliquat de 757 fr. 10 réclamé par la dame Le Marois ; —
Attendu à la vérité qu'on peut induire de certaines pièces
qu'il y aurait eu morcellement pour 519 francs, chiffre cor-
respondant à l'enzel d'un cessionnaire, sieur Bonan, et que
l'enzel primitif de 4.953 fr. 60 se trouverait ainsi ramené à
4953 fr. GO—519=4434 fr. 60) 4434 fr.60; —Maisattendu
que le fait, fût il établi, resterait sans influence sur le dé-
compte présenté, puisque ce chiffre de 519 francs maintenu
au débit des consorts Cesana qui sont portés comme débi-
enzélistes pour le chiffre initial de 4953 fr. 60, est égale-
ment porté à leur crédit pour chacune des années 1328 et
1329, embrassée par le décompte; — Et attendu que dans
cette situation de fait,il appartiendrait aux consorts Cesana,
débiteur, de l'enzel, de rapporter exactement la preuve ou
bien que la dame Le Marois a encaissé tout son dû, ou bien
qu'elle les a déliés de l'obligation que fait peser sur eux le
contrat d'enzel, ou encore qu'elle a consenti des morcelle-
ments faisant échec au décompte présenté; — Or attendu
qu'ils ne font pas cette preuve; que leurs moyens d'appel,ré-



futés par les considérations qui précèdent, ne peuvent être
accueillis; qu'ils doiventen être déboutés;

Par ces motifs; — Rejetant toutes fins etconclusionscon-
traires des appelants, confirme le jugement entrepris pour
être exécuté selon sa forme et teneur; Condamne les
appelants à l'amende et aux dépens distraits.

(Min. publ. M. MASSÉ, subst. — Mes GUEYDAN et BODOY,
av.).

TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE TUNIS (1re cn.).
Audience du 14 mai 1913. — Présidence

de M. Paul DUMAS, président.

Mandat. Mandataire. Tiers. Substitution. Mandant. Rati-
fication implicite. Obligation.

L'engagement pris ois à-vis d'un tiers par un mandataire
au nom de son mandant, doit être tenu par ce dernier sur-
tout si la ratification de la substitution et de ses conditions
résulte de documents produits par le mandant Lui-même ou
d'actes signifiés en son nom.

BELKASSEM BEN AHMED ECU-CIIEICK C/ DE GANAY

Le Tribunal; — Attendu que l'opposition formée par de
Ganay au jugement de défaut de cette chambre du 23 juil-
let 1912 est régulière en la forme; — Attendu qu'elle n'est
pas justifiée au fond; — Attendu que Lorin mandataire de
de Ganay et chargé par ce dernier en cette qualité d'acqué
rir pour lui des terrains à la Manoubia, banlieue de Tunis,
s'est substitué pour l'exécution du mandat, Belgacem ben
Ahmed Ech-Cheikh Sidi Belkassem El Mostaganemi à
qui il a promis par un écrit en date du 7 janvier 1912 une
rémunération de 1500 francs; — Attendu que Belgacem
ben Ahmed est parvenu à réaliser l'achat du terrain; qu'il
figureà l'actedevente comme mandatairededeGanay; qu'il
détient d'ailleurs cet acte; — Attendu que pour lui refuser
paiement de la somme de 1309 fr. 50 solde de la rémunéra-



tion qui lui a été promise par Lorin, de Ganay soutient qu'il
n'a pas autorisé ce dernier à se substituer Belgassem ben
Ahmed et qu'il n'a, à aucun moment, ratifié ni cette substi-
tution, ni la rémunération promise par Lorin qui, en le

promettant, aurait excédé son mandat;- Mais attendu
qu'il apparaît au contraire des pièces produites que cette
ratification a eu lieu; — Attendu qu'on trouve notamment
dans un acte extra-judiciaire signifié le 23 avril 1912 par
l'huissier Feuille à Belkassem ben Ahmed, à la requête de
de Ganay et où il est fait sommation au dit Belkassem
d'avoir à remettre à Mc Saliège avocat du défendeur le
titre arabe du terrain vendu à ce dernier par les consorts
Bel Cadi et ce par l'entremise de MM. Lorin et Belkassem
ben Ahmed" ; — Attendu que la ratification de la substi
tution et de ses conditions résulte non moins manifestement
du fait que Lorin a remis à de Ganay une copie de l'enga-
gement par lui pris le 7 janvier 1912, envers Belkassem, la
dite copie produite par de Ganay lui-même; que de Ganay
ne justifie pas avoir, depuis cette remise, averti Belkassem
ben Ahmed qu'il ne ratifiait pas l'engagement pris en son
nom par son mandataire Lorin; qu'au contraire il a laissé
Belkassem continuer ses démarches qui ont eu le résultat
espéré; -Attendu que dans ces conditions la promesse
faite par Lorin à Belkassem ben Ahmed au nom de de Ganay
son mandant est opposable à ce dernier;

Par ces motifs; — En la forme, reçoit l'opposition; Au
fond la déclare mal fondée; confirme le jugement dont est
opposition; dit qu'il sortira son plein et entier effet; Ordon-
ne l'enregistrement de l'écrit signé Lorin en date du 7 jan-
vier 1912 dont il est fait état ci-dessus; Condamne de Ganay
en tous lesdépens..

(Min. publ. M. VAISSIÉ; — Mes GRÉBAUVAL et SALIÈGE
av.).



TRIBUNAL DE Jre INSTANCE DE TUNIS (2e CH.).

Audience du 2 mai 1913. — Présidence
de M. RANDET, vice-président -'

Juridiction française. Action personnelle et mobilière.
Tunisien et européen en cause. Décret du 31 juillet 1884.

Faillite. Demandeur et défendeur tunisiens. Créanciers
européens. Non intervention. Incompétence.

Le décret beylical du 31juillet 1884 attribue à lajuridic-
tionfrançaise en Tunisie la connaissance de toutes les affai-
res personnelles et mobilières où des européens sont en
cause. Il s'ensuitque le tribunal de commerce est incompé-
tentpour connaître de la demande en déclaration de faillite
à l'encontre d'un tunisien par un créancier tunisien, à défaut
d'intervention d'un créancier européen ou protégé ou à moins
qu'il ne résulte du dépôt de bilan effectué par le débiteur
que celui-ci y-ait fait figurer des créanciers européens.

SION DE J. TAPIA C/ S. HAYVT

Le Tribunal; — Attendu que par citation du 4 mars 1913,
Sion de J. Tapia a assigné S. Havat en déclaration de fail-
lite; — Attendu que ce dernier prétend que le demandeur
étant comme lui de nationalité tunisienne le tribunal n'est
pas compétent; — Attendu que Sion de J. Tapia soutient
que, bien que S. Hayatet lui soient sujets tunisiens, le tri-
bunal a été cependant compétemment saisi, la masse des
créanciers du défendeur comprenant au moins un justicia-
ble des tribunaux français, le sieur Fiorentino sujet ita
lien; - Mais attendu que le sieur Fiorentino n'est pas

-intervenu personnellement dans l'instance; qu'on ne peut
donc considérer qu'il soit actuellement en cause,, comme on
aurait pu le faire, si Hayat, ayant effectué le dépôt de son
biian l'avait porté lui-même sur la liste de ses créanciers;-Attendu qu'on ne saurait dès lors faire application dans
l'espèce du décret beylical du 31 juillet 1884, qui attribue à
la juridiction française en Tunisie la connaissance de toutes
les affaires personnelles et mobilières si des européens sont
en cause;



Par ces motifs; — Se déclare incompétent; Condamne
Sion de J. Tapia aux dépens.

(Min. publ, M. VAISSIÉ subst. — M9 DARMON et LUM-

BROSO, av.).

TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE TUNIS (2* CH.).

Audience du 22 mai 1913. — Présidence
de M. RANDET, vice-président

Vente de céréales. Propriétaire. Quantité vendue. Insuffi-
sance. Récolte. Défaut de spécification de provenance. Man-
quant. Différence. Paiement au cours du jour de livraison.

Le propriétaire qui tend à un négociant une quantité
ferme de céréales sans spécifier qu'elles proviennent de sa
récolte ne peut se soustraire aux engagements qu'il a pris
vis à vis de son acheteur sous prétexte que sa récolte a été
insuffisante. Il doit être tenu de payer les différences de

cours à l'époque de la livraison sur les quantités non livrées.

CALO C/ GIVRY

Le Tribunal; - Attendu que Givrya vendu à Calo sui-
vant marché du 29 avril 1912, 200 quintaux fermes de blé
dur, non charbonné ni moucheté, récolte 1912. au prix de
24 fr. 75 les 100 kilos, franco wagon Tunis-Marine; qu'il
n'a livré que 7 quintaux et reste devoir 193 quintaux; —
Attendu que Givry prétend qu'il n'a vendu à Calo que du
blé devant provenir de sa récolte, et que celle-ci ayant été
en grande partie détruite par le siroco, il n'a pu exécuter
entièrement son marché; — Mais attendu qu'il résulte des
termes mêmes du marché que Givrya vendu à Calo la
quantité ferme de 200 francs de blé dur et qu'il n'a point
été spécifié que ceblédevait provenir de sa récolte; -Atten.
du que Givry ne peut dans ces conditions se soustraire aux
engagements qu'il a pris vis à-vis de Calo, sous prétexte
que sa récolte a été insuffisante; qu'il doit être tenu de
payer à Calo les différences de cours à l'époque de la livrai-
son sur les quantités non livrées; — Attendu que la livrai-



son devait être effectuée avant juillet: qu'à cette époque,
ainsi qu'il résulte du certificat de cours délivré le 30 octobre
1912 par le Président dela Société pour la défense du com-
merce des grains et dérivés de Tunis, le blé machiné valait
31 fr. 65 les 100 kilos; que Givry doit donc payer à Calo
une différence de 6 fr. 90 par quintal soit pour 193 quintaux
1331 fr.70;

Par ces motifs; — Condamne Givry à payer à Calo la
somme de 1331 fr. 70 pour différence de cours sur 193 quin
taux de blé dur non livrés;

(Min. publ. M. VAISSIÉsubst.
— Mes MossÉ et CIRIER

av.).

TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (2° CH.).

Audience du 22 mai 1913. — Présidence
de M. RANDET, vice-président

Privilège. Trésor. Décret du 3 octobre 1884. Etendue.
Généralité des biens du débiteur. Autorité. Hypothèques.
Date certaine.

Le privilège généralduTrésorrésultant de l'article 129
§ 2 du décret beylical du 3 octobre 1884 porte sur tous les
biens du débiteur: il ne peut être primé que par des hypo-
thèques ayant acquis date certaine antérieurement à la nais-
sance des droits du Trésor.

FAILLITE DEMARQ et Cie c/ DIRECTION GÉNÉRALE

DES FINANCES

Le Tribunal; - Attendu que la Direction générale des
Finances a produit et demandé son admission à titre privi-
légié au passif de la faillite Demarq pour la somme de
10.088 fr. 10, qu'elle a réduite plus tard à 8.188 fr. 85 par
suite de la réalisation d'un cautionnement de 2.000 francs
versé par Demarq ; — Attendu que le syndic Richard
Nicolas conteste que le privilège de la Direction générale
des Finances puisse s'exercer indistinctement sur tous les
biens du failli; qu'il prétend également que le montant



total de la créance doit être ramené à 8.088 fr. 10; —
Attendu sur ce dernier point que la différence de 100 fr. 65
qui divise la Direction générale des Finances et le syndic
provient de ce que celui-ci a déduit de la production le mon-
tant total du cautionnement de 2.000 francs sans tenir
compte des frais occasionnés par la réalisation; — Attendu
que ces frais ne peuvent être cependant laissés à la charge
de la Direction générale des Finances, dont la créance
s'élève à la somme de 8.188 fr. 75; — Attendu que cette
somme représente des redevances dûes par Demarq pour
l'exploitation de la carrière Kedel et de la carrière Gat-
touna; — Attendu que le syndic prétend que la carrière
Gattouna n'est pas la propriété de l'Etat; que les redevan-
ces réclamées de ce chef ne sont garanties par aucun pri-
vilège; - Mais attendu qu'il n'est apporté aucune justifi-
cation à l'appui de cette prétention; qu'il 'résulte au con-
traire du jugement du tribunal de Tunis du 20 mars 191'J,

entre la Direction générale des Finances et Demarq, que
cette carrière est située sur l'enchir Soltane dont la doma-
nialité n'est pas contestée; — Attendu que le syndic sou-
tient encore que le privilège du Trésor ne peut s'exercer
que sur les objets mobiliers garnissant les lieux loués ou
servant à l'exploitation des carrières; — Mais attendu que
le privilège général du Trésor résultant de l'article 129 § 2
du décret beylical du 3 octobre 1884 qui garantit la créance
de la Direction générale des Finances porte sur tous les
biens du débiteur, qu'il ne peut être primé que par des
hypothèques ayant acquis date certaine antérieurement à
la naissance des droits du Trésor; — Que sur ce point
encore les prétentions du syndic doivent être repoussées.

Par ces motifs; — Donne acte à la Direction générale
des Finances de ce qu'elle réduit sa demande à la somme
de 8.188 fr. 75; tient sa créance comme vérifiée et l'admet
pour cette somme au passif de la faillite Demarq à titre
privilégié; — Dit que ce privilège ne pourra être primé que
par des hypothèques ayant acquis date certaine antérieure-



ment à la naissance des droits du Trésor; - Condamne
Richard Nicolas ès-quêllités aux dépens.

(Min. publ. M. VAISSIÉ subst. — Me GUEYDAN, av.).

TRIBUNAL.DE lrc INSTANCE DE SOUSSE

Audience du 27 décembre 1912. — Presidence
de M. BONNEFOND, président

Vérification d'écriture. Art. 1324 c. civ. 195 et 323 c. proc.
civ. Eléments d'appréciation suffisants. Vérification par le
Tribunal.

Il résulte de la combinaison des articles 1324 c. cio.,195
et 323 c. proc. civ. que le Tribunal n'est pas tenu d'ordon-
ner la vérification d'écriture suivant les formes déterminées
par les articles 193 et suivants du code de procédure civile,
par titres, par experts et par témoins.

Lorsque lesjugestrouventdans la cause des élémentssuf-
fisants pour trancher d'ores et déjà la contestation, ilspeu-
vent, sans ordonner aucune autre mesure d'instruction, soit
admettre l'acte comme sincère, soit le rejeter commefaux.(l)

COMPTOIR NATIONAL D'ESCOMPTE DE PARIS C/ HASSEN
EZ-ZEZZAR

Le Tribunal; - Attendu que par exploit du 6 septem-
bre 1912 le Comptoir National d'Escompte de Paris a fait
assigner Hassen Ez Zezzar et G. B. Debono et fils en paie-
ment solidaire de la somme de 3400 francs; — Attendu que
la créance résulte de deux billets souscrits le 1er mai 1912

par Hassen Zezzar à l'ordre de Debono, l'un de 800 francs
à l'échéance de deux mois, l'autre de 2600 francs à
l'échéance de trois mois; — Attendu que les endosseurs
Debono représentés par Me Boccara ne contestent pas la
dette; — Attendu que, de son côté, Hassen Ez-Zezzar pré-
tend qu'il ne doit rien à Debono et qu'il n'a jamais écrit ni
signé de sa main les billets dont s'agit dont il dénie l'écri-

(i) V. S. BERGE, Rép. V. vérification d'écriture, n" 1 et s.



ture et la signature; — Mais attendu qu'il résulte de la
combinaison des articles 1324 c. civ. 195 et 323 c. proc. civ.

que le Tribunal n'est pas tenu d'ordonner la vérification
suivant les formes déterminées par les articles 193 et sui-
vants, par titres, par experts et par témoins; — Que lors-

que les juges trouvent dans la cause,des éléments suffisants

pour décider d'ores et déjàla contestation, ils peuvent sans
ordonner aucune autre mesure d'instruction, soit admettre
l'acte comme sincère, soit le rejeter comme faux (voir De
molombe, traité des contrats t. 6, ne 372 infine, et les nom-
breux arrêts cites) ; — Qu'en un mot le Tribunal peut faire
la vérification à l'aide des pièces et documents du procès et
à l'aide de simples présomptions(Cass. req. 29janvier 1894
D.P.94-1-160; Req.19marset30avril1902 D.P.1902,
1,220 et285; — Req. 25 octobre 1904 - D. P.1905, 7,46;
id. Marseille 14 décembre 1905 - J. Trib. Tun.1906, p. 615;

— Or, attendu que Hassen Ez Zezzar est porteur d'une
pièce dont il n'a pas produit l'original, mais dont le Comp-
toir National d'Escompte produit une copie authentique,
d'ailleurs non déniée par Hassen Ez-Zezzar ; — Qu'en rece-
vant l'assignation introductive d'instance, ce dernier a
informé le demandeur que les deux effets dont s'agit de-
vaient être payés par les endosseurs Debono, suivant un
engagement pris par eux dans un acte sous seing privé du
26 juin J906, revêtu dela légalisation du commissaire de
police de Monastir à la date du 27 du même mois;- Que le
Comptoir s'étant fait communiquer cet acte, en a fait dres-
ser copie par exploit d'huissier (copie du 10 septembre 1912,
enregistré le même jour à Sousse, f° 47

• case 12); -. Que
par cet acte, évidemment sollicité par le débiteur, Debono
et fils, déclarent « qu'après tous comptes à ce jour entre le
nommé HassenEz-Zezzar, propriétaire à Benbela et nous,
il résulte que ce dernier s'est complètement libéré envers
nous et qu'il ne nous doit plus rien pour le présent et le
futur. En conséquence, tout effet portant sa signature,
savoir: francs 340 au 9 juillet 1912, francs 800 au 31 (sic)
juin 1912, francs, 2600 au 30 juillet 1912 et se trouvant en



circulation, devra être réglé par nous et de nos propres
deniers. Cette quittance annule toute autre à lui délivrée
précédemment » ; — Qu'il résulte bien de cette pièce que
Ilassen Ez Zezzar n'est plus personnellement débiteur vis-
à-vis du bénéficiaire et aurait par suite un recours certain
contre ce dernier en cas de paiement fait au porteur; --
Mais qu'il en résulte en même temps qu'il n'a songé à dé-
nier sa signature qu'après avoir constaté l'embarras de
Debono qui ne semble pas quant à présent en mesure de
payer suivant sa promesse; — Que le Tribunal puise dans
la cause des présomptions suffisantes pour retenir Ez-
Zezzar comme véritable souscripteur des billets;

Par ces motifs; — Dit qu'il n'y a lieu de s'arrêter aux
dénégations du souscripteur Ez Zezzar ; — Condamne les
défendeurs solidairement entre eux, le premier comme
souscripteur, les autres comme endosseurs, à payer au
Comptoir National d'Escompte de Paris, pour les causes
sus énoncées, la somme principale de 3400 francs ; — Les
condamne en outre aux intérêts de droits et aux dépens.

(Min. publ. M. DALLOZ, subst. — Mes GALLINI, SARFATI

et BOCCARA, av.).
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LÉGISLATION

Décret beylical du 25 juillet 1913 (23 chaâbane 1331)
réglant les formalités à suivre pour les adjudications de
la Direction générale des Travaux publics.

Le décret du 25 juillet 1888 est remplacé, en ce qui con-
cerne les adjudications relevant de la Direction générale des
Travaux publics, par les dispositions ci-après:



AJRTICLE PREMIER. — L'avis des adjudications de travaux
publics sera publié sauf dans le cas d'urgence, au moins
vingt jours à l'avance, par la voie des affiches et par tous
les moyens de publicité que l'Administration jugera néces-
saire.

Cet avis fera connaître le lieu où l'on peut prendre con-
naissance des pièces du projet, les autorités chargées de
procéder à l'adjudication, le lieu, le jour et l'heure fixés
pour cette adjudication.

ART. 2. — Tout entrepreneur qui désirera être admis à
concourir à une adjudication sera tenu de présenter au
visa du Directeur ou Chef de service intéressé, dix jours
au moins avant le jour fixé pour cette adjudication, une
déclaration indiquant son intention de soumissionner ainsi
que des références. La déclaration fera connaître les nom,
prénoms, qualité et domicile du candidat. Les références
consisteront en une note émanant du candidat et indiquant
le lieu, la date, la nature, l'importance des travaux qu'il a
exécutés ou à l'exécution desquels il a concouru, l'emploi
qu'il occupait dans chacune des entreprises auxquelles il a
collaboré, ainsi que les noms, qualités et domiciles des
hommes de l'art sous la direction desquels les travaux ont
été exécutés, enfin des moyens techniques et financiers.

Les certificats dont il dispose pourront être joints à la
note dont il s'agit.

Il ne sera pas exigé de références pour la fourniture des
matériaux destinés à l'exécution de chaussées en empierre-
ment ni pour les fournitures de ballast, ni pour les travaux
de terrassements dont l'estimation ne s'élèvera pas à plus
de 20.000 francs.

ART. 3. — Sur le vu des déclarations et références men-
tionnées à l'article qui précède, et sur la proposition du Di-
recteur ou Chef du service intéressé, le Directeur général
des Travaux publics arrêtera la liste des candidats dont les
références auront paru suffisantes au point de vue moral,
technique et financier.



Cette liste sera transmise par l'intermédiaire du Direc-
teur ou Chef de service intéressé au Président du bureau
chargé de l'adjudication.

ART. 4. — Il sera proeédé à l'adjudication en séance pu-
blique par un ingénieur de la Direction du service intéressé
assisté d'un autre fonctionnaire de cette Direction de ce
service, d'un représentant de la Direction générales des
Finances, et dans le cas de bâtiments civils, d'un délégué
de l'Administration affectataire.

ART. 5. — La séance ouverte, chaque concurrent devra
présenter:

1° les pièces mentionnées à l'article 2 ci-dessus dûment
visées par la Direction ou Chef de service intéressé ou dans
le cas d'une adjudication restreinte, la lettre de convocation;

2° Un certificat du Receveur général des Finances cons-
tatant le versement dans sa caisse du cautionnementpro-
visoire exigé;

3° La soumission sur timbre conforme au modèle indiqué
par les affiches.

Toute soumission, qui ne sera pas accompagnée des piè-
ces énumérées ci-dessus ou qui ne serait pas conforme au
modèle, sera déclarée nulle et non avenue.

ART. 6. — Les pièces énumérées aux paragraphes 1er et 2°
de l'article 5 seront jointes, dans un paquet fermé, à la
soumission, qui préalablement aura été renfermée toute
seule dans une enveloppe également fermée.

La première enveloppe contiendra l'indication du lot
auquella soumission se rapportera; les noms des soumis-
sionnaires devront seulement être inscrits sur la seconde
enveloppe.

Les paquets seront directement déposés par les soumis-
sionnaires ou par leurs représentants entre les mains du
Président du bureau. Ils pourront également être adressés,
sous pli recommandé, portant extérieurement une mention



indiquant la nature du contenu, au Directeur ou Chef de
service, entre les mains duquel ils devront être parvenus la
veille de l'adjudication ; dans ce dernier cas, ils seront dé-
posés sans avoir été ouverts sur le bureau par le Président
après la remise des paquets des autres concurrents.

ART. 7. — Lorsqu'un maximum ou un minimum de
rabais aura été arrêté d'avance par le Directeur général des
Travaux publics, le montant de ce maximum ou de ce m.i-

-
nimum sera indiqué dans un pli fermé qui sera déposé sur
le bureau avant l'ouverture des paquets.

ART. 8. — Les paquets déposés sur le bureau par les
entrepreneurs étant numérotés dans l'ordre de leur présen-
tation,la première enveloppe sera ouverte publiquement par
le1Président du bureau, et il sera dressé un état des pièces
renfermées dans cette première enveloppe.

L'état dressé les concurrents se retireront de la salle
d'adjudication, et le Président après avoir consulté les
membres du bureau et après avoir fait appeler devant eux,
pour être entendus en leurs observations, les candidats
auxquels le bureau aurait des explications à demander,
arrêtera la liste des candidats définitivement agréés.

-Il pourra éliminer, soit pour vice de forme, soit pour
toute autre cause, ceux des concurrents compris dans la
liste arrêtée par le Directeur général des Travaux publics

- qui ne lui paraîtraient pas devoir être admis à concourir,
mais il ne pourra agréer, dans aucun cas, un candidat dont
le nom ne figurerait pas sur cette liste.

ART. 9. — La séance redevenue publique, le Président
annoncera sa décision par la lecture de la liste des candi-
dats agréés.

Les soumissions des candidats évincés leur seront ren-
dues sans être ouvertes.

Celles des concurrents agréés, seront alors ouvertes
publiquement; il en sera donné lecture à haute voix, et le
soumissionnairequi aura fait l'offre d'exécuter les travaux



aux conditions les plus avantageuses sera déclaré adjudi-
cataire provisoire, sous la réserve, dans les cas prévus à
l'article 7, que le rabais consenti sera compris dans les limi-
tes de maximum ou de minimum fixées par le Directeur
général des Travaux publics et dont il sera donné connais-
sance publiquement, après l'ouverture de toutes les sou-
missions.

ART. 10. — Dans le cas où plusieurs soumissionnaires
offriraient le même rabais, et où ce rabais serait le plus
élevé de ceux offerts dans les limites qui auront pu être
fixées en conformité de l'article 7, il sera procédé à une
réadjudication sur de nouvelles soumissions. Toutefois,
si les rabais égaux atteignent exactement le maximum
fixé en conformité de l'article 7 il sera procédé de suite à

un simple tirage au sort.
A égalité de rabais entre une soumission d'un entrepre-

neur ou fournisseur et une soumission d'une société d'ou-
vriers, cette dernière sera préférée.

La réadjudïcation, si elle est décidée, aura lieu séance
tenante si les soumissionnaires qui doivent y prendre part
sont présents; elle sera ajournée dans le cas contraire.

Les rabais de la nouvelle adjudication ne pourront être
inférieurs à ceux de la première ni dépasser le maximum
ou être inférieurs au minimum fixés par le Directeur géné-
ral dans les cas prévus à l'article 7 ;

Si les soumissionnaires se refusent à faire de nouvelles
offres ou si les prix demandés ne diffèrent pas encore, le
sort en décidera.

ART. 11. — Si un maximum de'rabais a été fixé et si
aucun des rabais offerts ne se trouve inférieur à ce maxi-
mum, il sera procédé, séance tenance à une nouvelle adju-
dication entre les soumissionnaires présents.

Arn. 12. — Les résultats de chaque adjudication seron
constatés par un procès-verbal relatant toutes les circons
tauces de l'opération.



ART. 13. — La restitution du cautionnement exigé pour
prendre part à l'adjudication sera faite, après la proclama-
tion du résultat de l'adjudication, sous réserve toutefois
des oppositions qui auront pu être pratiquées aux soumis-
sionnaires non agréés ou non déclarés adjudicataires, sur
présentation du récépissé de versement revêtu de la men-
tion « vu bon à rembourser» signé par le fonctionnaire
ayant présidé l'adjudication.

La prise en charge définitive du cautionnement de l'en-
trepreneur déclaré adjudicataire aura lieu sur déclaration
nouvelle de cet adjudicataire, après décharges pour ordre
du cautionnement préalable qu'il aura fourni avant l'adju-
dication.

Cette régularisation aura lieu au plus tard dans le délai
de 10 jours à dater de la notification de l'approbation de
l'adjudication.

ART. 14. — Dans les cinq jours qui suivront l'adjudica-
tion il pourra être fixé par le Directeur général des Travaux
publics un délai pour recevoir les offres de rabais sur le prix
de l'adjudication. Cette décision sera portée à la connais-
sance des entrepreneurs par les mêmes moyens de publicité
que l'adjudication primitive aux frais de l'Administration.
Si pendant ce délai, qui ne doit pas dépasser quinze jours,
il est fait une ou plusieurs offres de rabais dépassant d'au
moins cinq unités le rabais de l'adjudicataire provisoire, il

sera procédé à une réadjudication entre le premier adjudi-
cataire et l'auteur ou les auteurs des offres de rabais,
pourvu qu'ils aient préalablement à leurs offres satisfait
aux conditions imposées par le cahier des charges et par
le présent décret pour pouvoir se présenter aux adjudica-
tions. Les rabais de la nouvelle adjudication ne pourront
être inférieurs au rabais de l'adjudicataire provisoire,
augmenté de cinq pour cent ni dépasser le maximum fixé

par le Directeur général des Travaux publics dans les cas
prévus à l'article 7.



ART. 15. — Les adjudications seront subordonnées à
l'approbation du Directeur général des Travaux publics ou
dans le cas de bâtiments civils, du Chef de l'Administration
intéressée et ne seront valables et définitives qu'après cette
approbation.

ART. 16. — Les droits de timbre et d'enregistrement aux-
quels pourront donner lieu les marchés passés dansla forme
d'adjudications publiques seront à la charge des adjudica-
taires. Les frais de publicité, ceux d'expédition des pièces
du marché et du procès-verbal d'adjudication resteront à la
charge de l'Administration.

ART. 17. — Les dispositions du présent décret ne seront
pas applicables aux marchés de gré à gré ou aux travaux
que l'Administration mettra au concours ou fera exécuter
en régie, soit à la journée soit à la tâche.

ART. 18. — Le Directeur général des Travaux publics
est chargé de l'exécution du présent décret.

Loi du 31 juillet 1913 relative à l'amnistie.

ARTICLE PREMIER. — Amnistie pleine et entière est accor-
dée pour les faits commis antérieurement au 30 janvier 1913,

1° A tous les délits et contraventions en matière de réu-
nions, d'élections, degrèves et de manifestationssur la voie
publique, à l'exception des infractions pour faits de corrup-
tion en matière électorale;

2° A tous les délits et contraventions prévus parla loi sur
la presse du 29 juillet 1881, à l'exception de ceux prévus
par les articles 24, paragraphes 1, 2 et 3 et 25 de ladite loi,
modifiés par la loi du 12 décembre 1893

;

3° A toutes les infractions prévues par la loi du 21 mars
1884;

4° A toutes les infractions prévues par les lois des 1er juil-
let 1901, 4 décembre 1902, 7 juillet 1904;



5° A toutes les infractions prévues par la loi du 9 décem-
bre 1905 et à toutes les infractions prévues par les lois du
2 novembre 1892, du 12 juin 1893, modifiée par celle du.
11 juillet 1903, du 30 mars 1900 et par les décrets relatifs à
la protection du travail des adultes;

60 A tous les faits, à l'exclusion des crimes, connexes aux
infractions ci-dessus;

7e A tous les faits prévus par les articles 222, 223, 224 et
225 du code pénal;

8° Aux condamnations sauf au cas de délits de vol, pour
délits et contraventions à l'occasion des troubles viticoles
qui se sont produits dans les départements de la Marne, de
l'Aube et de l'Aisne;

9° A tous les délits et contraventions de navigation mari-
time, de chasse, de pêche fluviale et maritime, de grande et
petite voirie, pour police de roulage et de simple police,
quel que soit le tribunal qui ait statué.

Sont exceptés en matière de chasse et de pêche fluviale et
maritime les condamnés qui auront subi une condamnation
à la prison ou deux condamnations à l'amende pour faits
de chasse ou une condamnation à la prison ou deux con-
damnations à l'amende pour faits de pêche fluviale ou ma-
ritime, postérieurement à la promulgation de la loi d'amnis-
tie du 12 juillet 1906 ;

Sont exceptés les délinquants ou contrevenants qui
n'auront pas justifié du payement des droits, frais de toute
nature avancés par la partie poursuivante et de la part reve-
nant aux agents;

Sont également exceptés, sauf pour les contraventions de
simple police, les condamnés qui ont subi des condamna-
tions de droit commun.

Restent valables, quant aux travaux à exécuter et au
délai d'exécution, les mises en demeure intervenues par
application des articles 68, 69 et 174 du livre II du code du
travail et de la prévoyance sociale, relatifs à l'hygiène et à
la sécurité des travailleurs;



10° Aux infractions commises en matière de contributions
indirectes, lorsque la condamnation prononcée ou la tran-
saction intervenuenedépasserapas cinquantefrancs (50 fr.).
Toutefois, sont exceptées de toute amnistie les contraven-
tions de contributions indirectes connexes aux délits de
droit commun;

11° A toutes les infractions aux lois du 21 juillet 1881,
du 21 juin 1893 et au décret du 6 octobre 1904, et à toutes
autres relatives à la police sanitaire, en ce qui concerne la
fièvre aphteuse;

12° Aux infractions de l'article 5 de la loi du 21 mai 1836;
13° Aux insoumis des armées de terre et de mer qui, sui-

vant l'appel de leur classe et antérieurement à l'âge de
vingt ans révolus, avaient leur résidence à l'étranger, hors
l'Europe, et n'ont pas cessé d'y résider, ainsi qu'aux insou-
mis de la réserve de l'armée active et à ceux de l'armée ter-
ritoriale, et auxdéserteurs des bâtiments de commerce.

a) L'amnistie est entière et sans conditions de service,

1° Pour les insoumis âgés de plus de quarante cinq ans;
20 Pour les insoumis que les infirmités rendent inpropres

à tout service actif ou auxiliaire dans les armées de terre
ou de mer;

b) L'amnistie est conditionnelle pour les hommes âgés de
moins de quarante cinq ans, c'est-à dire avec obligation de
servir dans les conditions suivantes: les insoumis ayant
moins de trente ans seront tenus d'accomplir le service
auquel ils étaient assujettis; les insoumis qui ont accompli
leur temps de service actif, mais n'ont pas répondu aux
appels de la réserve, auront à passer ou à compléter dans
un port ou dans un dépôt le temps de service pour lequel
ils auraient été appelés, conformément à la loi en vigueur.

Le bénéfice de cette disposition s'étendra aux hommes
omis dans les tableaux de recensement, quel que soit leur
domicile; après trente ans, les insoumis bénéficiant de
l'amnistie et les omis seront soumis aux obligations de le



classe à laquelle ils appartiennent par leur âge; ceux âgés
de moins de trente ans qui seraient mariés, avec ou sans
enfants, ou qui seraient veufs avec un ou plusieurs enfants,
ou divorcés avec garde d'enfants, ou ayant un ou plusieurs
enfants reconnus, ne seront pareillement soumis qu'aux
obligations de la classe à laquelle ils appartionnent par
leur âge.

c) Les insoumis susceptibles de recevoir l'application de
l'amnistie, avec condition de servir prévue par le paragra-
phe b, devront, ainsi que les marins inscrits déserteurs de

commerce, se présenter devant les autorités qui seront dé-
signées par les ministres de la guerre et de la marine, pour
formuler leur déclaration de retour avant l'expiration des
délais ci-après, qui compteront à partir de la promulgation
de la présente loi, savoir:

Trois mois pour ceux qui sont dans l'intérieur de la
France et en Corse; six mois pour ceux qui sont en Europe
et dans les pays du littoral de la Méditerranée et de la mer
Noire; un an pour ceux qui sont en Amérique, Afrique et
Asie, hors des territoires énumérées ci-dessus; dix-huit
mois pour ceux qui sont dans les îles du Pacifique ou des
régions polaires;

d) A l'expiration des délais fixés au précédent paragra-
phe, les insoumis qui ne se seront pas présentés pour ré-
clamer le bénéfice de l'amnistie avec condition de servir,
ou ceux qui, après avoir pris une feuille de route, ne se
rendraient pas à leur destination, seront de nouveau re-
cherchés et poursuivis s'il y a lieu.

ART. 2.— Les faits amnistiés par la présente loi ne peuvent
servir de base à l'exclusion ou au refus d'inscription au
barreau d'un citoyen remplissant les conditions légales de
cette inscription.

ART. 3. — Dans aucun cas l'amnistie ne pourra être
opposée aux droits de tiers, lesquels devront porter leur



action devant la juridiction civile, si elle était du ressort de
la cour d'assises, ou, si la juridiction criminelle n'avait pas
déjà été saisie, sans qu'on puisse opposer au demandeur la
fin de non recevoir tirée de l'article 46 de la loi du 21 juil-
let 1881.

ART. 4. — La présente loi est applicable à l'Algérie, aux
colonies et pays de protectorat, quelle que soit la juridiction
française qui ait prononcé. *

Décret beylical du 8 aoùt 1913 (6 ramadane 1331) accor-
dant L'amnistie aux faits prévus et punis par la législation
locale dans les matières énumérées par la loi française
du31juillet1913.

Vu la convention entre la France et la Tunisie du
8 juin 1883, article premier, ratifiée par la loi française du
10 avril 1884;

Vu la loi française d'amnistie du 31 juillet 1913 ;

En vue de faire bénéficier de cette amnistie, dans les ma-
tières auxquelles elle s'applique, les faits prévus et punis
par la législation tunisienne, sans distinction d'ailleurs
entre les justiciables des tribunaux français et les justicia-
bles des tribunaux indigènes,

Avons pris le décret suivant:
Article unique. — Les faits punis et prévus par tla légis-

lation locale dans les matières énumérées par la loi fran-
çaise du 31 juillet 1913 bénéficieront de l'amnistie édictée
par cette loi, dans les limites et sous les restrictions qu'elle
a indiquées.



JURISPRUDENCE

COUR D'APPEL D'ALGER (2e CH.).

Audience du 12 juin 1912. — Présidence
de M. BERGE,président

Testament. Legs particuliers. Transmission. Effets. De-
mande en délivrance. Conséquence. Héritiers. Saisie-
immobilière. Legs. Nullité.

D'après les dispositions de l'article 1014 du code civil,
tout legs particulier pur et simple, donne au légataire, du
jour du décès du testateur, un droit à la chose léguée,
transmisaible à ses héritiers ou ayants cause, sans que les
légataires aient besoin de demander la délivrance du legs,
cette formalité n'étant nécessaire que pour obtenir l'autori-
sation de prendre possession du legs.

D'autre part si les légataires particuliers ne sont pas
tenus des dettes et des charges de la succession, les legs sont
toujours réductibles au cas d'insuiffsance d'actif successoral
pour éteindre le passif (art.871 c. c.).

SEIGNOL C/ EPOUX PERRICHON

La Cour; - Attendu que l'appel interjeté par Louis Sei-
gnol, suivant exploit du 14 décembre 1911, est régulier en
la forme;

— Qu'il n'y a lieu dès lors de s'arrêter à l'excep-
tion d'irrecevabilité d'appel soulevée par les intimés à rai-

son des nullités que pourraient contenir un précédent acte
d'appel en date du 19 juin 1911, et devenu sans objet;

Au fond; — Attendu qu'aux termes d'un testament olo-
graphe en date du 1er septembre 1897, enregistré et déposé

au rang des minutes de Me Guichard, notaire à la Calle,
feu l'abbé Seignol, décédé le 6 août 1901, a légué à
Mme Albertine Perry, l'usufruit, sa vie durant, d'un
immeuble sis à Tunis, rue AI-Djazira n° 61, pour le dit
usufruit être transmis ensuite à Louis Seignol et revenir
enfin après son décès avec la nue propriété aux deux
enfants de ce dernier qui sont encore mineurs; — Attendu



que les époux Perrichon se disant créanciers de la succes-
sion de l'abbé Seignol ont, suivant exploit du 28 septem-
bre 1909. fait saisir la nue propriété de l'immeuble légué à
l'encontre des héritiers du testateur; — Attendu que Louis
Seignol, agissant tant en son nom personnel que comme
tuteur naturel et légal de ses deux enfants mineurs, Joseph
et François Seignol, est intervenu dans la poursuite de
saisie immobilière et a demandé la nullité de cette saisie

comme portant sur un immeuble qui était sorti du patri-
moine du de cuJu'?, par l'effet du testament du 1er septem-
bre 1897; qu'il a conclu en outre à la condamnation des
époux Perrichon en 10.000 francs de dommages-intérêts ;

— Attendu que par le jugement déféré le Tribunal de
Tunis a rejeté les demandes de Louis Seignol, ordonné la
continuation des poursuites et condamné le demandeur aux
dépens; — Attendu qu'à l'appui de son appel Louis Sei-
gnol reprend ses conclusions de première instance; —
Attendu que pour statuer dans le sens qui vient d'être
indiqué, les premiers juges se sont principalement fondés
sur ce que le légataire particulier n'a pas la saisine et sur
ce que Louis Seignol n'ayant pas demandé la délivrance
du legs, ni pour ses enfants ni pour lui-même, l'immeuble
légué n'était pas sorti du patrimoine de la succession; -
Qu'ils ont ainsi méconnu le caractère que la loi attache au
legs particulier ainsi que les droits qui en dérivent pour le
bénéficiaire de ce legi; - Attendu, en effet, qu'il convient
de préciser tout d'abord que le legs dont s'agit au .procès
est bien un legs particulier puisqu'il ne porte ni sur l'uni-
versalité ni sur une quote-part des biens du testateur; qu'il
est pur et simple n'étant subordonné à aucune condition,
mais seulement en ce qui concerne l'usufruit de Louis Sei,
gnol et la pleine propriété de ses deux enfants à son terme
qui est le décès des deux premiers légataires en usufruit;
qu'il a, enfin, pour objet non une créance, mais un corps
certain, la maison de Tunis; — Or, attendu que d'après les
dispositions de l'article 1014 du Code civil, tout legs parti-
culier pur et simple donne au légataire, dujour du décès-



du testateur, un droit à la chose léguée transmissible à ses
héritiers ou ayantscause; que, par suite, et en vertu du tes-
tament, la propriété de la maison, objet du legs, a été trans;
mise aux légataires en usufruit et en nue propriété suivant
la disposition établie audit testament, dès le jour de l'ouver-
ture de la succession; — Attendu que cette translation du
droit de propriété s'est opérée par le seul effet de la loi et
sans que les légataires aient eu besoin de demander la déli-

vrance du legs; qu'ils n'étaient astreints à remplir cette
formalité que pour obtenir l'autorisation de prendre pos-
session de l'immeuble légué, mais qu'elle restait sans
influence sur leur droit préexistant de propriété qui était
indépendant de toute délivrance et aussi de toute inscrip-
tion de séparation de patrimoine; — Attendu, d'autre part,
que si aux termes de l'article 371 du Code civil les légatai-
res particuliers ne sont pas tenus des dettes et charges de
la succession, il ne s'ensuit pas que les intérêts des créan-
ciers puissent être lésés par l'institution de légataires par-
ticuliers, les legs de cette nature étant toujours réductibles
dans le cas où l'actif successoral est insuffisant pour étein-
dre le passif; qu'il n'est d'ailleurs pas démontré que ce soit
le cas de l'espèce; qu'il n'est pas d'avantage établi qu'un
second testament ait modifié celui de 1897 qui, seul, est
produit; — Attendu qu'il résulte de ces précisions que
l'immeuble litigieux n'a jamais fait partie du patrimoine
successoral; qu'il appartient en usufruit aux deux premiers
légataires et en nue propriété aux mineurs Seignol avec
vocation pour ceux-ci à la pleine propriété; que c'est donc
à tort que la nue propriété en a été saisie par les époux Per-
richon créanciers de la succession contre les dits héritiers
qui n'ont aucun droit sur le dit immeuble et au préjudice
du mineur Seignol ; que, par suite l'intervention de Louis
Seignol est recevable en tant, tout au moins, qu'il agit

comme tuteur naturel et légal de ses enfants mineurs et
qu'elle est au fond justifiée; qu'il échet en conséquence
d'infirmer le jugement déféré et d'annuler la saisie du
28 décembre 1909 ;—Attendu que la demande de domma-



ges-intérêts de l'appelant n'est pas fondée, la poursuite des
intimés ne paraissant pas avoir été intentée de mauvaise
foi;

Par ces motifs; - Reçoit l'appel comme régulier en la
forme et y faisant droit au fond; — Infirme et met à néant
le jugement déféré et faisant ce que les juges auraient dû
faire, annule la saisie pratiquée le 28 décembre 1909 à la
requête des époux Perriclion contre les héritiers Seignol
sur la nue propriété de la maison sise à Tunis, rue AI-
Djazira n° 61 ; — Dit n'y avoir lieu à dommages-intérêts au
profit de l'appelant; — Condamne les intimés en tous les
dépens de lor instance et d'appel.

(Min. publ. M. DRAGO av. gen.— Mes SOUBIRANNE et
LEMAIRE av.).

TRIBUNAL DE Jre INSTANCE DE TUNIS (ira CH.).

Audiencedu 14 mai 1913. — Présidence
de M. Paul DUMAS, président

Enfant naturel. Reconnaissance postérieure. Puissance
paternelle. Conditions de dévolution. Article 383 du code
civil. Exercice de ce droit. Demande de démembrement.
Droit de garde. Rejet. Motifs.

Aux termes de l'article 383 du code civil, l'exercice de la
puissance paternelle appartient à celui du père ou de la
mère qui a le premier reconnu l'enfant naturel.

L'exercice de ce droit ne saurait être soumis à un demem-
brement quelconque, tel que le droit de garde de l'enfant au
profit de celui qui n'estpas incesti de la puissance paternelle.

Cette interprétation découle suffisamment du silencedu,
texte, alors surtout que ce texte, tel qu'il a été modifié par
la loi du 2juillet 1907. est postérieur à la loi du 24 juil-
let 1889 qui avaitdonne lieu à une interprétation semblable
de la doctrine et delajurisprudence.

J. B. c/ L. C.

Le Tribunal; - Attendu que des relations de J. B. avec
L. C., tous deux français, est né un fils déclaré le



25 mai 1909 à l'Officier de l'Etat Civil de la Municipalité de
Tunis sous les prénoms de S. K. ; que cet enfant a été re-
connu par sa mère le 1er février 1910 et par son père le
2 janvier 1912; — Attendu qu'ainsi et par application de
l'article 383 du code civil, la puissance paternelle appartient
à la mère; — Attendu que par exploit de l'huissier Sureau
en date du 23 octobre 1912, J. B. a assigné L. G. devant le
Tribunal de céans pour se faire attribuer la garde de
l'enfant;- Attendu que postérieurement et par des con-
clusions signifiées le 5 mai 1913, J. B. a demandé à béné-
ficier des dispositions du deuxième alinéa de l'article 383 et
à être investi, non seulement du droit de garde qu'il avait
d'abord exclusivement réclamé, mais de la puissance pater-
nelle tout entière; — Mais attendu que cette dernière
demande est nouvelle et distincte de la demande origi-
naire; qu'elle ne saurait donc être introduite par de sim
pies conclusions et qu'en cette forme elle est irrecevable; —
Attendu que la demande tendant à l'attribution au père du
droit de garde, n'est elle-même susceptible d'être accueillie
ni en droit ni en fait; — Attendu en droit, que si le 2mu ali-
néa de l'article 383 confère aux tribunaux le pouvoir de
confier dans l'intérêt de l'enfant naturel, la puissance pa-
ternelle à celui des parents qui n'en est pas investi par la
loi, cette disposition ne les autorise par à la démembrer et à
partager ses divers attributs entre les parents; que cette
interprétation découle suffisamment du silence du texte,
alors surtout que ce texte tel qu'il a été modifié par la loi du
2 juillet 1907 est postérieur à la loi du 24 juillet 1889, qui
avait déjà donné lieu dans une matière analogue à une
interprétation semblable de la doctrine et de la jurispru-
dence ; que d'ailleurs, ni les dispositions de l'article 302,
spécial à la matière du divorce, ni celles des articles 4 et 5

de la loi du 19 avril 1898 qui visent exclusivement le cas
de délits ou de crimes commis par des enfants ou sur des
enfants, ne sauraient être marquées en sens contraire; —
Attendu en fait, que même en tenant pour légalement pos-
sible l'attribution au père du droit de garde inhérent à la



puissance paternelle dont la mère se trouve investie, le Tri-
bunal ne saurait dans tous les cas l'ordonner que pour une
cause grave, intéressant directement et uniquement
l'enfant; — Attendu que les faits articulés par J. B. à l'en-
contre de L. G. fussent-ils reconnus exacts, ne sont pas de
telle nature qu'ils puissent mettre en péril la santé et l'édu-
cation du mineur S. K. ; que cet enfant encore en bas âge
a besoin des soins de sa mère; que celle-ci, bien qu'à la
vérité elle vive dans une situation irrégulière à laquelle elle

a d'ailleurs été conduite par l'abandon du demandeur, n'est
pas néanmoins un objet de scandale et prodigue à son
enfant les marques d'une réelle sollicitude;

Par ces motifs; — Déclare J. B. non recevable dans sa
demande tendant à ce que la puissance paternelle lui soit
confiée, le déboute de sa demande tendant à obtenir la garde
de l'enfant S. K. ; — Le condamne aux dépens.

(Min. publ. Me VAISSIÉ subst; - Mes V. SCIALOM et
PROAL,av.)

TRIBUNAL DE lr* INSTANCE DE TUNIS (1re CH.).

Audiencedu 21 mai 1913. — Présidence
de M. Paul DUMAS, président

Elections. Arrêté du 30 janvier 1913. Gafour. Agents sé-
dentaires de la Cie Bône-Guelma, Conditions spéciales de
vote. ,Elections. Listes électorales. Arrêté du 2 janvier 1905,
article 26. Liste définitivement arrêtée. Principe de la per-
manence. Citoyens inscrits. Séjour de moins de deux ans
en Tunisie. Admission au vote. Validité.

Un arrêté résidentiel du 30 janvier 1913 a déterminé les
conditions dans lesquelles certains agents sédentaires de la
Compagnie Bône-Guelma à Gafour étaient autorisés à pren-
drepart au scrutindu 9 février 1913 en votant, dès le 7 du
même mois, entre les mains du convoyeur despostes du train
6-26. Cet arrêté ne faisait pas une obligation à l'adminis-
tration des Postes, d'envoyer au bureau de vote du Kef, en
même temps que les plis contenant les votes reçus par le

convoyeur, la liste sur laquelle les votants devaient émarger.
Le Tribunal,juge de l'élection, nepeut se fairejuge de la



liste définitivement arrêtée: cette solution est imposée par
les termes formels de l'article 26 de l'arrêté résidentiel du
2janvier 1905, lequel consacre en Tunisie le principe de la
permanence des listes électorales; c'est ainsi que doit être
considéré comme valable le vote de citoyens admis à voter,
bien que n'ayant pas deux années de séjour en Tunisie.

ZURETTI c/ DESPORTES

Le Tribunal; — Attendu que le recours formé par
M. Zuretti contre la décision de la commission d'examen
des réclamations électorales en date du 26 février 1913 qui
a annulé son élection à la Conférence Consultative comme
délégué du 2me collège, est régulier et recevable en la
forme.

Au fond; - Sur le motif tiré par la décision attaquée de
ce que la liste d'émargement des électeurs admis à voter
entre les mains du convoyeur des postes n'a pas été trans-
mise par l'administration des postes au bureau du vote du
Kef en même temps que les plis contenant les bulletins de
vote; — Attendu qu'un arrêté de M. le Résident Général
en date du 30 janvier 1913 a déterminé les conditions dans
lesquelles certains agents sédentaires de la Compagnie
Bône-Guelma étaient autorisés à prendre part au scrutin
du 9 février 1913 en votant dès le 7 du même mois, entre les
mains du convoyeur des postes du train 626;

—
Attendu

que cet arrêté ne faisait pas une obligation à l'administra-
tion des postes d'envoyer au bureau de vote du Kef, en
même temps que les pliscontenant les votes reçus par le

convoyeur, la liste sur laquelle les votants devaient émar-
ger; que dès lors c'est à bon droit que l'administration des
postes s'est abstenue de faire cette transmission et s'est bor-
née à conserver la liste; — Attendu qu'elle n'avait d'ail-
leurs pas à appliquer en l'espèce, l'arrêté résidentiel du
15 janvier 1913 qui prévoit expressément dans son article 8

l'envoi au bureau de vote des plis électoraux et de la liste
d'émargement; qu'en effet ce texte est exclusivement relatif

au vote par correspondancequi a lieu dans les recettes pos-
tales; — Attendu, au surplus, que l'arrêté du 30 janvier

no disposo pas à peinede nullité; que, dès lors, en admet-



tant même que la liste d'émargement dût être envoyée sans
délai au bureau de vote du Kef, l'omission de cette forma-
lité ne serait de nature à vicier le scrutin qu'autant qu'il
serait établi qu'elle a eu pour but ou pour résultat de facili-
ter ou de couvrir des irrégularitéselles-mêmes susceptibles
de porter atteinte à la sincérité du vote; — Attendu que
rien de tel n'est sérieusement allégué et dans tous les cas
démontré; — Attendu dans ces conditions que le premier
moyen ainsi retenu par la décision attaquée, manque en
droit et en fait;

Sur le motif tiré de ce qu'un électeur, Etienne Camille
qui devait voter au Kef, a voté à Gafour; — Attendu que
ce fait constant et reconnu doit entraîner l'annulation du
vote dont s'agit par application de l'article 13 de l'arrêté
résidentiel sus-visé du 15 janvier 1913 ; que dès lors, il ya
lieu de retrancher une voix du nombre des suffrages expri-
més et de celui des voix obtenues par Zuretti, candidat élu;

Sur le motif tiré par la même décision de ce que deux
citoyens, Brandy Marie et Astier Eugène, ont été admis à
voter, bien que n'ayant pas deux années de séjour en Tuni-
sie; — Attendu que ce fait reconnu exact et non dénié ne
saurait cependant, dès lors que les sus-nommés figurent sur
les listes électorales telles qu'elles ont été arrêtées lors de
la dernière révision, influer sur les résultats de l'élection;—

Attendu que cette solution est imposée par les termes for-
mels de l'article 26 de l'arrêté résidentiel du 2 janvier 1905
lequel consacre en Tunisie le principe de la permanence des
listes électorales; que s'il arrive parfois en France, que
malgré la rigueur de ce principe, le juge de l'élection consi-
dère néanmoins comme nul le suffrage d'un électeur
inscrit, alors que ce suffrage a été cependant reçu par le
bureau de vote dans une forme régulière, c'est seulement
dans les cas où le vote constitue par lui-même et indépen-
damment de la question de savoir si l'inscription de l'élec-
teur a été légalement faite ou ordonnée, une infraction à
une prohibition légale; qu'il en est ainsi notamment pour
les suffrages des individus déchus de leurs droits électoraux
par suite de condamnations judiciaires, alors même qu'ils



justifient de leur inscription sur la liste, ces individus con-
trevenant du seul fait de leur participation au scrutin, aux
dispositions du décret organique du 2 février 1852 ; — (La-
ferrière, Juridictionadministrative, tome Il page 305 et
suivantes. — Recueildes arrêts du Conseil d'Etat par lIla-
carel et Lebon. — Décisions rapportées à la 3me table géné-
rale page 483 et spécialement année 1881 page 177);—
Attendu qu'en l'espèce, on ne se trouve pas dans une de ces
hypothèses et qu'en annulant le suffrage des électeurs
inscrits par la raison qu'ils n'auraient pas le terme de rési-
dence exigé, le tribunal, juge de l'élection, se ferait juge de
la liste, alors que cette liste est difinitivement arrêtée; -
Attendu que c'est donc à tort que les premiers juges ont
considéré comme nuls les suffrages des sieurs Brandy et
Astier; — Attendu qu'en l'état des considérations qui pré-
cèdent, les résultats du scrutin du 9 février ne se trouvent
modifiés que par le retranchement du vote de l'électeur
Etienne Camille, mais que nonobstant ce retranchement,
Zuretti conserve la majorité absolue; qu'il échet donc de le
maintenir élu;

Par ces motifs; - Statuant en matière électorale, contra-
dictoirement et en dernier ressort; — Infirme la décision
entreprise en ce qu'elle a méconnu les dispositions de
l'arrêté du 30 janvier 1913 et celles de l'article 26 de l'arrêté
résidentiel du 5 janvier 1905; -- Dit que Zuretti a obtenu
malgré le retranchement d'une voix, la majorité absolue des
suffrages; en conséquence déclare valable l'élection de
Zuretti qui est ainsi maintenu délégué du 2e collège à la
Conférence Consultative pour la circonscriptiondu Kef.

(Min. publ. M. MASSÉ subst; - M0S GUEYDAN et GAU-

DIANI, av.).

TRIBUNAL DE 1" INSTANCE DE TUNIS (20 CH.).

Audience du 6juin 1913. — Présidence
de M. RANDET, vice-président

Litispendance. Conditions. Convention franco-belge du
8juillet 1899, art. 4. Tunisie. Non promulgation. Applica-



bilité. Gouvernement beylical. Droits de souveraineté. Jus-
ticiables des tribunaux français. Abandon à la France.

La litispendance n'existe en principeque d'un tribunal
fiançais à un autre. Il est toutefois intervenu entre la
France et la Belgique le 8juillet 1899 une convention sti-
pulant en son article 4 que « les tribunaux de l'un des états
contractants renvoient, si l'une des parties le demande, de-
vant les tribunaux de l'autre pays, les contestations dont ils
sont saisis quand ces contestations y sont déjà pendantes ou
quandelles sont connexes à d'autres contestations soumises
à ces tribunaux».

Cette convention relative à la compétencejudiciaireeit
applicable en Tunisie, bien qu'elle n'y ait pas été promul-
guée, le gouvernement beylieal ayant fait abandon à la
France de ses droits de souveraineté en ce qui concerne les
justiciables des tribunaux français.

WATHOUR C/ Sté BELGO-TUNISIENNE

Le Tribunal; — Attendu que Wathour a été au service
de la Société Belgo-Tunisienned'Aousdja, dont le siège est
à Bruxelles, comme Directeur-gérant du domaine que
celle-ci possède à Aousdja près de Porto-Farina (Tunisie);-
Attendu que par exploit du 10 février 1913, visé pour tim-
bre et enregistré, il a assigné la dite société en paiement de
1° 3.267 francs pour brusque congédiement; 2°4.617 fr. 85

pour montant d'avances faites; 3° 2.749 fr. 30 représentant
le 10 010 des bénéfices réalisés pendant sa gérance; —
Attendu que la Société Belgo-Tunisienne soutient que le
Tribunal est incompétent en raison de la nationalité des
parties; que d'ailleurs elle a, par exploit du 30 septem-
bre J912, assigné elle-même le sieur Wathour devant le
Tribunal civil de Bruxelles en paiement de la somme de

-2.099 fr. 30 qui lui resterait due par son ancien gérant,
après règlement de tous comptes entre elle et lui, que cette
instance et celle introduite par Wathour ont, en réalité, le
même objet; que le Tribunal doit donc renvoyer l'affaire
devant le Tribunal de Bruxelles, premier saisi, pour cause
de litispendance et de connexité.



Attendu que la demande introduite par Wathour contre la
Cie Belgo-Tunisienne devant le Tribunal de Tunis a pour
objet un règlement de comptes comme celle portée par la
Cie Belgo-Tunisienne contre Wathour devant le Tribunal
civil de Bruxelles; qu'elles sont l'une et l'autre pendantes
entre les mêmes parties et procèdent de la même cause; —
Attendu qu'il est constant d'autre part, que le Tribunal de
Tunis est le dernier saisi; mais qu'il importe peu que
Wathour ait sollicité le bénéfice de l'assistance judiciaire et
manifesté ainsi son intention d'intenter un procès à la
Cie Belgo-Tunisienne d'Aousdja quelques jours avant
l'assignation donnée par celle-ci; que la seule date certaine
d'une demande en justice est celle de l'exploit introductif
d'instance; — Attendu qu'en principe la litispendance
n'existe que d'un Tribunal français à un autre; — Mais
attendu qu'il est intervenu entre la France et la Belgique à
la date du 8 juillet 1899 une convention qui stipule en son
article 4 que les tribunaux de l'un des États contractants
renvoient, si l'une des parties le demande, devant les tribu-
naux de l'autre pays les contestations dont ils sont saisis
quand ces contestations y sont déjà pendantes ou quand
elles sont connexes à d'autres contestations soumises à ces
tribunaux; — Attendu que cette convention relative à la
compétence judiciaire est applicable en Tunisie, bien qu'elle
n'y ait pas été promulguée, le gouvernement beylical ayant
fait abandon à la France de ses droits de souveraineté, en
ce qui concerne les justiciables des Tribunaux français ; -
Attendu que la Société Belgo-Tunisienne d'Aousdja est
donc fondée à soulever devant le Tribunal de Tunis l'excep-
tion de litispendance et de connexité et à demander le ren-
voi devant le Tribunal de Bruxelles antérieurement saisi; —
Attendu que cette exception se trouve justifiée par les con"
sidérations qui précèdent; — Attendu qu'il n'apparaît pas
que le Tribunal de Bruxelles soit incompétent en raison de
la matière, la demande portée devant lui ayant un caractère
civil; qu'il y a donc lieu de prononcer le renvoi de l'affaire
devant ce Tribunal.



Par ces motifs; — Dit que la demande du sieurWathour
contre la Cie Belgo-Tunisienne d'Aousdja a le même objet

que celle portée antérieurement par celle ci contre le dit
Wathour devant le Tribunal de Bruxelles; que les deux
demandes procèdent en tout cas de la même cause; — Ren-
voie pour cause de litispendanceet de connexité devant le
Tribunal de Bruxelles; Condamne Wathour aux dépens,
lesquels seront recouvrés suivant les formes tracées par le
décret relatif à l'assistance judiciaire.

(rvIin,publ.M.VAISSIÉsubst.-NIes GUEYDANet PIÉTRAav.)

TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE TUNIS (2e CH.).

Audience du 6juin 1913. — Présidence
de M. RANDET, vice-président

Faillite. Concordat. Homologation ou rejet. Jugement
contradictoire. Créanciers. Tierce-opposition. Irrecevabilité.
Dépens. Amende. Art. 479 c. pr. civ.

Les jugements qui statuent sur la demande d'homologa-
tion d'un concordat, qu'ils aient accordé ou refusé cette ho-
mologation,sontréputés contradictoires à l'égard de tous
les créanciers opposants ou non opposants au concordat. ils
ne peuvent en conséquence être attaqués par ces derniers par
la voie de la tierce opposition:

Le tiers-opposant qui succombe doit être condamné à
l'amende prévue par l'article479du code de procédure
civile.

SPINOSA frères et autres c/ faillite ALI EL ALLOUCHE

Le Tribunal; — Attendu que par exploit du 11 mars 1913,
enregistré, les sieurs Spinosa frères, S. Smadja et Sadok
Aliéna agissant comme créanciers de la faillite Ali El AI-
louche ont déclaré former tierce-opposition au jugement du
7 mars 1913, enregistré, qui a refusé d'homologuer le con-
cordat obtenu par le failli et ont assigné ce dernier ainsi
que le sieur Lejeune, son syndic pour voir homologuer le



dit concordat;
— Attendu que les jugements qui statuent

sur la demande d'homologation d'un concordat, qu'ils aient
accordé ou refusé cette homologation sont réputés contra-
dictoires à l'égard de tous les créanciers opposants ou non
opposants au concordat; qu'ils ne peuvent en conséquence
être attaqués par ces derniers par la voie de la tierce-oppo-
sition;

—• Attendu que la tierce-opposition des sieurs Spi-
nosa frères, S. Smadja et Sadok Aliéna doit donc être dé-
clarée irrecevable;

Par ces motifs; — Déclare irrecevable la tierce-opposi-
tion formée par Spinosa frères, S. Smadja et Sadok Aliéna
au jugement du 7 mars 1913 qui a refusé d'homologuer le
concordat du sieur Ali El Allouche; les déboute de toutes
leurs demandes fins et conclusions; les condamne chacun
à l'amende de 50 francs prévue par l'article 479 du code de
procédure civile; les condamne en outre aux dépens.

(Min. publ. M. VAISSIÉ subst. — Me Joseph SCEMAMA av.).

TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE SOUSSE

Audience du 15 juillet 1909. — Présidence
de M. E. BONNEFOND, président

I. Compétence civile. Succession. De cujus israélite tuni-
sien protégé italien. Tribunal rabbinique. Incompétence.
Juridiction française. Compétence. Loi applicable. DroH
rabbinique.

II. Succession. De cujus israélite tunisien protégé italien.
Veuve. Dot. Augment. Nédounia. Pension.

1° Le Tribunal rabbinique n'est compétent qu'à l'égard
des israélitestunisiens non protégés et est incompétent pour
connaître d'un litige relatif à la succession d'un israélite
tunisien protégé italien.

Lajuridiction française eut seule compétente pour connai-
tre de ce litige saufà faire application du droit rabbinique(1).

(1) V. S. BERGE, Rép. Vo Comp. civ. no' 38 et S., 117 et S. et V succes-
sion, n"1 et S.,149 et S.



20 D'après la coutume admise en Tunisie, la veuve ne
peut, en droit rabbinique, prétendre qu'à la dot légale et à
sa nédounia, mais n'a pas droit à l'augment. D'autre part
elle a le droit d'être nourrie et entretenue sur les biens de

son maripendant les trois premiers mois de son veuvage;
passé ce délai, les héritiers peuvent obliger la veuve à rece-
voir le montant de ses reprises afind'êtredispensés de
pourvoir à sa nourriture et à son entretien (1)'

RACHEL BOUHNIK veuve SAMUEL BOUKHORS C/ SAMUEL

MAATOUK et MESSAOCDA BOUKHORS

Le Tribunal; — Attendu que, par exploit du 3 mars 1909,
Maatouk et Samuel Boukhors ont fait assigner la dame
Rachel Bouhnik veuve Haïm Boukhors pour se faire
reconnaître seuls héritiers de ce dernier, voir dire que la

veuve a droit seulement au remboursement de sa ketouba,
augment non compris, et qu'elle doit déguerpir de la mai-

son par elle occupée; — Attendu que par exploit du 22
même mois, la veuve Haïm Boukhors a fait assigner Maa-
touk et Samuel Boukhors ainsi que leur sœur Messaouda
1° pour réclamer la restitution de bijoux saisis lors de l'in-
ventaire; 20 pour réclamer une pension alimentaire de
250 francs par mois;

Attendu que les causes étant connexes, il y a lieu de les
joindre;

En ce qui concerne les bijoux réclamés; - Attendu que
la veuve Boukhors réclame comme lui appartenant: un
sekhal (collier) en or, composé de 13 pièces en or et 20 mor-
ceaux d'ambre, deux bracelets tunisiens en or, deux paires
de boucles d'oreille en argent doré, montées en brillants,

»trois bagues en or dont deux avec brillants, un grand col-
lier en or, une grande épingle en or(khelel); -Attendu
que ces objets ne sont qu'une partie des nombreux bijoux
ou objets précieux trouvés au domicile du défunt au

(1) V. S. BERGB, Rép. V' succession n. 154. Jugement confirmé aevc
adoption de motifs par arrêt de la Cour d'Alger du 3 février 1910.



moment de l'inventaire; — Que la veuve,xen revendiquant
ces bijoux, a toujours soutenu qu'ils lui appartenaient en
propre; — Que ses dires sont appuyés des plus fortes pré-
somptions ; — Que, s'agissant de bijoux à l'usage exclusif
des femmes, on doit présumer que ces objets trouvés soit
sur la personne de l'épouse, soit dans le domicile conjugal,
sont bien la propriété de l'épouse; — Qu'il y a lieu d'en
ordonner la restitution à son profit, ou le paiement de leur
valeur évaluée à 3.000 francs:

En ce qui concerne la pension alimentaire; — Attendu
que la veuve prétend d'abord n'avoir touché que 70 francs
depuis le décès de son mari survenu le 3 février 1909; —
Qu'elle demande que les héritiers lui servent une pension
alimentaire de 250 francs par mois, pendant une année,
mais qu'elle ne réclame pas sa ketouba prétendant avoir le
droit d'option entre le payement de celle-ci ou l'allocation
d'nne pension; — Qu'elle prétend de même avoir droit au
logement gratuit; - Attendu que les héritiers soutiennent
au contraire que la veuve a droit seulement pendant trois
mois à la nourriture et au logement; qu'elle n'a droiten sus
qu'au paiement de sa ketouba, augment non compris; —
Qu'en fait, ils prétendent l'avoir pendant ce délai entre-
tenue largement; — Que pour accomplir le reste de leurs
obligations, ils lui ont fait, par exploit du 1er avril 1909,
offres réelles d'une somme de 1.000 francs, ultérieurement
consignée suivant exploits des 5 et 22 avril; — Attendu que
la veuve Boukhors appuie ses prétentions sur une consul-
tation juridique approuvée par des magistrats du Tribunal
rabbinique et appuyée d'ailleurs par l'opinion de Ebn-
Haezer ; - Mais attendu d'abord que les documents pro-
duits ne peuvent avoir la portée d'une décision judiciaire
s'agissant de la succession d'un israélite protégé italien; —
Que le Tribunal rabbinique n'est compétent qu'à l'égard des
israélites tunisiens non protégés; — Que la juridiction
française est seule compétente en l'espèce, sauf à faire
application du droit rabbinique; — Attendu en second lieu

que si Ebn-Haezer enseigne dans son traité Ketouboth



chap. XCIII, article 3, page 130, que la veuve doit être
nourrie et logée pendant tout le temps de son veuvage par
les héritiers de son mari et que ceux-ci ne peuvent la con-
traindre à recevoir le remboursementde sa ketouba pour se
libérer de leurs obligations, le même auteur a soin d'ajou-
ter « il en est autrement dans les localités où existe une
coutume qui fixe une durée au droit de la veuve»:- qu'il
dit de même, au chapitre CXVIII, art. 1, page 210: « Les
coutumes particulières adoptées par les communautés,
doivent être appliquées de préférence à la loi générale»; -
Or, attendu que d'après Siméon Ben Temech, cité par les
commentateurs, il existe une coutume différente pour le
province d'Alger comme pour la Tunisie; — Que d'une
part, la veuve (art. 3 du règlement) ne peut prétendre qu'à
la dot légale et à sa nédounia, mais n'a pas droit à
l'augment; — Que d'autre part (art. 7) elle a le droit d'être
nourrie et entretenue sur les biens de son mari pendant les
trois premiers mois; — Que passé C3 délai, les héritiers
peuvent obliger la veuve à recevoir le montant de ses repri-
ses, afin d'être dispensés de pourvoir à sa nourriture et à

son entretien; — Que sur ce point, il y a donc lieu
d'accueillir en principe les prétentions de Maatouk et
Samuel Boukhors fils du défunt ; — Attendu qu'en fait, le
Tribunal puise dans :Ia cause des éléments suffisants pour
éval uer à cent francs par mois la pension due à la veuve
pour le premier trimestre à partir du décès ; — Qu'il échet
donc de lui allouer seulement 300 francs à titre alimentaire
sous déduction de tous acomptes justifiés ; — Que les héri-
tiers ne justifiant pas du montant exact de la ketouba qu'ils
supposent être de mille francs, le Tribunal ne peut en l'état,
valider, comme ils le demandent, leurs offres et leur consi-
gnation; — Qu'il y a lieu seulement de les condamner à

payer le montant de cette ketouba, dès qu'elle leur sera
produite ou qu'ils pourront en justifier; - Qu'il y a lieu
également de leur allouer en principe leurs conclusions en
ce qui concerne le logement de la veuve; — Mais qu'il con-



vient d'accorder à celle-ci un délai jusqu'au rasel-am pro-
chain;

Par ces motifs; - Joint les causes numéros 2859 et 2843;
— Dit que Matouk et Samuel Boukhors sont héritiers de
leur père, feu Haïm Boukhors, à l'exclusion de sa veuve
Rachel Bouhnik ; — Condamne Maatouk et Samuel Bou-
khors à restituer à cette dernière dans les huit jours de la
signification du présent jugement les bijoux énumérés dans
l'exploit du 22 mars 1909 et dans le présent jugement,
sinon à payer à la veuve la somme de 3.000 francs en repré-
sentation de leur valeur; — Les condamne en outre à lui
payer, soit en deniers, soit en quittances, la somme de
300 francs en représentation de la nourriture et de l'entre-
tien de la veuve pendant les trois premiers mois qui ont
suivi le décès; — Les condamne à payer à la veuve le mon-
tant de sa ketouba, augment non compris, dès que ce docu-
ment leur sera représenté par la veuve, ou qu'ils seront en
mesure d'en justifier la teneur par la production d'une
copie authentique et certifiée; — Dit qu'il n'y a pas lieu en
l'état à valider les offres réelles du 1er avril 1909 suivies de
consignation, la suffisance n'étant pas établie; — Con-
damne Racliel Bouhnik, veuve Boukhors à délaisser la
maison qui appartient à la succession de son mari, mais
seulement à partir de la fin de l'année courante hégirienne
1327, soit le 12 janvier 1910;

—
Déboute les parties du sur-

plus de leurs prétentions.
(Min. publ. M. RANDET, proc. — Mes DANINOS et GAL-

LINI, av.).

OFFICIALITË DE CARTHAGE

Audiencedu2 avril1912. — Présidence
de Mgr. TOURNIER, évêque

Mariage. Droit canonique. Consentement. Absence ou
vice. Inexistence. Demande en nullité. Parents ou tiers
Recevabilité.



Aux termes de la loi canonique, le mariage contracté sans
le consentement d'une des parties ou avec un consentement
vicié, doit être considéré comme inexistant. Il n'y a donc

pas lieu d'en prononcer la nullité (1) (2).

Requête Dame V. T. et Héritiers P. S. c/ Dame V. T.

Nous. Président de l'Officialité, spécialement nommé par
ordonnance de S. G. Mgr. Combes, Archevêque de Car-
thage, en date du 2 décembre 1911, pour examiner la vali-
dité du prétendu mariage «in extremis» tenté entre feu
P. S. et V. T., demeurant à Tunis;

Vu l'obligation grave qui nous incombait, avant de cons-
tituer le Tribunal dont les membres étaient nommés à la
même date que nous par Mgr. l'Archevêque, de procéder
à une enquête préliminaire, aux fins de conclure au rejet
ou à la réception de l'action judiciaire;

Vu la requête en date du 30 novembre 1911 adressée à
Mgr. l'Archevêque de Carthage par M® Usannas-Joris, au
nom de Mme V. T. réclamant l'inscription de son mariage
avec P. S. sur le registre des actes de Catholicité de sa
paroisse, la paroisse du Sacré-Cœur à Tunis;

Vu la requête en date du 15 mars 1912 adressée à
Mgr. l'Archevêque de Carthage par Mmo A. veuve C., née
S., agissant tan.t en son nom qu'au nom des autres héritiers

(1) Il y a dans chaque diocèse un tribunal chargé d'instruire et de
juger en première instance les clauses de mariage qui relèvent de
sa compétence. Ce tribunal, appelé Offieialité, se compose d'un pré-
sident ou officiai, d'assesseurs, du défenseur du lien matrimonial
(Ministère publie) et d'un greffier. Il peut déléguer un de ses membres
pour procéder à l'information préliminaire extrajudiciaire. L'instruc-
tion comprend la comparution des parties, l'audition des témoins
l'examen des titres et pièces et les mesures d'expertises. Les débats
consistent dans l'audition des parties de leurs procureurs ou avocats
et du défenseur du lien. Les jugements peuvent être frappés d'appel
par voie de déclaration, dans les 10 jours soit par les parties, soit par
le défendeur du lien. L'appel est porté devant le Dicastère de la
Sainte Rote à Rome.

(2) La décision rapportée fait application de la distinction admise
par le droit canonique comme par les auteurs pour le droit civil
entre la nullité et l'inexistence des actes et du mariage en particulier.



naturels de feu P. S. et demandant que soit officiellement
prononcée par l'autorité écclésiastique, la nullité du pré-
tendu mariage « in extremis)) de P. S. avec Mme V. T. et
ce pour consentement invalide donné le 14 octobre 1911, en
présence de M. l'Abbé Miquet, curé de la paroisse du
Sacré-Cœur, à Tunis, par ledit P. S. alors mourant et ne
possédant plus une connaissance suffisante pour se rendre
compte de ce qu'on lui demandait;

Ouïle R. P.Malet, défenseur du lien, en ses ohservations;
Attendu que les parties intéressées, assistées de leurs

avocats, Mes Usannez-Joris et Baissat ont été régulière-
ment entendues, ainsi que leurs témoins et que les déposi-
tions desdits témoins ont été faites sous la foi du serment;

Attendu que la déposition de M. F. employé au Consulat
de France, à Tunis, appelé au chevet de P. S. mourant,
porte que, à Mme T. V. qui lui posait la question suivante:
a Voici le notaire; veux-tu te marier»? le malade a distinc-
tement répondu: « Non », en présence dudit fonctionnaire,
de M. A., agent de contentieux, à Tunis, et de plusieurs
autres personnes qui ont entendu et la question de Mme V. T.
et la réponse de P. S. ;

Attendu que la déposition de M. A. contient ces paroles
suggestives: « Lorsque nous avons quitté la maison, F.. et
moi, ce dernier m'a tenu les propos suivants: « Je ne crois

pas que M. Serres pourra recevoir une déposition de la
bouche d'un moribond qui est plutôt un cadavre» ;

Attendu que cette réflexion était faite dans la rue au
moment même où M. l'Abbé Miquet se trouvait auprès du
malade et entendait et constatait ce qu'il a dans la suite
déclaré par écrit à M. le Procureur de la République;

Attendu que le rapport de M. l'Abbet Miquet à M. le

Procureur de la République, rapport dont il a été envoyé
copie à Mgr. l'Archevêque qui nous l'a transmise, porte
que P. S. lui répondit tout d'abord par deux ou trois mots
inintelligibles et par un signe de tête négatif indiquant que
le malade persévérait dans les mêmes dispositions négati-

ves précédentes;



Attendu que M. l'Abbé Miquet continue plus que jamais,
maintenant qu'il connait l'ensemble des circonstances qui
ont précédé, accompagné et immédiatement suivi le pré-
tendu mariage « in extremis» en question, à se reconnaître
tenu en conscience de considérer comme de valeur très
douteuse le consentement que P. S. lui a matériellement
donné par un « oui» faiblement prononcé un moment après
le signe de tête négatif;

Attendu que certains témoins de Mm0 V. T. attribuent
faussement à M. l'Abbé Miquet des questions se rapportant
à la célébration dn mariage qu'il déclare n'avoir pas posées,
nous prouvant d'ailleurs, par leurs réponses, qu'ils ont con-
fondu l'Administration de l'Extrême-Onction avec la céré-
monie du mariage, ce qui rend plus que douteux leurs
témoignages pour ce qui regarde ce dernier sacrement;

Attendu qu'il résulte des interrogatoires et de certaines
pièces écrites de sa main que, d'une part, P. S. était dis-
posé à épouser une autre personne que Mme V. T., ceci
encore à la veille de se laisser attirer chez cette dernière
pour y mourir dix jours après, et que, d'autre part, le fait
de retourner chez son ancienne maîtresse, contre laquelle
il avait une créance de 29.000 francs et dont il s'était séparé
avec éclat moins d'un mois auparavant, ne constitue pas
une preuve suffisante qu'il eût changé de sentiments vis-à-
vis de celle qu'il avait promis d'épouser;

Attendu que le 14 octobre 1911, jour de sa mort, dans la
matinée, P. S. par moment déjà divaguait et au lieu de par-
ler d'épouser Mme V. T. disait à un ami qu'il voulait partir
pour France, afin d'aller mourir dans son pays;

Attendu qu'une demi-heure environ avant d'expirer P. S.
n'avait pas demandé le prêtre pour le marier, et qu'à l'en-
contre de Mme V. T. qui le prétendait devant M. l'Abbé
Miquet, un témoin répondit: «Allons, dis la vérité: ce
n'est pas le malade qui vous a demandé, M. le Curé, c'est
elle! », ce qui montre Mme V. T. sous un jour étrange et
autorise déjà le doute sur les dispositions matrimoniales
de P. S. sans parler de l'état comateux où il était à ce



moment là et qui devait considérablement diminuer, sinon
totalement annihiler chez lui la faculté de réfléchir à ce
qu'on lui demandait;

Par ces motifs; — Déclarons le mariage « in extremis »
invoqué par Mme V. T. trop douteux pour en autoriser
l'inscription sur les registres de catholicité de la paroisse
du Sacré- Cœur, à Tunis; — Déclarons, par voie de consé-
quence, 1° ne pouvoir recevoir l'action judiciaire intentée
par Me Usannaz-Joris au nom et pour le compte de
Mrne V. T.; 2' Rejeter purement et simplement par ce
désormais sans raison d'être, la requête présentée par
Mme A. veuve G.; — Déclarons enfin approuver la pru-
dence dont a fait preuve M. l'Abbé Miquet, en s'abstenant
d'inscrire, aussitôt, un mariage « in extremis» tenté dans
de semblables conditions, et lui faire défense d'en dresser
acte désormais pour en délivrer copie.

(Le R. P. MALET, Supérieur des Missionnaires d'Afrique,
Défenseur du lien. — Mes USANNAZ-JORIS et E. BAISSAT,

avocats du Barreau de Tunis).

Imprimerie Française. LeGérant: B. BORREL.
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LÉGISLATION

Décret beylical du 16 juillet 1913 (12 chaâbane 1331)
réglementant les études dans certaines mosquées de l'inté-
rieur.

Considérant qu'il est universellement admis, que la
science est pour l'homme l'unique moyen de parvenir au
degré de perfection dont il est susceptible, qu'en elle résident
l'honneur de la vie et la source de toutes les vertus;

Que c'est à elle que l'humanité doit ses conquêtes les plus
durables dans la voie du progrès que rien n'arrête plus dès
qu'il a reçu l'impulsion première; qu'à toute époque les
grands hommes, connaissant sa vertu, l'ont cultivée et
répandue par tous les moyens en leur pouvoir, appât de la
récompense ou crainte de châtiment;



Que le prince le plus fortuné est le prince qui propage la
science parmi ses sujets et les fait jouir de ses bienfaits;

Attendu que nous sommes désireux de répandre la
science parmi nos sujets en facilitant aux étudiants les
moyens de l'acquérir pour bénéficier du prestige moral
qu'elle confère;

Que la Grande Mosquée de Tunis est le centre intellectuel
sur lequel leurs yeux sont fixés avec autant de convoitise
que peut en inspirer la recherche d'un trésor perdu;

Mais que les études y sont compliquées et très longues et
qu'en venant à Tunis pour s'y consacrer, les étudiants sont
exposés à un labeur très pénible, s'ils veulent en retirer un
suffisant bénéfice;

Qu'il nous a donc paru opportum d'offrir plus de facilités
aux étudiants en réorganisant les cours qui sont professés
dans les grandes mosquées de Kairouan, Sousse, Sfax,
Gafsa et Tozeur et en y créant des maîtres instruits et zélés
(puisse Dieu les faire parvenir au but qu'ils poursuivent!)

Avons pris le décret suivant:
ARTICLE PREMIER. — Les cours professés dans les gran-

des mosquées de Kairouan, Sousse, Sfax, Gafsa et Tozeur
sont limités au cycle de l'Enseignement Primaire.

ART. 2. - Les matières enseignées dans les mosquées
énumérées à l'article premier sont les suivantes:

Théologie, 1

Lecture et psalmodie,
Principes du droit musulman,
Droit musulman,
Syntaxe,
Morphologie, 1

Rhétorique,
Orthographe et écriture,
Logique,
Mathématiques.



ART. 3. — L'enseignementde ces matières est donné au
moyen des ouvrages suivants:

Commentaire d'El Djahoura par El Bajouri;
— d'El Djazaria par El Cadhi ;

— d'El Ouarkate par El Hattob ;

— d'El Achemaoui par Ebn Turki;
Mayara:
Commentaire d'Errisala par Abou el Hassan:

— d'El Ajroumia par Sidi Khaled.
Et Katr.

Mokaddamat el Iâarab:
Commentaire d'El Alfia par El Makkoudi ;

— dezzatijani(Sâad);
— de Lamiet el Afâatl (Ibn En-nadhem) ;

— de Smarkandia par Eddamankouri.

Onouae, ennojaba :

Commentaire d'Issaghouiji par El Djerbi ;

— d'Essoulem par el Mellouli ;

Première, deuxième et troisième leçons de mathémati-
ques par Chafik.

ART. 4. — Dans les limites de ce programme, l'enseigne-
ment sera développé proportionnellement au niveau des
études dans chacune des mosquées envisagées.

ART. 5. — Les cours seront professés par les mouderrés
de ces établissements ou les moutaouaa de la Djamaâ
Zitouna, ces derniers préalablement autorisés par notre
Premier Ministre après avis des Inspecteurs de la Grande
Mosquée.

ART. 6. — Dans ses leçons, le mouderrès doit se borner
à commenter le texte de l'ouvrage étudié et à en expliquer
le contenu sans le commenter ni par des passages d'un
autre ouvrage, ni même par ses glosses marginales. Il lui
est permis toutefois de faire comprendre à ses élèves une



proposition trop abstraite en en tirant des exemplesconcrets,
de circonscrire ce qui est trop absolu, d'expliquer une ques-
tion trop vague, d'attirer l'attention sur la faiblesse d'une
opinion, en un mot d'employer les moyens appropriés pour
mieux faire comprendre la leçon. Il devra citer les exemples
contenusen plus ou moins grand nombre suivant les cas. Si
la question à étudier est compliquée, il commencera par la
considérer sous l'un de ses aspects et s'efforcera ensuite de
la diviser en parties nettement définies. Il ne passera d'une
question à une autre que lorsque les élèves auront compris
la première. Il doit s'efforcer d'être suffisamment clair et
éviter de la précipitation dans ses leçons.

ART. 7. — Au cours de la leçon, le mouderrès posera des
questions aux élèves et donnera plus particulièrement des
explications à ceux qui n'auront pas compris. Il les exercera
à l'application des règles au moyen d'exemples et à la lec-
ture des textes. Pour les ouvrages de grammaire, les exer-
cices de lecture seront accompagnés d'exercices d'analyse.
Les élèves seront aussi exercés à rédiger. A cet effet, le
maître leur donnera, de temps en temps, des rédactions sur
des textes déjà lus et étudiés. Il devra enfin interroger ceux
de ses élèves qui auront préparé leurs leçons et réveiller
par des moyens appropriés le zèle des élèves distraits, en
les encourageant avec autant d'intérêt que s'ils étaient des
propres fils.

ART. 8. — Le mouderrès ne doit enseigner que ce qu'il
comprend lui-même très nettement et ne faire que des cita-
tions exactes pour ne pas s'exposer à propager des erreurs.
S'il lui arrive de se tromper, il n'hésitera pas à se reprendre,
ce qui lui est d'ailleurs prescrit par sa religion.

ART. 9. — Il n'est pas permis au maître de discuter les
grands principes admis par les Ulémas, ni de se laisser
aller trop facilement à taxer d'erreur les auteurs des ouvra-
ges étudiés. Le professeur doit faire effort d'intelligence



pour comprendre leur pensée et ne donner d'explications
qu'après avoir étudié le texte avec soin.

ART. 10. — Le mouderrès n'interrompra pas l'étude
d'un ouvrage avant de l'avoir achevé. Il ne doit pas séparer
ses diflérentes parties par des repos en dehors des repos
autorisés par l'article 14 ci-après, afin de ne pas décourager
ses élèves et les laisser oublier ce qu'il leur aura enseigné.

ART. 11. — Le mouderrès est tenu de donner au moins
deux leçons par jour; mais il est libre d'en donner davan-
tage. Il en est de même des moutaouâs qui professent dans
les mosquées, objet du présent décret. Ils doivent suivre
avec exactitude l'emploi du temps établi d'un commun
accord avec leurs élèves, afin que les cours soient toujours
donnés avec régularité.

ART. 12. — La leçon dure exactement une heure. Cette
heure est fixée par le mouderrès d'accord avec ses élèves,
conformément à l'article précédent. Il n'est tenu compte
pour le mouderrès que des cours qu'il donne entre le lever
et le coucher du soleil. Le Bach Mufti (ou le mufti dans les
villes où il n'y a pas de Bach Mufti) et le cadhi doivent
envoyer un emploi du temps aux deux délégués du Gou-
vernement près les Inspecteurs de la Grande Mosquée, en
y mentionnant notamment le nom du mouderrès et les

cours qu'il professe. Cet emploi du temps ne peut plus être
modifié par la suite.

ART. 13. — Si, pour un motif réglementaire, l'un des
mouderrès est empêché de donner sa leçon, il en avisera
par un court billet, la personne chargée de la surveillance
générale de la mosquée, conformément à l'article 26. S'il
ne donne qu'une seule leçon, il aura droit à la moitié du
traitement. S'il arrive vingt minutes en retard, ses élèves
renonceront à la leçon et le mouderrès sera considéré
comme absent.

ART. 14. — Chaque année, le mouderrès a droit à un
congé de deux mois à dater de la mi-juillet. Il se repose



également le vendredi, le mois de ramadan et les deux
jours des deux grandes fêtes Aïd Essaghir et Aïd-el Kebir,
avec quatre jours après les deux jours de chacune des
fêtes, les deux jours d'Ettaraouia, le jour de Arafa, le
10 moharren, le 11, 12 et 13 de rabia-el-anouer.

ART. 15. — Les retenues faites aux mouderrès pour
absences non motivées sont partagées entre les moutaouàs
en proportion de leur assiduité ; cette répartition est opérée
par le Bach Mufti, ou, à son défaut, par le mufti et le cadhi.
Ils doivent y apporter le plus grand soin, faire un état de
cette répartition et en envoyer copie aux Inspecteurs de
la Grande Mosquée et aux deux délégués du Gouverne-
ment. C'est à ces pièces qu'on devra se référer le cas
échéant.

ART. 16. — Chaque élève sera porteur d'un livret à son
nom, sur lequel ses professeurs mentionneront tous les
mois et en un jour non déterminé leurs appréciations sur
son travail. Ces mentions comporteront l'indication du pas-
sage par lequel a débuté l'élève et son degré d'assiduité et
d'intelligence. Il est recommandé aux professeurs d'éviter
d'inscrire ces notes pendant les heures de cours: ils devront
y apporter tout le soin désirable.

ART. 17. — L'élève étudie pendant la première classe,
Essoghra, la psalmodie du Coran, El Djazria, (2 fois de
suite), les commentaires d'El Achemaoui par Ebn Turki,
Mayara (2 fois de suite) les commentaires d'El Adjrou-
mia par Sidi Khaled (3 fois de suite), Onouane Ennojaba
(2 fois de suite) et la première leçon de mathématique de
Chafik (2 fois de suite). Pendant la deuxième année, il
étudie la première moitié des commentaires d'El Djaouhara
par El Bajouri, la première moitié des commentaires
d'Errissala par Aboul Hassan, le Katr, (2 fois de suite),
El Mokaddame (2 fois de suite), les commentaires d'Issa-
ghoudji par El Djerbi (2 fois de suite), la deuxième leçon
de mathématiques de Chafik (2 fois de suite). Pendant la



troisième année, il étudie la seconde moitié des commen-
taires d'El Djaouhra par El Bajouri, la seconde moitié des
commentaires d'Errissla par Aboul Hassan, les commen-
taires d'El Ouakate par El Hattab, les commentaires d'El
Afia, par El Makoudi (2 fois de suite), les commentaires de
Lamiet El Afaâl par Ibn Ennadhen (2 fois de suite), les
commentaires d'Essamarkandia (2 fois de suite). Le mou-
derrès et les moutaôuâs devront avoir terminé l'enseigne-
ment de ces ouvrages dans les délais fixés.

ART. 18. — L'élève ne passe du programme d'une année
à celui d'une autre année que lorsque la Commission d'exa-
men prévue par l'article ci-après l'en aura reconnu capable.
Les mouderrès n'accepteront un élève et ne lui permettront
de suivre un cours qu'autant qu'ils l'en auront jugé capa-
ble au vu des notes inscrites sur son livret.

ART. 19. — Chaque année, à la fin des vacances d'été,
les élèves subiront un examen portantsur les matières étu-
diées au cours de cette année, devant une Commission com-
posée de deux mouderrès au moins sous la présidence du
Bach Mufti ou, a son défaut, du mufti. On se basera sur
les résultats de cet examen pour décider du passage d'un
élève d'une année à une autre. L'élève qui sera reconnu
avoir étudié avec soin les ouvrages enseignés au cours de
l'année, passera à l'année immédiatement supérieure. Dans
le cas contraire, il sera maintenu dans la même année. Si
la Commission estime qu'un élève n'a étudié avec soin que
quelques-uns seulement des ouvrages enseignés au cours
de l'année, cet élève passera à l'année immédiatement
supérieure, mais pour ce qui concerne ces ouvrages seule-
ment Les résultats de chaque examen sont consignés sur
le livret de chaque élève jusqu'à l'achèvement des études
primaires, organisés par l'article premier. Ces notes lui
servent de titre pour l'admission au cours de l'enseigne-
ment secondaire- à la Grande Mosquée, à moins qu'il ne
demande à subir un examen pour être immédiatement
inscrit à la deuxième année de l'enseignement secondaire.



ART. 20. — La méthode à suivre pour examen consiste
à poser à l'élève des questions tirées des ouvrages qu'il a
étudiés. On l'invite ensuite à lire un passage de ces livres et
en faire des analyses grammaticales. On donne aux ques-
tions plus ou moins d'ampleur suivant l'année à laquelle
appartient le candidat. Ce dernier est interrogé aussi sur
les textes qu'il doit apprendre par cœur en vertu de l'article
suivant. Il en récite quelques passages et des encourage-
ments lui sont donnés pour l'inciter à bien apprendre les
textes par cœur.

ART. 21. — Les textes que l'élève est tenu d'apprendre
par cœur sont: El Djaouhara, Ibnou Aacher, El Djazria,
Ladjroumia, El Alfia, Essoulem, Essemarkandia. Les étu-
des d'un élève seront d'autant plus parfaites qu'il aura
appris de plus nombreux textes.

ART. 22. — L'exemption de la medjba est accordée à
tout élève détenteur d'un livret portant inscription des
notes de ses maîtres avec l'attestation qu'il suit les cours
conformément aux dispositions du présent règlement. Le
bénéfice de cette exemption lui est acquis, tant qu'il
s'adonne exclusivement à ses études.

ART. 23. — L'élève doit être exact aux heures de leçons
et ne s'absenter que pour un motif valable. Il doit le res-
pect à ses maîtres, à la science et au temple de Dieu
(mosquée). Il doit apporter toute son attention à bien
retenir les enseignementsde son maître et éviter des distrac-
tions pendant la leçon. S'il comprend mal, il demande des
explications supplémentaires; mais il attend pour deman-
der une explication, que le professeur ait fini de parler.
L'élève ne doit répondre à son maître que s'il y est invité.
S'il se trompe, le maître le reprend avec douceur.

ART. 24. — Il est constitué un conseil de discipline,
chargé de statuer sur les manquements dont les élèves
pourraient se rendre coupables au cours des leçons. Ce
copseil est présidé par le Bach-Mufti et, à son défaut, par



le mufti; ses membres sont le cadhi et le mufti ou, à défaut
de mufti, l'un des mouderrès. Ne peut en faire partie la

personne à laquelle l'élève aura manqué, quand bien même
elle serait du nombre des membres de droit; elle sera, dans
ce dernier cas, remplacée par un mouderrès.

ART. 25. — Si un élève se montre impoli au cours de la
leçon, son maître lui adresse un blâme, mais en particulier.
En cas de récidive, il le blâme en présence de ses camara-
des. Si l'élève persiste dans son attitude, le maître rédige
un rapport sur les faits imputés à l'élève et le soumet au
conseil de discipline qui appliquera l'une des sanctions
suivantes:

Le blâme;
Le blâme sévère;
Le renvoi de la mosquée pour un temps déterminé.
Si les faits imputés à l'élève nécessitent son renvoi défi-

nitif. le Conseil de discipline en saisit, par un rapport
détaillé, notre Premier Ministre qui lui transmettra ulté-
rieurement ses instructions aux fins d'exécution.

ART. 26. — A chacune des mosquées désignées dans
l'article premier est attaché un surveillant général qui
reçoit les bulletins d'excuse des mouderrès, surveille les
élèves et signale leurs fautes contre la discipline au Bach-
Mufti ou, à son défaut au mufti. Sa présence à la mosquée
est obligatoire pendant toute la durée des cours; il est, en
outre chargé de tenir les deux registres prévus par l'article
suivant.

ART. 27. — Chaque mosquée est pourvue de deux regis-
tres dont l'un renferme les noms des mouderrès et des
mataouâs, avec indication des cours qu'ils professent, des
heures de ces cours, de date à laquelle ils commencent
l'étude de chaque ouvrage, de leur degré d'assiduité, de la
leçon donnée jour par jour par chacun d'eux. Sur ce regis-
tre sont consignées les absences, les absences excusées et
les absences non excusées. Les mouderrès et moutaouâs



sont payés suivant les indications de ce registre, chacune
de ces indications étant inscrite dans une colonne spéciale.
Le second registre renferme les noms des élèves, les numé-
ros de leurs livrets, la date à laquelle chacun d'eux aura
commencé ses études. Ce registre mentionne, pour chaque
élève, les noms de ses maîtres, la nature et l'heure des
cours auxquels il assiste. On y inscrit les notes données à
l'élève pour l'assiduité, le travail et la conduite.

ART. 28. — Au mois de mai de chaque année, le Bach-
Mufti ou, à son défaut, le mufti et le cadhi rédigent une
liste nominative des élèves qui ont mérité, pour cette année,
l'exemption de la medjba, conformément à l'article 22.
Cette liste porte indication des numéros de leurs livrets et
de leurs caïdats d'origine. Elle est adressée aux Inspec-
teurs de la Grande Mosquée qui la transmettent à notre
Premier Ministre avec la liste correspondante des élèves
dela Grande Mosquée.

ART. 29. — A la fin dechaque trimestre, les personnages
religieux désignés dans l'article précédent, dressent un rap-
port sur la marche des études dans la mosquée; pour la
rédaction de ce document, ils se réfèrent aux indications
de ces deux registres visés à l'article 27. Ce rapport est
envoyé en double expédition, aux deux délégués du Gou-
vernement auprès des Inspecteurs de la Grande Mosquée.
Les délégués adressent l'un des exemplaires à notre Pre-
mier Ministre et classent l'autre dans leurs archives pour
s'y reporter en cas de besoin.

ART. 30. — Notre Premier Ministre envoie chaque
année, en qualité d'Inspecteur, l'un des délégués du Gou-
vernement ou un professeur (mouderrès) de la Grande
Mosquée. A la fin de son inspection, cet inspecteur rédige

un rapport détaillé qu'il adresse à l'Ouzara. Il en remet une
copie aux Inspecteurs de la Grande Mosquée.

ART. 31. - Nul ne peut être nommé mouderrès dans les
mosquées énumérées à l'article premier, sans avoir subi



avec succès les épreuves d'un concours, auquel prennent
part les moutaouàs de la Grande Mosquée qui ont professé
dans cette enceinte ou dans les mosquées désignées à l'arti-
cle premier pendant deux ans au moins.

ART. 32. — La nomination de mouderrès dans ces mos-
quées ne prive pas un candidat de la faculté de prendre
part au concours pour le poste de mouderrès de 2e classe à
la Grande Mosquée de Tunis.

ART, 33. — Le concours institué par les articles 31 et 32

est passé par les inspecteurs de la Grande Mosquée. Ceux-
ci font connaître à l'Ouzara les noms des candidats admis,
aux fins de promulgation de leurs décrets de nomination.

ART. 34. — Lorsqu'une vacance de mouderrès se pro
duit'ou lorsqu'il est nécessaire de créer un nouveau poste
de mouderrès dans les mosquées énumérées à l'article pré-
cédent, le Bach Mufti ou, à son défaut, le mufti et le cadhi
adressent des propositions en ce sens à notre Premier
Ministre qui prend, s'il y a lieu, un arrêté fixant les condi-
tions et la date du concours. L'intervalle entre la date de
l'arrêté et celle du concours ne peut être inférieur à 20
jours.

ART. 35. — S'il paraissait nécessaire de modifier tout ou
partie de l'un des articles de ce règlement, des propositions
sont faites à notre Premier Ministre. Le texte des modifi-
cations qui auront été décidées sera joint au présent règle-
ment et mis en vigueur.



JURISPRUDENCE

COUR D'APPEL D'ALGER (CHAMBRE DES APPELS CORR.)

Audiencedu 11 juillet 1913.
—

Présidence
de M. \VURTZ, président

Fausse indication de lieu de fabrication. Mise en vente et
en circulation. Intention nécessaire. Etiquettes du fabri-
cant. Tissus quelconques. Elément matériel et élément
intentionnel du délit. Société exploitant une maison de
commerce. Défaut de responsabilité pénale de l'un des
associés pour fait du gérant de l'un des Comptoirs de la
Société.

L'intention de faire croire à une fausse origine de la mar-
chandise est nécessaire à l'existence du délit prévu par le
dernier paragraphe de l'article 18 du décret beylical du
3juin 1889. N'ont pas entendu tromper leurs acheteurs ceux
qui ont exposé et mis en vente des tissus fabriqués en Italie
et portant la mentionimprimée (i Haute Nouveauté Fran-
çoise » à laquelle ils n'ont attaché aucune importance, alors
du moins qu'elle était indifférente à leur clientèle, qu'ils ne
l'ont pas demandée au fabricant, que les étiquettes de celui-
ci restaient attachées aux tissus et qu'il s'agissait enfin de
tissus quelconques et non de spécialités empruntant une
valeur au lieu de fabrication. Le représentant du fabricant,
qui n'a pas prislivraison personnellement de ces tissus et

-

contre lequel il n'est pas prouvé qu'il ait connu la mention
incriminée, ne peut être prévenu du délit de mise en circu-
lation. L'élément matériel et l'élément intentionnel du délit
manquent chez un membre d'une société qui exploite la mai-

son de commerce à laquelle appartient le comptoir où ont été
saisis de pareils tissus lorsqu'il n'a. pas eu à interoenir lui-
même dans leur réception et leur exposition en vente qui
sont le fait du gérant dudit comptoir; et sa responsabilité
pénale ne peut dans ce cas être engagee. (1)

MINISTÈRE PUBLIC C/ GUEZ, HAYAT, HADDAD, BERDAH

La Cour;
—

Attendu que Guez Joseph, Hayat Jacob,
Haddad Nessim, et Berdah Jacob, ont été condamnés,

(1)V.J.4913.p.345



en vertu du dernier paragraphe de l'article 18 du décret
du 3 juin 1889, Guez Joseph pour avoir mis en circu
lation, les trois autres pour avoir exposé en vente les
tissus portant indication d'un lieu autre que celui de la
fabrication; — Attendu que ces tissus ont été fabriqués en
Italie et importés en Tunisie; qu'ils portent imprimés sur
chaque pièce en lettres d'or la mention: « Haute Nouveauté
Française »; que sur ces tissus sont apposées également la

marque de fabrique et des étiquettes de la maison italienne
qui les a vendus; — Attendu qu'il convient de rechercher si
l'intention de faire croire à l'origine française des tissus
qu'ils savaient être d'origine italienne, intention nécessaire
à l'existence du délit, a existé chez les prévenus.

I. — En ce qui concerne Jacob Hayat et Joseph Berdah;
Attendu que Jacob Hayat et Joseph Berdah ont acheté à

Joseph Guez représentant à Tunis de la Maison Dellacqua
et Dell'Olio et Cie, industriels à Mazzata (Italie) les tissus
qu'ils ont mis en vente; -Attendu qu'ils n'ont point demandé
à Guez les tissus portant la mention «Haute Nouveauté
Française» ; qu'ils n'ont point exposé ces tissus dans le but
de tromper leurs acheteurs et de faire croire à ces derniers
que ces tissus avaient été fabriqués en France; — Attendu
qu'ils n'ont attaché aucune importance à cette mention qui
était indifférente à leur clientèle exclusivement composée
d'indigènes ne se préoccupant en ancune façon de l'origine
des tissus qu'ils achetaient mais simplement de leur qualité,
de leur nuance, de leur prix; — Attendu, au surplus, qu'ils
n'ont jamais songé à faire croire à leur clientèle que les
tissus étaient bien d'origine française puisque les étiquettes
de la maison italienne qui les avait fabriqués restaient fixées
aux tissus; — Attendu enfin que les tissus sont des tissus
quelconques et non des spécialités empruntant une valeur
au lieu de fabrication; — Attendu que Hayat et Berdah n'ont
jamais entendu tromper leurs acheteurs qui d'ailleurs ne
pouvaient pas l'être.



II. — En ce qui concerne Guez prévenu d'avoir mis les
tissus en circulation;

Attendu que Guez a vendu les tissus sur échantillons qui
ne portaient pas la mention «HauteNouveauté Française»;—
Attendu que les tissus commandés à la maison qu'il repré-
sente lui étaient adressés en douane à Tunis;—Attendu qu'il
ne prenait point livraison de ces tissus qui étaient retirés
de la douane directement par les acheteurs; — Attendu que
rien ne prouve qu'il ait connu la mention incriminée.

III. — En ce qui concerne Nessim Haddad;
Attendu que Nessim Haddad exploite avec son frère

Moïse sous la raison sociale «A. Haddad et fils», rue de
l'Ancienne Douane 34, à Tunis, une maison d'importation
où ne se trouvent que des bureaux; que ce n'est pas une
maison de vente; -Attendu que la vente des marchandises
importées par la Société s'effectue dans des comptoirs éta-
blis dans différentes régions de la Tunisie; qu'à Tunis se
trouve un comptoir à la tête duquel est un gérant, le sieur
Tebika qui en a la direction commerciale; — Attendu que
c'est dans ce comptoir qu'ont été saisis les tissus qui avaient
été commandés par Tebika à Guez, reçus exposés en vente
parTebika sans queles sieursHaddad aienteu à intervenir;-
Attendu donc, que pour Nessim Haddad manquent et l'élé-
ment matériel et l'élément intentionnel du délit qui lui est
reproché; Que sa responsablilité pénale ne peut, par suite,
être engagée.

Par ces motifs; - Reçoit en la forme les appels des quatre
prévenus;—Au fond; —

Infirme le jugement déféré;-Sta-
tuant à nouveau; — Dit que la preuve des délits reprochés aux
quatre prévenus n'est point rapportée; Que leur mauvaise
foi, en tous cas, n'est pas établie. — Décharge les quatre
prévenus des condamnations prononcées contre eux;
Relaxe les prévenus saus dépens.

(Min. publ. : M. MARSAN, avocat général; - Mes Di-

VIELLEet COLIN, av. )



TRIBUNAL DE lro INSTANCE DE TUNIS (1re en.).
Auditnce du 21 mai 1913. — Présidence

de M. Paul DUMAS, président.
Etablissement industriel. Exploitation. Propriétaire voi-

sin. Obligation naturelle et légale. Précautions. Dommage.
Responsabilité. Etat. Création d'un port de commerce.
Intervention. Emplacement désigné. Droit des tiers. Voisi-
nage. Industries similaires. Responsabilité partielle.

L'exercice,même légitime, du droit de propriété, est tou-
jours limité par l'obligation naturelle et légale de ne pas
nuire à la propriété d'autrui. C'est ainsi que le propriétaire
d'un établissementindustriel, alors même qu'il a pris toutes
les précautions pour réduire au minimum les inconvénients,
de son industrie pour les voisins, est responsable du dom-
magequ'il cause aux propriétés de ceux-ci dès lors que le
préjudice excède la mesure ordinairedes obligations du voi-
sinage, Il ne pourrait mettre en échec une telle demande,
sous le préteste que c'est l'Etat qui, en créant un port de
commerce, a assigné leur emplacement respectif aux diver-
ses entreprises devant utiliser ce port, cette intervention de
l'Etat ne produisant ses effets que sous réserves des droits
des tiers. Il nepourraitpas l'entraver davantage ensoutenant
qu'il existe à proximité d'autres etablissement.'! causant des
dommages analogues à ceux dont il lui est faitgrief: Il ne
serait alors tenu que de la part du préjudice qui lui est im-
putable; maissi la détermination de cette part depréjudice
apparaissaitcomme impossible, les auteurs dufaitdomma-
geable seraient tenus solidairement entre eux, sauf les
recours de droit.

L. VIAUX ci Ste Gle DES HOUILLES ET AGGLOMÉRÉ

Le Tribunal; — Attendu que le propriétaire d'un établis-
sement industriel, alors même qu'il a pris, comme c'est
son devoir, toutes les précautions pour réduire au mini-
mum les inconvénients de son industrie pour les voisins,
est responsable du dommage qu'il cause aux propriétés de
ceux-ci, dès lors que le préjudice excède la mesure ordi-
naire des obligations du voisinage; — Attendu en effet que
l'exercice, même légitime, du droit de propriété est toujours



limité par l'obligation naturelle et légale de ne pas nuire à
la propriété d'autrui; — Attendu que l'action en responsa-
bilité pouvant résulter pour la Société des houilles et
agglomérés de l'application de ces principes, ne peut être
mise en échec par le fait que c'est l'Etat tunisien qui a
décidé la création du port de commerce à proximité de la
propriété du demandeur, et assigné aux diverses entreprises
devant utiliser ce port, leur emplacement respectif; —
Attendu en effet que cette intervention de l'Etat tunisien ne
produit ses effets que sous réserve du droit des tiers;-
Attendu que l'action introduite par le demandeur contre la
société des houilles et agglomérés ne peut, non plus, être
entravée du fait qu'il existe à proximité, d'autres établis-
sements causant des dommages analogues à ceux dont le
demandeur fait grief à la société; — Attendu que le de-
mandeur use de ses droits en assignant la société des
agglomérés, et qu'il est fondé à lui demander réparation
du préjudice, ou de la part de préjudice qui lui est imputa-
ble; — Et attendu que si la détermination de la part de la
société dans le fait dommageable, apparaissait comme
impossible, il faudrait en conclure non pas que le deman-
deur est tenu de diriger son action contre tous les auteurs
du fait dommageable, mais que ceux-ci sont tenus solidai-
rement envers lui, et que par suite il a une action pour le tout
contre l'un quelconque des auteurs du fait, sauf les recours
de droit de celtii-ci;- Attendu que la société des agglomé-
rés prétend enfin que si la propriété du demandeur subit
un dommage du fait des établissements industriels du voi-
sinage, d'autre part, elle a bénéficié d'une plus value,
comme logement et comme terrain, par suite de l'établisse-
ment du port de commerce, et qu'ainsi, il faut tenir compte
de cette plus value pour ramener le dommage à son chiffre
exact: — Attendu qu'une telle prétention est évidemment
mal fondée; — Attendu que la plus value, si elle existe,
doit bénéficier exclusivement et entièrement au proprié-
taire; — Attendu que la société des agglomérés ne peut
manifestement prétendre à aucune créance de ce chef
contre le demandeur; qu'elle ne peut tourner en quelque



sorte à son profit la plus value de la propriété pour l'opposer

au propriétaire, en compensation du préjudice qu'elle lui

cause; — Attendu en définitive qu'il faut prendre l'immeu-
ble du demandeur, non pas avec la valeur moindre qu'il
pouvait avoir avant l'établissement du port de commerce,
mais avec sa valeur et suivant son état actuel, puis se de-
mander la dépréciation qu'il peut subir du fait de la société
des agglomérés; — Et dans ces conditions, attendu qu'il y
a lieu de recourir à une expertise aux fins ci-après préci-
tées.

Par ces motifs; - Avant dire droit, rejetant toutes con-
clusions contraires de la société des agglomérés; — Dit

que faute par les parties de s'entendre dans les trois jours
de la signification du présent jugement sur le choix d'un
ou de trois autres experts, M. Raymond ingénieur est
nommé expert avec mission, serment préalablement prêté,
s'il n'en est dispensé, de dire si la propriété du demandeur
souffre un préjudice du fait de l'établissement industriel
voisin dela société des houilles et agglomérés, en précisant
qu'elle est la nature de ce préjudice, ses causes, son éten-
due, ses conséquences j; — Dire si cette société a pris
toutes précautions utiles pour réduire au minimum les
inconvénients causés au voisinage par son industrie; —
Dire si ces inconvénients excèdent la mesure ordinaire
des obligations du voisinage;

— Dans l'affirmative, éva-
luer le préjudice, c'est-à-dire estimer la valeur locative et
vénale qu'aurait la propriété sans le voisinage de l'éta-
blissement considéré, et sa diminution de valeur du fait de
cet établissement; — Et pour le cas où le préjudice serait
causé non seulement par la société des agglomérés mais
encore par d'autres établissements industriels, dire s'il est
possible de déterminer la part de préjudice qui est effecti-
vement causée par la société des agglomérés dans le dom-
mage constaté; - Et dans l'affirmative qu'elle est cette
part.

(Min. publ. M, MASSÉsubst. — Mes BOBOY et VIGNALE,

av.).



TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE TUNIS (Ire CH.).
Audience du 21 mai 1913. — Présidence

de M. Paul DUMAS, président.
Immeuble non immatriculé. Adjudicataire. Droits acquis.

Caractère d'imprécision. Palliatif. Décret du 16 mars 1892.
Immatriculation facultative. Demande de mise sous séques-
tre. Incertitude du droit de propriété. Rejet. Référé. Urgence
établie. Compétence.

Aux termes del'article 717 ieralinéaducodedeprocédure*civile, l'adjudication rie transmet à l'adjudicataire d'autres
droits à la propriété que ceux appartenant au saisi.

En Tunisie l'adiudicataire d'un immeuble non immatri-
culé acquiert la propriété du saisi avec son caractère d'im-
précision,,d'incertitude et avec tous les risquesd'éviction
qu'elle comporte;ausurplus le décret du 16 mars 18^2,
dans sa partie relative à l'immatriculationpostérieure à
l'adjudication, trace aux adjudicataires les voieslëgalps
pour éviter les surprises que pourrait leur réserver un cahier
des charges inexact ou incomplet.

On ne saurait ordonner la mise sous séquestre d'un tel
immeuble dont les droits sont incertains, en le considérant
comme litigieux: on arriveraitainsi, au préjudicedestier.*
occupants ou revendiquants, à transformer en un droit de
propriété certain et exclusif, ce qui, sur la tète dusaisi,
n'était qu'un droit incertain souvent incomplet,limité par
d'autres droits.

Les articles 1961 et s. ducode civil qui organisent le se-
questrejudiciaire nes'appliquentpas à des situations de cette
nature, ils supposent un litige nettement défini et qui per-
mette au juged'apprécier en pleine connaissance de cause
Vopportunité du séquestre.

En matière de référé c'est l'urgence qui motive etjustifie
la compétence du juge.

IIADJ MOHAMMED EL RADDACHE et Cts C/ PELLETIER,

SADANI GOZLAN et HAAS

Le Tribunal; — Reçoit en la forme l'appel relevé par El
Hadj Mohamed El Kaddache et consorts de l'ordonnance



de référé du Kef du 18 Août 1910 ainsi que l'appel incident
de Pelletier;

Au fond; — Attendu que El Hadj Mohammed El Kad-
dache et consorts font grief à l'ordonnance d'avoir mis
sous séquestre la propriété appelée « Djebel Chemz et Bel
Amaïed» ;

Attendu que Pelletier a fait de son côté grief à la même
ordonnance, d'avoir refusé de mettre sous séquestre deux
autres propriétés dites «Dyr El Joufi» et «Dyr El Kebli»;-
Attendu en fait que Pelletier et Sadani Gozlan sont adjudi-
cataires à la barre de tout ou partie des immeubles sus-
visés, les dits immeubles saisis sur Khelil El Gaïotte,
situés dans la région du Kef, et non immatriculés; —
Attendu que El Hadj Mohammed El Kaddache et ses con-
sorts sont des indigènes auxquels les adjudicataires se sont
heurtés quand ils ont voulu prendre possession, et qui se
prétendaient les uns des propriétaires, les autres antichré-
sistes des immeubles adjugés; — Attendu que dans cette
situation, Pelletier et Sadani Gozlan se sont crus en droit
de demander en référé à M. le Juge de Paix du Kef la mise
sous séquestre de trois propriétés, et que l'ordonnance dont
est appel a accueilli la demande pour l'une d'elles, le hen-
chir dénommé « Djebel Chemz et Bel Ameïed » ; — Attendu
que par ses dernières conclusions Pelletier fait valoir
qu'ayant depuis acheté la totalité de cet enchir, le séquestre
devient sans objet et qu'on peut en donner main-levée;
qu'en ce qui concerne les prétendus créanciers antichrésis-
tes, leurs antichrèses sont des plus contestables et qu'en
tous cas elles sont aujourd'hui éteintes et sans objet;

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à ces diverses
allégations; — Attendu en effet qu'il ne s'agit pas de
savoir si Pelletier a conclu ses achats et peut aujourd'hui
se passer du séquestre, ni si les antichrèses lui sont opposa-
bles ou si elles sont éteintes;

Attendu que le Tribunal, statuant sur appel d'un référé,
n'a pas à connaître de ces questions; qu'il n'a pas davan-
tage à connaître des tractations qui ont pu se poursuivre



entre Pelletier et les indigènes pendant la période de
temps — d'ailleurs très anormale — qui s'est écoulée depuis
l'ordonnance de séquestre jusqu'au jour où cette ordon-
nance est soumise à la juridiction d'appel; - Attendu qu'il
faut uniquement rechercher si la mise sous séquestre, au
moment où à été rendue l'ordonnance, se justifiait, et si
cette ordonnance peut être maintenue

; — Et attendu qu'il
n'est pas douteux qu'on doit répondre négativemelit;-
Attendu qu'il faut tout d'abord rappeler la règle fondamen-
tale de l'article 717, 1er alinéa du code de procédure civile
aux termes duquel « l'adjudication ne transmet à l'adjudi-
cataire d'autres droits à la propriété que ceux appartenant
au saisi» ; — Attendu qu'il suit de là que celui qui se porte
en Tunisie adjudicataire à la barre d'un immeuble non
immatriculé, n'acquiert d'autres droits que ceux qui pou-
vaient appartenir au saisi, et que c'est seulement cette pro-
priété du saisi, avec son caractère d'imprécision, d'incer-
titude et avec tous les risques d'éviction qu'elle comporte,
qui lui est transmis; — Attendu qu'en se portant adjudi-
cataire, il accepte tous ces alléas qui sont en général com-
pensés par un prix avantageux; - Attendu que les cahiers
des charges sont, le plus souvent, rédigés de manière à
mettre les enchérisseurs en garde contre les éventualités
dont il s'agit; — Attendu que le décret du 16 mars 1892,
dans sa partie relative à l'immatriculation postérieure à
l'adjudication, trace aux adjudicataires les voies légales
pour éviter les surprises que pourrait leur réserver un
cahier des charges inexact ou incomplet; que les adjudica-
taires s'exposent volontairement à ce risque nouveau, en
ne recourant pas à la procédure instituée par le décret; —
Mais attendu qu'ils ne peuvent d'aucune façon, ni à l'aide
d'aucune procédure, aller au-delà des droits de la partie
saisie; — Attendu que le système qui consiste à considérer
comme litigieux, parce que incertain, le droit acquis à la
barre, et sur ce fondement, à séquestrer la propriété
adjugée, est un abus;



Attendu que le fait d'entreprendre par le moyen de ce
séquestre, et au préjudice des tiers occupants ou revendi-
quants, de transformer en un droit de propriété certain et
exclusif, ce qui, sur la tête du saisi, n'étant qu'un droit
incertain, souvent incomplet, limité par d'autres droits,
est un nouvel abus; — Attendu qu'on fait ainsi une fausse
application du séquestre, qu'on le détourne de sa fonction
en le faisant servir à modifier, amplifier, acquérir le droit
de propriété; qu'on viole le principe susappelé et fonda-
mental de la matière, article 717, lel alinéa, code procédure
civile, et qu'en définitive,. sous le couvert d'une mesure
d'ordre judiciaire, destinée à protéger les intérêts de tous,
on aboutit à une opération arbitraire;

Attendu qu'il suffit de se reporter au procès-verbal de
mise en possession du 17décembre 1910, en exécution de
l'ordonnance dont est appel, pour constater que l'opération
consiste à obliger «manu militari» les occupants «à faire
place nette» et que en l'état de ce qui a été dit, comme aussi
en l'état de la propriété immatriculée en Tunisie, cela peut
équivaloir à une spoliation ;— Attendu que les articles
1961 et suivants du code civil, qui organisent le séquestre
judiciaire, ne s'appliquent pas à des situations de cette
nature; qu'ils supposent un litige nettement défini et qui
permette au juge d'apprécier en pleine connaissance de

cause l'opportunité du séquestre;
Attendu,d'autre part que c'est l'urgence qui motive et

justifie la compétence du juge des référés;- Or attendu
dans l'espèce que l'urgence n'apparaissait pas; qu'il n'était
fait état d'aucune circonstance susceptible de la démontrer;
Que l'état litigieux, au sens des articles 1961 et suivants du
code civil, n'apparaissait pas davantage; — Que tout cequi
se révélait au juge des référés c'est que, un adjudicataire
européen avait succédé à un propriétaire indigène saisi et
exproprié, et qu'il s'était volontairement porté acquéreur
des droits, tels quels, de cet indigène; — Attendu que dans
cette situation, rien ne paraissait moins urgent ni moins
opportun que de séquestrer d'office la propriété au profit



de l'adjudicaire
; que bien à tort le premier juge a fait état

des allégations, inopérantes en droit, que lui présentait
l'adjudicataire pour obtenir le séquestre; — Que par cette
mesure grave, dans l'espèce non justifiée, on risquait de
porter atteinte à des droits respectables, ignorés du juge
instituant le séquestre, et que l'adjudicataire pouvait être,
tout le premier, tenu de respecter; — Attendu qu'il n'est
pas sûr que ce risque ne se soit pas réalisé; — Et attendu
qu'il apparait ainsi que le premier juge a fait une fausse
application du séquestre; qu'en outre, en statuant sans
qu'il y eût urgence démontrée, il a méconnu la loi de sa
compétence et excédé ses pouvoirs; — Attendu que les
appelants demandent au tribunal dj leur réserver tous
recours et toutes actions notamment en dommagesintérêts;-Attendu que ces réserves sont de droit et partant inuti-
les; qu'il appartiendra aux appelants, après le jugement
présentement rendu sur leur appel, d'apprécier s'il y a lieu
pour eux de se pourvoir en dommages-interêts

;

Par ces motifs; — Statuant en dernier ressort, contra-
dictoirementà l'égard de Pelletier, par itératif défaut, non
susceptible d'opposition à l'égard de Haas et de Gozlan dé-
faillants réassignés après jugement profit joint du 12octo
bre 1910; — Faisant droit à l'appel de El Hadj Mohamed
El Kaddache et consorts, rejetant l'appel incident de Pelle-
tier, infirme et met à néant l'ordonnance de référé de
M. le Juge de Paix du Kef du 18 août 1910, toutes choses
devant être remises au même et semblable état où elles se
trouvaient avant l'ordonnance; — Et statuant à nouveau,
faisant ce que le premier juge aurait dû faire; — Dit qu'il
n'y avait pas lieu à séquestre et qu'au surplus il n'y avait
pas lieu à référé;

Condamne les intimés Pelletier, Gozlan et Haas en tous
les dépens de lre instance et d'appel, ceux d'appel des
droits; — Ordonne la restitution de l'amende; - Rejette
toutes autres conclusions.

(Min. publ. M. MASSÉ subst. — Mes PIÉTRI et ABÉASIS,

déf.).



TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE TUNIS (2° CH.).

Audience du 6juin 1913. — Présidence
de M. RANDET, vice-président.

Nantissement. Fonds de commerce. Etendue. Universalité
juridique. Privilège. Limitation à certains objets corporels.
Caractere. Gage. Article 2076 du code civil. Créancier ou
tiers naiti. Exercice du privilège.

Le nantissement d'un fonds de commerce doit s'étendre à
ce fonds tout entier,dans son universalité juridique, aoec
tous les éléments corporels et incorporels qui. le composent.

S'il est limitéàcertains objets corporels. nettement spé-
cialisés dans le contrat, il ne peut être considéré comme un
nantissement de fonds de commerce que la seuleformalité
de l'inscription au greffe du tribunal de commerce rend
opposable aux tiers. En pareil cas il s'agit d'un nantisse-
ment ordinairedont l'efficacité vis-à-vis des tiers est subor-
donnée à Vobseroation de la règle posée par l'article 2016 du
code civil qui oeut que le privilège ne subsiste sur le gage
qu'autant que ce gage a été mis et est resté en la possession
du créancier ou d'untiers convenu entre les parties.

FAILLITE DEMARCQ et Cie c/ BANQUE DE TUNISIE

et Sté GRATESSOLE, CHOLLET et Cie

Attendu que la Banque de Tunisie a produit au passif de
la faillite H. Demarcq et Cie pourune somme de 15.996 fr. 10
montant avec frais d'un effet souscrit par Demarcq à l'ordre
de la dite Banque le 17 juillet 1912, protesté le 18 octo-
bre 1912, enregistré avec le protêt à Tunis le 19 du même
mois, qu'elle a demandé son admission à titre privilégié,
en se basant sur un contrat de même date, enregistré
aux termes duquel Demarcq lui a donné en nantissement
1° la moitié du matériel d'entrepreneur existant sur le chan-
tier de Nefzas-Mateur; 2° tout le matériel d'exploitation
des carrières de Gattoun-a et du Kedel; 3° une automobile
Berliet; — Attendu que le syndic de la faillite a contesté
cette production; — Attendu qu'il prétend que le contrat



du 17 juillet 1912 n'est en réalité, qu'un règlement de comp-
tes et que la somme prêtée n'a pas été versée au moment de
la signature de ce contrat; qu'il demande qu'une expertise
soit ordonnée sur ce point, pour lui permettre, au cas où
ses suppositions seraient reconnues exactes, de faire annu-
ler le nantissement en vertu de l'article 446 du code de
commerce; — Attendu qu'il soutient encore que le Tribu"
nal pourrait d'ores et déjà prononcer cette annulation, en
vertu de l'article 447 du code de commerce, le contratdu
17 juillet 1912 ayant été passé par le failli après la cessation
de ses payements que la Banque de Tunisie devait forcé-
ment connaître; — Attendu qu'à l'audience du 30 mai 1913,
M0 Bourgeon est intervenu au nom de la société Grates-
sole, Chollet et Cie pour faire déclarer tout au moins nul et
irrégulier le nantissement établi au profit de la Banque de
Tunisie sur l'automobile du sieur Demarcq ; — Attendu
que le contrat du 17 juillet 1912 sur lequel s'appuie la Ban-
que de Tunisie pour demander son admission au passif de
la faillite H. Demarcq et Cie, à titre privilégie, a été inscrit
au greffe du tribunal de commerce de Tunis le 26 juillet 1912,

comme s'il s'agissait d'un contrat portant nantissement d'un
fonds de commerce; — Attendu que par ce contrat De-

marcq a donné, en réalité, en gage à la Banque deTunisie
une certaine quantité de matériel et une automobile, élé-
ments corporels dépendant de son fonds de commerce, mais
non celui-ci tout entier, dans son universalité juridique
avec tous les éléments corporels et incorporels qui le com-
posent; — Attendu qu'ainsi limité à certains objets corpo-
rels, d'ailleurs nettement spécialisés au contrat, le nantis-
sement dont se prévaut la Banque de Tunisie ne peut être
considéré comme un nantissement de fonds de commerce
que la seule formalité de l'inscription au greffe du Tribunal
de commerce rend opposable aux tiers; — Attendu qu'en
pareil cas, il s'agit d'un nantissement ordinaire dont l'effi-
cacité vis-à-vis des tiers est subordonnée à l'observation de
la règle posée par l'article 2076 du code civil qui veut que le
privilège ne subsiste sur le gage qu'autant que ce gage a



été mis et est resté en la possession du créancier ou d'un
tiers convenu entre les parties; — Attendu qu'il est certain
que ni le matériel d'entrepreneur du chantier Nefzas-Ma-
teur, ni le matériel d'exploitation des carrières de Gattouna
ou de Kedel, ni l'automobile Berliet portés au contrat du
17 juillet 1912 n'ont été mis en la possession de la Banque
de Tunisie; que, dans ces conditions, le nantissement con-
senti à cette dernière n'est pas opposable aux tiers et ne
peut lui conférer aucun privilège; — Attendu que ces con-
sidérations sur lesquelles est basée l'intervention de la
société Gratessole, Chollet et Cie dispensent d'examiner les

moyens invoqués par le syndic pour faire tomber le privi-
lège revendiqué; — Attendu que la créance de la Banque
de Tunisie se trouve cependant justifiée par le billet signé
Demarcq qu'elle produit; qu'il y a lieu de l'admettre pour le
montant de cette créance tel qu'il est fixé dans sa produc-
tion, mais à titre chirographaire;

Par ces motifs; — Donne acte à la société Grates-
sole, Chollet et Cie de son intervention; — Déclare irré-
gulière et non opposable aux tiers le nantissement consenti
par Demarcq à la Banque de Tunisie par contrat du 17 juil-
let 1912; — Dit que ICI créance de celle-ci n'est garantie par
aucun privilège; la tient cependant comme juste et véri-
fiée par la somme de 15.996 fr. 10; — Admet, en conséquence
la Banque de Tunisie au passif de la faillite pour la dite
somme à titre chirographaire; la condamne aux dépens.

(Min. publ. M. VAISSIÉ subst; -NIes GUEYDAN et BOUR-
GEON)

TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE TUNIS (2e CH.).

Audience du 27juin 1913. — Présidence
de M. RANDET, vice-président.

Vente de vins. Tunisie. Douane italienne. Tripoli. Prohi-
tion. Situation juridique. Risque ou péril de voyage. Cau-
sesimprévues. Marchandise. Livraison quai Tunis. Compte



de l'acheteur. Mauvaise qualité du vin. Fait dû à la faute
du vendeur. Agréage Tunis. Risques de l'acheteur. Exper-
tise. Douane étrangère. Résultats non opposables.

La prohibition par la douane italienne de laisserpénétrer
en Tripolitaine des vins expédiés de Tunisie et vendus par
un négociant de la Régence à un commerçant de Tripoli doit
être considérée à un double point de vue: elleconstitue un cas
derisque ou de péril de voyage, un événement dont les cau-
ses inconnues ou imprévues ne peuvent être imputées ni à
l'une ni à l'autre des parties ou au contraire elle doit être
attribuée à la mauvaise qualité devin ou au fait de fabrica-
tion ou à tout autre fait dù à la faute du vendeur. Dans le
premier cos la marchandise voyageait aux risques et périls
de l'acheteurquidevait en prendre livraison quaiTunis:
la solution est la même dans le second cas, Cagréage devant
se faire à l'unis.Au cas de vice caché, le certificat de la
douane de Tripoliétant insuffisant pour rétablir, il apparte-
nait à l'acheteur defaire en temps utile les diligences néces-
saires pour faire constater la faute de son vendeur.

REVEYRON C/ SLAKMOUN et RACCAH

Le Tribunal; — Attendu que par exploit du 22 août 1912,
le sieur Reveyron a assigné Slakmoun et Raccah pour voir
statuer sur le rapport déposé le 2 juillet 1912 par Riban
nommé expert dansla cause par jugementdu19juillet1912
sur une demande en paiement de 11.228 fr. 10 introduite
par le demandeur à l'encontre des défendeurs pour fourni-
tures de 150 bordelaises de vin rouge; — Attendu que par
exploit du 29 août 1912, le sieur Raccah aassigné Reveyron
en restitution d'une somme de 5.007 fr. 60 montant du prix
acquitté par lui de 27 fûts de vin rouge et en paiement de
1.500 francs de dommages-intérêts; - Attendu que ces
deux causes sont connexes; qu'il y a lieu d'en prononcer
la jonction;

En ce qui concerne Slakmoun; - Attendu que Slakmoun
prétend qu'il a servi de simple intermédiaireentre Reveyron
et Raccah et qu'il n'a agi que comme mandataire de ce der-



nier dans les deux marchés de vins intervenus entre les
autres parties et qui font l'objet du présent litige; —
Attendu qu'il résulte de la copie de correspondance pro-
duite par Reveyron lui même, qu'il considérait Raccah
comme son seul acheteur; que les factures des 24 janvier
et 17 février 1912, sont établies au nom de Raccah seul,
que le relevé (non daté ni signé) des opérations pour
l'année 1912 composant les deux livraisons de vins porte
également le nom de Raccah seul; — Attendu enfin que la
quittance délivrée par Reveyron du 2 février 1912 enregis-
trée relative à la vente de 150 bordelaises porte reçu de
M. Slakmoun pour compte de M. E. Raccah la somme de
400 francs à valoir sur la vente que je lui ai consentie de
300 hectos vin rouge 11 degrés environ, au prix de 25 francs
l'hecto quai Tunis paiement du solde contre documents » ;

— Attendu, dans ces conditions, que les termes de la lettre
en date du 30 janvier 1912 invoquée par Reveyron sont
sans signification précise; que cette façon de s'exprimer est
naturelle de la part d'un courtier; — Attendu qu'il est, dès
lors, sans intérêt, d'examiner la nullité de l'expertise sou-
levée par Slakmoun ;

En ce qui concerneRaccah et Reveyron - Attendu que
l'unique difficulté qui a donné naissance au présent litige
provient de la prohibition faite par la douane italienne de
laisser pénétrer en Tripolitaine les deux envois de vins faits
par Reveyron à Raccah, le premier de 27 fûts pour
5.007 fr. 60 en principal et le second de 150 bordelaises
pour 9.512 francs en principal et 1.715fr. 35 en fûts et
assurances payables valeur contre documents; — Attendu
qu'il convient donc de rechercher quelle est la nature de
cette prohibition, quelles sont ses causes et de quelle façon
elle doit se réfléchir sur les conventions; — Attendu que
l'empêchement mis par la douane italienne à laisser péné-
trer en Tripolitaine les vins, doit être considéré sous un
double point de vue; — Attendu qu'ou bien, il constitue un
cas de risque ou de péril de voyage, un évènement dont les



causes imprévues ou inconvenues ne peuvent être imputées
ni à l'une ni à l'autre des parties; ou bien, au contraire, il
doit être attribué à la mauvaise qualité du vin, ou au fait
de fabrication, ou à tout autre fait dû à la faute du ven-
deur; — Attendu que si l'on considère la défense de la
douane italienne comme motivée par des raisons inconnues
des parties ou indépendantes de leur volonté, il convient
de rechercher aux risques de laquelle des parties se trou-
vait la marchandise jusqu'au moment de sa réception à
Tripoli par Raccah

; — Attendu que c'est vainement que ce
dernier prétend que la marchandise devait lui être livrée
quai Tripoli et que, par conséquent, la mesure prise par la
douane italienne est un des risques de transport à la charge
du vendeur; — Attendu, en effet, qu'il est exact qu'il
n'existe aucune pièce ou document établissant la clause de
livraison quai Tunis, en ce qui concerne la première expé-
dition, celle de 27 fûts; mais attendu que la quittance du
2 février et la lettre du 30 janvier 1912, toutes deuxrelatives
à la deuxième expédition, spécifient que la livraison devait
se faire quai Tunis et qu'il ya tout lieu de supposer que la
première opération s'est faite aux mêmes clauses et condi-
tions que la seconde comme du reste la lettre du 30 janvier
l'énonce; — Attendu que Raccah conteste, il est vrai, la
sincérité de 'ces deux documents émanés de Slakmoun et
prétend n'avoir pas donné mandat à ce dernier de stipuler
livraison quai Tunis; — Mais attendu que ces affirmations
sont purement gratuites et ne reposent sur aucun fonde-
ment; qu'il fait remarquer, d'une part, que Slakmoun est le

propre gendre de Raccah; — Attendu, d'autre part, qu'il
saurait si peu désavouer aujourd'hui les conditions arrêtées
par son mandataire que son télégramme du 9 avril 1912 et
sa lettre du 26 mars 1912 ont confirmé le marché conclu
par son gendre et qu'il est ainsi censé en avoir accepté
toutes les clauses ;— Attendu que Raccah ne saurait
davantage tirer aucune preuve à l'appui de sa version de
cette circonstance que son vendeur aurait fait des démar
ches en son nom personnel auprès des autorités françaises



pour obtenir main-levée de la.prohibition maintenue par la
douane italienne; - Attendu qu'il résulte, d'une façon non
équivoque du télégramme de Reveyron en date du
6 avril1912, que s'il consentait à agir pour faire rentrer le
vin à Tripoli, il exigeait cependant le paiement immédiat
du prix qui lui était dû; sous peine de poursuites; qu'ainsi
il ne fautvoir dans les démarches, que le désir d'être utile
à son acheteur et d'éviter à l'avenir de semblables diffi-
cultés; qu'il importe peu qu'il ait parlé en son nom propre;
qu'il pouvait, en effet, craindre que les tiers auxquels il
s'adressait n'agissent peut-être pas avec la même bonne
volonté s'ils savaient que lui personnellement n'était plus

en cause; — Attendu qu'il est donc suffisamment établi p'ar
les faits qui précèdent que l'on ne saurait faire supporter à
Reveyron les conséquences de la décision de la douane ita-
lienne, si cette décision devait être assimilée à un risque ou
péril du transport; — Attendu que si l'on considère l'em-
pêchement édicté par les autorités italiennes comme ayant
son unique raison d'être dans la mauvaise qualité du vin et
que l'on y voie ainsi la faute du vendeur, il semble encore
que Raccah ne puisse plus opposer cette circonstance à ce
dernier, dès lors qu'il a agréé ou qu'il est censé avoir agréé
la marchandise; - Attendu, en effet, que le vin étant
livrable quai Tunis, c'est à Tunis que l'agréage devait se
faire, car on ne comprendrait pas que l'agréage pût se faire
à Tripoli, après les fatigues et les accidents du voyage dont
les conséquences ne devaient plus être supportées par le
vendeur; mais attendu qu'en admettant même que Raccah
ait conservé son droit d'agréage ou mieux encore à suppo-
ser que les défauts relevés par la douane italienne consti-
tuent un vice caché, il appartenait à Raccah de faire, en
temps utile, les diligences nécessaires pour arriver à faire
constater la faute de Reveyron; qu'il devait bien supposer
qu'un certificat de douane étrangère, établi dans des condi-
tions de recherche et'd'analyse inconnues du Tribunal,
serait insuffisaut pour démontrer le vice caché ou même la



simple mauvaise qualité du vin; — Attendu que non seu-
lement, il n'a fait aucune diligence en ce sens, mais qu'il
n'a même pas élevé de contestation sérieuse contre le con-
tenu du télégramme en date du 6 avril 1912 de Reveyron
lui signalant que les autorités françaises avaient attesté la
bonne qualité à l'analyse du vin expédiéà Tripoli; qu'il
n'a fait faire aucun prélèvement, ni demandé aucune exper-
tise contradictoire; — Attendu que, dans ces conditions,
il n'a pas rapporté la preuve que l'entrée à Tripoli lui ait
été refusée, soit à raison d'un vice caché du vin, soit à rai
son de toute autre faute de Reveyron;

Parcesmotifs;- Met hors de cause Slakmoun; —Déclare
mal -fondée l'action de Raccah, l'en déboute; — Condamne
Raccali à payer à Reveyron la somme de 9.512 fr. 75 en
principal, celle de 1.715 fr. 35 pour fûts et assurances, avec
intérêts de droit; — Le condamne en tous les dépens; —
Laisse toutefois les dépens exposés contre Slakmoun à la
charge de Reveyron ; — Et attendu que la lettre du 30 jan-
vier 1912 constitue un titre non sérieusement attaqué,
ordonne l'exécution provisoire du présent jugement, no-
nobtant appel, sans caution.

(Min. publ. M. VAISSIÉsubst. — Mes V. PIÉTRA, V. Cvr-
TAN et A. MossÉ. av.).

JUSTICE DE PAIX A COMPÉTENCE ÉTENDUE

DE LA GOULETTE

Audience du 15juitlet 1913. — Présidence
deM. L. CABANEL, juge-suppléant

Etrangers. Tunisie. Déclaration de résidence. Mineur.
Naissance à l'étranger. Exercice d'un commerce ou d'une
industrie. Non assujetissoment.

L'étranger mineur, né à l'étranger et n'exerçant aucune
profession au moment de son arrivée en Tunisie, n'est pas
astreint à faire une déclaration de résidence lorsqu'il vient



dans la suite à exercer une profession, un commerce ou une
industrie. (1)

MINISTÈRE PUBLIC C/ SAMMARTANO ANTONINO

Nous, Juge de Paix;— Attendu que Sammartano est
prévenu d'avoir, le 18 avril 1913, omis de faire la déclara-
tion de résidence prescrite par le décret beylical du
13 avril 1898 sur le séjour des étrangers en Tunisie;

Attendu qu'à la date du 9 juin 1898 et conformément à
l'art. 10 du décret précité, Sammartano Stefano, sujet ita-
lien, en résidence dans la Régence depuis le mois de
juin 1890, a fait devant M. le Commirsaire de Police de la
Goulette, sa déclaration de résidence; — Qu'il a notam-
ment porté sur cette déclaration son fils Antonino, alors
âgé de trois ans; — Attendu que Sammartano Antonino,
qui a fait une déclaration de résidence à la date du
27 mai 1913, réside en Tunisie depuis 16 ans et exerce son
métier de livreur de pain depuis plus de six ans; — Attendu
que SammartanoAntonino, né à Pantelleria le 19 avril 1895,
est encore actuellement mineur; — Attendu que l'article 2

du décret beylical du13 avril 1898 dispense de toute décla-
ration individuelle les mineurs n'exerçant aucune profes-
sion; — Attendu que le même décret est muet à ce sujet sur
la nécessité pour l'étranger mineur de faire une déclaration
individuelle de résidence au moment où il commence à

exercer une profession; — Attendu qu'en effet le décret
précité a imparti, pour faire la déclaration individuelle, un
délai de cinq jours à partir de leur arrivée aux étrangers
majeurs, ou exerçant déjà une profession, qui viennent se
fixer dans le pays et un délai de deux mois à ceux qui y
résidaient déjà à sa promulgation et n'en a fixé aucun pour
ceux qui, mineurs et n'exerçant aucune profession au
moment de leur arrivée, en exerçent une dans la suite; —
Attendu que déciser le contraire serait fixer arbitraire-

(1) Cf. en sens contraire Trib. corr. de Tunis, S décembre 1908
(1909page75).



ment pour ces derniers un délai qui ne résulte d'aucune
disposition même implicite du décret et donner à la loi
pénale une interprétation extensive dont elle n'est pas sus-
ceptible; — Attendu au surplus qu'il semble bien 'qu'il a été
satisfait au vœu dudit décret par la déclaration faite par le
père, déclaration dont le renouvellement ne serait pas
exigé; — Attendu qu'ainsi on ne saurait relever une infrac-
tion au décret sus-visé dans un fait qu'il n'a pas prévu;

Par ces motfis ; - Relaxons le prévenu des fins de la
poursuite.

Me R. DARMON, avocat.
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LÉGISLATION

Décret du 9 juillet 1913 (5 chabân 1331)portantpromulga-
tion du code pénal tunisien.

Louanges à Dieu!

Nous, MOHAMMED EN NACEUR PACHA BEY, POSSESSEUR

DU ROYAUME DE TUNIS,

Sur la proposition de Notre Premier Ministre,

DÉCRÉTONS:

ARTICLE PREMIER. — Les textes promulgués ci-après,
sous le titre de « Code pénal tunisien», seront mis en
vigueur, devant les juridictions indigènes, le1er janvier 1914.
A partir de cette date, seront et demeureront abrogés les



lois, décrets et règlements contraires à ses dispositions.
Toutefois seront expressément maintenues les dispositions
antérieures en matière de répression fiscale.

ART. 2. — Les tribunaux continueront d'observer et
d'appliquer les lois, décrets et règlements particuliers, rela-
tifs aux matières non prévues par le dit code.

ART. 3. — Jusqu'à ce que Nous en ayant autrement
ordonné, Notre décret du 10 juin 1882 continuera d'être
appliqué dans les territoires soumis à la surveillance de
l'autorité militaire, aux espèces non prévues par le présent
code.

LIVRE PREMIER
Dispositions Générales

CHAPITRE PREMIER
Étendue des effets de la loi pénale.

Art. ier. — Nul ne peut être puni qu'en vertu d'une
disposition d'une loi antérieure.

Si, après le fait, mais avant le jugement définitif, il inter-
vient une loi plus favorable à l'inculpé, cette loi est seule
appliquée.

Art. 2. — Le présent code pénal est applicable par les
juridictions tunisiennes:

1° à leurs justiciables qui, en Tunisie, se rendent, soit

comme auteurs, soit comme complices, coupables de l'une
des infractions qu'il réprime;

20 à leurs justiciables qui, hors de Tunisie, se rendent,
soit comme auteurs, soit comme complices, coupables
des infractions prévues au présent code, à moins qu'il ne
soit reconnu que la loi locale ne réprime pas ladite infraction,

ou que l'inculpé a été jugé définitivement à l'étranger à

'occasion de cette infraction.
1



Art. 3. — Les militaires sous les drapeaux demeurent
régis par les dispositions spéciales qui les concernent.

Art. 4. — Losque certaines circonstances d'un fait
complexe sont de nature à le faire rentrer dans la compé-
tence de la justice française, ce fait, s'il est indivisible, est
renvoyé à cette juridiction.

CHAPITRE II

Des peines et de leur exécution.

Art. 5. — Les peines sont:
a) Peines principales:

1° la mort;
2° les travaux forcés à perpétuité;
30 les travaux forcés à temps;
4° le bannissement;
5° l'emprisonnement;
6° l'amende;

b) Peines accessoires:
lu l'interdiction de séjour;
2° le renvoi sous la surveillance administrative;
3° la confiscation spéciale;
4° l'interdiction d'exercer des fonctions publiques;

d'exercer certaines professions telles que celle de manda-
taire judiciaire, de médecin, de vétérinaire, de sage-femme,
de directeur ou d'employé à un titre quelconque dans un
établissement d'éducation; d'être moquaddem, expert ou
témoin dans les actes, autrement que pour y faire de simples
déclarations; de témoigner en justice; de porter des armes,
des décorations et tous insignes honorifiques officiels.

5° La publication, par extrait, de certains jugements.

Art. 6. — Le présent code détermine pour chaque infrac-
tion le maximum de la peine encourue.

Le minimum de chaque peine est déterminé par les
articles 11,12, 14 et 16.



Art. 7. -- Tout condamné à mort est pendu.
Art. 8. - A moins qu'il n'en soit autrement ordonné,

aucune exécution n'a lieu l'un des jours fériés déterminés
par l'article 159 du code de procédure civile.

Art. 9. — La femme condamnée à mort qui est reconnue
enceinte ne subit sa peine qu'après sa délivrance.

Art. 10. — La peine des travaux forcés à perpétuité ou à
temps est subie dans des établissements pénitentiaires spé-
ciaux

;
les condamnés âgés de moins de 65 ans y sont

occupés aux travaux les plus pénibles.
Les femmes et les filles condamnées aux travaux forcés

n'y sont employées que dans l'intérieur d'un établisse-
ment de détention.

Art. 11. — La condamnation aux travaux forcés à
temps est prononcée pour un an au moins.

Art. 12..- Le condamné au bannissement est transporté
hors du territoire tunisien. — La peine du bannissement
est prononcée à vie ou à temps. La peine du bannissement
à temps ne peut être inférieure à 5 ans.

En cas de condamnation simultanée au bannissement et
à l'emprisonnement, la peine du bannissement a pour point
de départ la libération du condamné.

Art. 13. — La peine d'emprisonnement est subie dans
les prisons locales ou dans les pénitenciers. Les condamnés
y sont astreints au travail.

Art. 14. — La condamnation à l'emprisonnement est
prononcée pour un jour au moins. La peine d'un jour d'em-
prisonnement est de 24 heures; celle d'un mois, de 30
jours. *

Art. 15. — La durée de toute peine privative de liberté
compte du jour où le condamné est détenu en vertu de la
condamnation devenue définitive.

Cependant, quand il y a eu détention préventive, cette
détention est intégralement déduite de la durée de la peine



que prononce le jugement de condamnation, à moins qu'il
n'y soit stipulé que l'imputation n'aura pas lieu ou n'aura
lieu que pour partie.

Art. 16. — L'amende ne peut être inférieure à 1 franc.

Art. 17. - Le recouvrement de l'amende est assuré, au -

profit du trésor, sur les biens du condamné et, au besoin,
par voie de contrainte par corps.

La contrainte par corps peut également être exercée pour
l'exécution des condamnations aux restitutions, aux dom-
mages-intérêts et aux frais.

Elle ne peut être exercée contre les personnes civilement
responsables du fait, si ce n'est en vertu d'une décision
spéciale du juge. Elle ne peut l'être contre la partie civile.

Art. 18. — La contrainte par corps s'exerce au moyen
d'un emprisonnement fixé à 3 jours par somme de 10.fr. ou
fraction de 30 fr.

L'insolvabilité n'est pas une cause de dispense de l'exer-
cice de la contrainte. Néanmoins, le service chargé du
recouvrementpeut, suivant les circonstances, surseoir à son
application.

Art. 19. — L'acquittement, ou la condamnation aux
peines édictées par la loi, est prononcé sans préjudice des
restitutions et dommages-intérêtsdûs aux parties lésées.

Art. 20. — Si les biens des condamnés sont insuffisants
pour assurer le recouvrement des restitutions, des domma-
ges-intérêts et de l'amende, on en affecte le produit: 1° aux
restitutions, 20 aux dommages-intérêts, 3° à l'amende.

Art. 21. — Tous les individus condamnés par le juge-
ment pour des faits compris dans la même poursuite sont
tenus solidairement des amendes, des restitutions, des
dommages-intérêtset des frais.

Art. 22. — L'interdiction de séjour consiste dans la
défense faite au condamné de paraître dans tels lieux ou
telles régions que détermine le jugement. Elle est pronon-
cée dans les cas prévus par la loi et ne peut excéder 20 ans.



Art. 23. — L'effet du renvoi sous la surveillance admi-
nistrative est de donner à l'Administration le droit de
déterminer le lieu de résidence du condamné à l'expiration
de sa peine et celui de le modifier, si elle le juge utile.

Art. 24. — Le condamné ne peut, sans autorisation,
quitter la résidence qui lui a été assignée.

Art. 25. — Lorsque l'infraction comporte une peine
supérieure à 2 ans de prison, le tribunal peut ordonner
que le condamné sera placé sous la surveillance adminis-
trative pendant une période dont le maximum ne dépas-
sera pas 5 ans.

Art. 26. — A moins que le juge n'en ait autrement
ordonné, la surveillance administrative est encourue
de plein droit pendant 10 ans:

1° en cas de condamnation aux travaux forcés;
20 en cas de condamnation pour les infractions prévues

par les articles 60 à 79 du présent code (concernant la sû-
reté extérieure et intérieure de l'Etat) ;

3° en cas de seconde récidive.

Art. 27. — La confiscation spéciale est l'attribution à
l'Etat du produit de l'infraction ou des instruments qui ont
servi ou peuvent servir à la commettre.

Art. 28. — En cas de condamnation, le juge peut ordon
ner la confiscation des objets qui ont servi ou qui étaient

• destinés à servir à l'infraction et de ceux qui en sont le
produit, quel qu'en soit le propriétaire.

La confiscation des choses dont la fabrication, l'usage, le

port, la détention, la vente constituent une infraction, est
ordonnée dans tous les cas.

Art. 29. — Si les objets dont il ordonne la confiscation
n'ont pas été saisis et ne sont pas remis, le jugement en
détermine la valeur pour l'application de la contrainte par
corps.



Art. 30. — Tout condamné à la peine des travaux forcés
est, de plein droit, à partir du jugement et pour la durée de

sa peine, en état d'interdiction légale.
Il est nommé un moqaddem pour gérer et administrer

ses biens. Pendant la durée de sa peine, le condamné ne
peut en disposer que par voie de testament ou de constitu-
tion en habous ; il ne peut recevoir aucune somme, aucune
provision, aucune portion de ses prévenus. Ses biens lui
sont restitués à l'expiration de sa peine et le moqaddem
lui rend compte de son administration.

Art. 31. — Les tribunaux qui ordonnent la publication,
par extrait, des jugements de condamnation doivent fixer
le coût à payer par le condamné pour l'exécution de cette
mesure.

CHAPITRE III
Des personnes punissables

Art. 32. — Sont considérés et punis comme complices:
1° ceux qui, par dons, promesses, menaces, abus d'au-

torité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables,
ont provoqué à l'action ou donné des instructions pour la
commettre;

2° ceux qui, avec connaissance du but à atteindre, ont
procuré des armes, des instruments ou tout autre moyen
qui a servi à l'action;

3° ceux qui ont, dans les mêmes conditions, aidé ou
assisté l'auteur, ou les auteurs de l'action, dans les faits qui
l'ont préparée ou facilitée, ou dans ceux qui l'ont consom-
mée, sans préjudice des peines spécialement portées par le
présent code contre les auteurs de complot ou de provoca-
tion intéressant la sûreté intérieure ou extérieure de
l'Etat, même dans le cas où le crime qui était l'objet de
la conspiration ou de la provocation n'a pas été commis;

4' ceux qui, sciemment, ont prêté leur concours aux
malfaiteurs pour assurer, par recel ou tout autre moyen, le
profit de l'infraction ou l'impunité à ses auteurs;



5° ceux qui, connaissant la conduite criminelle des mal-
faiteurs exerçant des brigandages ou des violences contre
la sûreté de l'Etat, la paix publique, les personnes ou les
propriétés, leur ont fourni habituellement logement, lieu de
retraite ou de réunion.

Art. 33. - Dans tousjes cas où la loi n'en dispose pas
autrement, les complices d'une infraction sont punis de la
même peine que les auteurs de cette infraction, sauf appli-
cation, suivant les circonstances, des dispositions de l'arti-
cle 53.

Art. 34. — La peine de mort, lorsqu'elle est applicable

aux auteurs principaux d'une infraction, est remplacée à

l'égard des complices qui ont recélé les objets soustraits à
l'aide de cette infraction, par celle des travaux forcés à
perpétuité.

La peine sera celle des travaux forcés pendant 10 ans
quand les recéleurs ne seront pas convaincus d'avoir connu
les circonstances qui ont fait encourir aux auteurs princi-
paux la peine de mort.

Art. 35. — La complicité n'est pas punissable dans les

cas visés au livre III du présent code.

Art. 36. — Celui qui, dans l'accomplissement d'un acte
délictueux dirigé contre une personne déterminée, en lèse
involontairement une autre, encourt les peines prévues
pour l'infraction qu'il avait l'intention de commettre.

CHAPITRE IV

De la responsabilité pénale

SECTION I. — Absence de criminalité

Art. 37. — Nul ne peut être puni que pour un fait ac-
compli intentionnellement, sauf dans les cas spécialement
prévus par la loi.

Art. 38. — L'infraction n'est pas punissable lorsque le



prévenu n'avait pas encore atteint l'âge de 7 ans ou était en
état de démence au temps de l'action.

Néanmoins le juge peut ordonner, dans l'intérêt de la
sécurité publique, la remise de l'inculpé dément à l'autorité
administrative.

Art. 39. — Il n'y a pas d'infraction lorsque l'auteur a
été contraint parune circonstance qui exposait à un danger
immédiat sa vie ou celle de quelqu'un de ses proches, et
lorsque ce danger ne pouvait être autrement détourné.

Sont considérés comme proches:
1° les parents en ligne directe;
20 les frères et sœurs;
30 les époux.
Si la personne menacée est un étranger, le juge appré-

ciera le degré de responsabilité.

Art. 40. — Il n'y a pas d'infraction:
1° si l'homicide a été commis, si les blessures ont été fai-

tes ou les coups portés en repoussant, la nuit, l'escalade ou
l'effraction des clôtures, murs ou entrée d'une habitation
ou de ses dépendances;

2° si le fait a eu lieu en se défendant contre les auteurs
de vols ou de pillages exécutés avec violence.

Art. 41. — La crainte révérencielle n'a pas le caractère
de contrainte.

Art. 42. — N'est pas punissable celui qui a commis le
fait en vertu d'une disposition de la loi ou d'un ordre de
l'autorité compétente.

SECTION II. — Atténuation de criminalité

Art. 43. — Tombent sous l'application de la loi pénale
les délinquants âgés de plus de 7 ans et de moins de15 ans.

Toutefois, lorsque la peine encourue est la peine de mort
ou celle des travaux forcés à perpétuité, elle est remplacée
par un emprisonnement de 10 ans.



Si la peine encourue est celle des travaux forcés à temps
elle est remplacée par un emprisonnementde 5 ans.

Si la peine encourue est celle de l'emprisonnement, elle
est réduite de moitié.

Art. 44. — Le juge peut aussi, au lieu d'appliquer une
peine, remettre le délinquant à sa famille, si elle présente
les garanties suffisantes, ou à une personne honorable, ou
à un établissement qui consente à s'en charger, ou le
placer en vue de son amendement, et pour une durée qui
ne peut dépasser sa dix-huitième année, dans une colonie
ou une section de jeunes détenus.

Art. 45. — Lorsque les délinquants sont âgés de plus de
15 ans et de moins de 17 ans révolus au moment de l'in-
fraction les peines de mort ou des travaux forcés à perpé
tuité sont remplacées par celle des travaux forcés pendant
15 ans.

Art. 46. — Si l'âge du délinquant est incertain, le juge
du fait est compétent pour le déterminer.

SECTION III. — Aggravation de la criminalité.
nécidive.

Art. 47. — Est récidiviste quiconque, après avoir été
condamné pour une première infraction, en commet une
deuxième avant qu'un délai de 5 ans se soit écoulé depuis

que la première peine a été subie ou remise.
Il y a néanmoins récidive, quel que soit le délai écoulé,

si les deux infractions emportent la peine des travaux
forcés.

Art. 48. — Pour la détermination de la récidive il n'est

pas tenu compte:
1° des condamnations prévues au livre III du présent

code;
2° des condamnations prononcées par les tribunaux

militaires, à moins qu'elles n'aient été motivèes par des
infractions de droit commun;



30 des condamnations pour les infractions prévues par
les articles 217 et 225 du présent code et, d'une manière
générale, pour les infractions qui existent indépendamment
de tout élément intentionnel, à moins que les poursuites en
cours ne soient elles-mêmes motivées par des infractions
de même espèce.

Art. 49. — Il est tenu compte pour la détermination de
la récidive des condamnations prononcées par les juri-
dictions tunisiennes et par les tribunaux français.

Art. 50. — En cas de récidive, le maximum de la
peine prévue est porté au double, et la peine ne peut
être inférieure au double de celle précédemment prononcée,
sous réserve toutefois de l'application de l'article 53, s'il y
a lieu.

Art. 51. — Si l'infraction a été précédée de deux con-
damnations supérieures à un an, la peine d'emprisonnement
qui est infligée entraîne l'application du régime des travaux
forcés.

Art. 52. — En matière d'ivresse publique, la première
récidive entraîne la condamnation au maximum des peines
prévues par l'article 317 du présent code.

Les récidives ultérieures sont punies de 6 mois d'em-
prisonnement.

SECTION IV. — De l'application des peines.
Art. 53. — Même en cas de récidive, lorsque les cir-

constances du fait poursuivi paraissent de nature à justifier
une atténuation de peine, et que la loi ne s'y oppose pas, le
tribunal peut, en les spécifiant dans son jugement, non
seulement abaisser la peine jusqu'au minimum légal, mais
encore, et sous les réserves ci-après déterminées,descendre
d'un et même de deux degrés dans l'échelle des peines prin-
cipales énoncées à l'article 5.

La peine des travaux forcés à perpétuité ou à temps ne
peut être convertie en celle du bannissement. Si la peine



prévue est celle des travaux forcés à perpétuité, la peine
d'emprisonnement ne peut être moindre de 5 ans.

Si la peine prévue est celle des travaux forcés à temps,
l'emprisonnementne peut être moindre de 2 ans.

La peine du bannissement ne peut être abaissée au-des-
sous d'une année d'emprisonnement.

Si l'emprisonnement prévu est supérieur à 5 ans, il ne
peut être abaissé au-dessous de 6 mois.

Si l'emprisonnement prévu n'est pas supérieur à 5 ans,
la peine peut être non seulement abaissée au minimum
légal de 24 heures d'emprisonnement, mais encore conver-
tie en une amende de 3.000 francs au maximum.

Si la loi prévoit simultanément une peine d'emprison-
nement et une peine d'amende, le jugement peut, soit
réduire chacune d'elles au minimum légal, soit prononcer
l'une d'elles seulement. L'amende est, en ce cas, de 3000fr.
au maximum.

Si la peine d'amende est seule prévue par la loi, cette
amende peutêtre réduite au minimum légal, quelle que soit
la juridiction qui statue

CHAPITRE V

Du concours d'infractions et de peines

Art. 54 — Lorsque le même fait constitue plusieurs

-

infractions, la peine encourue pour l'infraction entraînant
la peine la plus forte est seule prononcée.

Art. 55. — Plusieurs infractions accomplies dans un
même but et se rattachant les unes aux autres de façon à
constituer un ensemble indivisible sont considérées comme
constituant une infraction unique qui entraîne la peine pré-

vue pour la plus grave de ces infractions.

Art. 56. — Tout individu coupable de plusieurs infrac-
tions distinctes est puni pour chacune d'elles; les peines ne

se confondent pas, sauf décision contraire du juge.

Art. 57, — Les peines d'amende ne se confondent pas.



Art. 58. — Les peines de l'interdiction de séjour et de la
surveillance administrative ne se confondent pas.

CHAPITRE VI

De la tentative
Art. 59. — Toute tentative d'infraction est punissable

comme l'infraction elle-même si elle n'a été suspendue ou
si elle n'a manqué son effet que par des circonstances indé-
pendantes de la volonté de son auteur.

Toutefois la tentative n'est pas punissable,sauf disposition
contraire de la loi, dans les cas où l'infraction ne comporte
pas plus de 5 ans de prison.

(à suivre).

JURISPRUDENCE -

COUR D'APPEL D'ALGER (2eCH.).

Audiencedu19juillet 1913. — Présidence
de M. VERNER, p-résident.

Nationalité. Musulmane tunisienne. Mariage. Indigène
algérien. Sénatus-consultedu 14 juillet 1865. Mari citoyen
français. Nationalité française acquise par la femme.

Administrateur. Nomination. Décret beylical. Reddition
de comptes. Demandeurjusticiable des tribunaux: français.
Compétence.

Lafemme musulmane tunisiennequi épouse un indigène
algérien et par suite français, bénéficie de la s ituation nou-
velle acquise en cours de mariagepar le mari admis àjouir
des droits de citoyenfrançaisparapplication des articles
1 et4 du sénatus-consulte da14juillet 1865.

Ce n'estpas devant lajuridiction tunisienne qu'un admi-
nistrateur nommé par décret beylical doit rendre des comptes
qui lui sont demandéspar un justiciable des tribunauxfran-
çais, cette circonstance ne pouvant soustraire ce dernier à

ses juges naturels.

De FATHMA EZ-ZOHRA C/ AHMED ECH-CHÉRIF..



La Cour; — Attendu que la dame Fathma Ez-Zohra,
veuve de Si Salah ben Khelil Turki, a actionné devant le
tribunal civil de Tunis Si-Ahmed Ech-Chérif en reddition
de comptes de gestion; que Si-Ahmed Ech-Chérif a
décliné la compétence de ce tribunal par le motif que la
dame Fathma Ez-Zohra n'était pas de nationalité française;
— Attendu que les premiers juges, par le jugement dont
est appel, ont accueilli cette prétention; qu'ils ont estimé
1° Que feu Salah ben Khelil Turki ayant été naturalisé
français par décret du 17 mai 1885, mais postérieurement
à son mariage avec l'appelante, régulièrement contracté le
4 mai 1876, en la forme musulmane, sa femme n'avait pas
bénéficié de la naturalisation accordée à son mari; 2° Que
le deuxième mariage contracté postérieurement à la natu-
ralisation et en la forme française était sans portée, le pre-
mier n'ayant pas été dissout;

Attendu que le décret du 17 mai 1885, qui ne paraît pas
avoir été produit devant les premiers juges, porte que Si-
Salah Turki ben Khelil né en 1840 à Alger, propriétaire
demeurant à Tunis, est admis à jouir des droits de citoyen
français par application des articles un et quatre du sénatus
consulte du 14 juillet 1865;

— Attendu qu'il résulte de ce
document que Si-Salah ben Khelil était indigène algérien
et par conséquent français aux temes de l'article 1er du
sénatus consulte susvisé; qu'il a été l'objet non d'un décret
de naturalisation proprement dit, mais seulement de la
collation complémentaire des droits prévus par le sénatus
consulte pour les sujets français algériens; — Attendu que
par sa jurisprudence aujourd'hui constante, la Cour d'Alger
soucieuse d'assurer l'homogénéité entre les membres d'une
même famille française, fait bénéficier la femme de la situa-
tion nouvelle acquise par le mari; Que déjà française, on ne
s'expliquerait pas qu'elle fût soumise à une autre législation

que celle de son mari; - Attendu que c'est également dans

ce sens qu'interprète le sénatus consulte de 1865, la circu-
laire de M. le Gouverneur général en date du 24 juin 1884,

faite en conformité des instructions de M. le Garde des



Sceaux, d'accord avec le Conseil d'Etat; — Attendu que
vainement l'intimé oppose à ce décret la déclaration faite
par Si-Salah ben Khelil dans l'acte de mariage du 4 mai
1876, qu'il serait né à Stamboul; Que la déclaration non
contestée contenue dans un acte arabe, ne saurait prévaloir
contre les constatations faites en suite des enquêtes et for-
malités réglementaires d'un décret qui s'impose à tous; —
Attendu que. fût-il même établi que si Si-Salah ben Khelil
n'était pas né à Alger, il n'en aurait pas moins bénéficié de
la naturalisation spéciale établie par le sénatus consulte,
avec tous les effets qui y sont attachés et notamment en ce
qui concerne la femme; — Attendu qu'il est encore à tort
prétendu que l'administrateur auquel il est demandé des
comptes ayant été nommé par un décret beylical, n'aurait
à les rendre que devant la juridiction tunisienne; Que cette
circonstance ne saurait avoir pour effet de soustraire un
justiciable français à ses juges naturels;

Par ces motifs: — Reçoit l'appel en la forme;- Au fond,
infirme le jugement dont est appel, et statuant à nouveau,
dit que le tribunal civil deTunis était compétent;- Renvoie
la cause et les parties devant ce tribunal autrement compo-
sé; — Condamne l'intimé aux dépens.

(Min. publ. M. DURIEU DE LEYRITZ av. gén. — Mes TILLOY

et MEUNIER av.).

TRIBUNAL DE 1" INSTANCE DE TUNIS (1re CH.).

Audiencedu.25juin 2913. — Présidence
de M. PAUL DUMAS,président.

Jugement. Mise à exécution. Formule exécutoire. Art. 545
c. pr. civ. Ordre public. Séparation des pouvoirs. Force
publique. Pouvoir exécutif dépositaire. Exceptions. Cas
prévu par la loi.

Loi foncière. Art. 295. Non dérogation. Art. 299 §3. Tra-
vaux préparatoires. Décret du 20 juin 1906. Sociétés de
crédit foncier en Tunisie.

Actes sous seing-privé. Conservation foncière. Inscription
hypothécaire. Commandement. Nullité.



Autermes del'article 545 du code deprocédure civile,
nul jugement ni acte ne peut être mia à exécution s'ils ne
portent le même intitulé que les lois et ne sont terminés par
un mandement aux officiers dejustice ainsi qu'il est dit en
l'article 146. Cette règle est essentielle, absolue et d'ordre
public; elle dérive du principe de la séparation des pouvoirs.
Le pouvoirexécutifétantseul dépositaire de la force publi-

que, c'est en son nom, par le moyen de la formule exécutoire
que Vexécution d'un jugement ou d'un acte doit être pour-
suivie; il n'est fait exception à cette règle que dans les cas
prévus par la loi, notamment par les articles 277, 811 du
code de procédure civile et 12 de la loi du 25 mai 1838.

L'article 295 de la loi foncière n'a pas entendu déroger à
la règle de' l'article 545 du code de procédure civile. Dans
la terminologie de cet article, les expressions "titre exécu-
toire" visent lesjugements et les expressionstitre inscrit"
visent les actes sous seing-privé admis à l'inscription par
le conservateur. Le législateur tunisien n'a nullement enten-
du autoriser une exécution sans formule exécutoire.Sa
volonté de maintenir la règle de l'article 545 s'est affirmée
dans le 3e alinéa de l'article 299 de la loi foncière Les
formes du commandement, celle de la poursuite, de l'expro-
priation, l'ordre et la distribution du prix et la manière d'y
procéder, seront réglées par les lois sur la procédure Cette
volonté résulte avec non moins d'évidence des tracaux pré-
paratoires: le rédacteur du texte actuel de l'article295
n'avait pas en vue d'attribuer à la seule inscription la force
exécutoire; il considérait, conformémentauprincipegénéral
posé par l'article 545 du code de procédure civile que les
inscriptions laites par le conservateur ne pouvaient donner
lieu à la vente aans jugement que dans le cas où cefonction-
naire les aurait revêtues de la formule exécutoire, après
avoir reçu du représentant qualifié du pouvoir exécutif fran-
çais, le pouvoir de disposer de cette formule. Il n'est inter-
venu ni décret présidentiel, ni décret beylical,nimême un
arrêté du Résident général pour conférer au conservateur
de la propriété foncière en Tunisie le droit de revêtir les



actes ou les inscriptions de la formule exécutoire si ce n'est
le décret beylical du 20juin 1906 relatifaux sociétés de
crédit foncieren Tunisie. Le fait d'avoir dans ce cas spécial,
conféré au conservateur, avec l'agrément, du gouvernement
français, le droit d'autoriser l'exécution des contrats de prêt
consentis parces sociétés par le moyen de la formule exécu-
toire, indique suffisamment qu'il n'avait pas fait auparavant,
même implicitement une délégation générale de ce droit.

En conséquence des considérations qui précèdent, doit
être déclaré nulle commandement à toutes fins,fait en certu
dactes sous seings-prives ayantJait l'objet d'inscriptions
hypothécaires prises à la conservation de la propriété fon-
cière.

B. COUITÉAS C/ Cie ALGÉRIENNE

Le Tribunal; — Attendu que suivant exploit de l'huissier
Sureau du 24 janvier 1913, Couitéas a fait opposition à un
commandement à lui signifié à la requête de la Compagnie
Algérienne, suivant exploit de l'huissier Proal en date du
même jour; — Attendu que suivant un autre exploit de
Sureau, en date du 8 mai 1913, Couitéas a fait opposition à

un autre commandement à lui signifié à même requête sui-
vant exploit de l'huissier Arnol en date du 5 mai 1913; —
Attendu que ces deux instances sont connexes, qu'elles ont
les mêmes causes et s'agitent entre mêmes parties; qu'il
convient de les joindre et de statuer sur le tout par un seul
et même jugement:

Au fond; — Attendu que les commandements, objets de
l'instance, ont été signifiés en vertu de divers actes sous
seings-privé, intervenus entre la Compagnie Algérienne et
le demandeur aux dates des 28 août 1902,9 mai 1904,
1er août 1908, 9 décembre 1908, 9 janvier 1909, 7 novembre
1910; en vertu aussi de trois billets échus s'élevant ensem-
ble à la somme de 475.000 francs et datés des 17, 18 juillet
1911, 1er août 1911, tous les dits contrats et billets enre-
gistrés et ayant fait l'objet, à l'exception des billets, d'inscri-
ptions hypothécaires prises à la conservation de la propriété
foncière au profit de la Compagnie Algérienne sur les
titres de propriété de divers immeubles appartenant à Coui



téas; — Attendu enfin que les commandements dont s'agit
visent également les articles 295 et 299 de la loi foncière
tunisienne du 1er juillet1885; — Attendu qu'il résulte
ainsi expressément du libellé de ces actes, comme aussi des
copies qui les précèdent, que les titres en vertu desquels il

a été procédé n'étaient pas revêtus de la formule exécutoire;
— Attendu cependant qu'aux termes de l'article 545 du
code de procédure civile, nul jugement ni acte ne pourront
être mis à exécution s'ils ne portent le même intitulé que
les lois et ne sont terminés par un mandement aux officiers
de justice ainsi qu'il est dit en l'article 146; — Attendu que
cette règle est essentielle, absolue et d'ordre public, qu'elle
dérive du principe de la séparation des pouvoirs; que le
pouvoir exécutif étant seul dépositaire de la force publique,
c'est en son nom, par le moyen de la formule exécutoire,
que l'exécution d'un jugement ou d'un acte doit être pour
suivie; qu'il n'est fait exception à cette règle que dans les
cas prévus par la loi, notamment par les articles 277, 811
du code de procédure civile, et 12 de la loi du 25 mai 1838 ;

que si d'ailleurs, certains actes administratifs échappent
également à son application, c'est qu'émanés directement du
pouvoir exécutif ou faits en son nom, ces actes portent,
pour ainsi dire en eux mêmes, ainsi que l'a écrit un auteur,
l'ordre que la puissance publique donne à ses agents de
prêter main-forte à leur exécution; — Attendu que pour
justifier la mesure d'exécution à laquelle elle a recouru
sans titre nanti de la formule exécutoire, la Compagnie
Algérienne se fonde sur l'article 295 de la loi foncière tuni-
sienne du 1er juillet 1885, modifiée par le décret beylical du
15 mars 1892; — Attendu que ce texte est ainsi conçu:
« La vente forcée des immeubles ne peut être poursuivie
qu'en vertu d'un titre inscrit ou exécutoire, pour une dette
certaine et liquide»; — Attendu qu'à prendre ce texte à la
lettre, il semble bien, comme le soutient la Compagnie Al-
gérienne, que la vente forcée des immeubles pourrait être
poursuivie non seulement en vertu d'un titre exécutoire,
mais encore en vertu d'une simple inscription hypothécaire
prise sur le livre foncier, et qu'ainsi, quelque impérative



et absolue que soit la règle posée par l'article 545 du code
de procédure civile français, le législateur tunisien aurait
entendu y déroger; — Mais attendu tout d'abord qu'à sup-
poser que tels soient bien le sens et la portée du texte con-
sidéré, la question se poserait de savoir s'il peut être dérogé
en Tunisie par décret beylical. même avec le visa du Rési-
dent Général, aux règles du code de procédure civile et a
fortiori aux règles fondamentales de ce code qui gou-
vernent les juridictions françaises et forment la garantie
de ses justiciables; qu'à cet égard, s'il est rationel d'admet-
tre que dans les cas où la loi locale attribue aux tribunaux
français la connaissance des matières spéciales, telles par
exemple que le contentieux administratif, le contentieux
électoral ou l'expropriation pour cause d'utilité publi-
que, ne rentrant pas dans leur compétence ordinaire,
elle peut en même temps règler les conditions et les
formes suivant lesquelles s'exercera cette compétence
exceptionnelle, il parait pourle moins contestable que
le législateur tunisien, sans l'intervention du législateur
français, puisse apporter des modifications au mode
de procéder des tribunaux français dans les matières qui
leur ressortissent en vertu de la loi française, et spéciale-
ment qu'il puisse enjoindre à ces tribunaux de laisser pour-
suivre devant eux et de consacrer par un jugement d'adju-
dication des procédures d'exécution engagées sans titre
nanti de la formule exécutoire, malgré les termes impératifs
de l'article 545; — Mais attendu qu'il n'est pas nécessaire
d'entrer plus avant dans l'examen de ce point de vue; —
Attendu en effet que le rédacteur de l'article 295 de la loi
foncière n'a pas entendu déroger à la règle de l'arti-
cle 545 du code' de procédure civile; — Attendu qu'on ne
saurait s'en tenir à la lecture littérale du texte de l'article
295; — Attendu que dans la terminologie de cet article,
les expressions «titre exécutoire) visent les jugements, et
les expressions «titre inscrit» visent les actes sous seing
privé admis à l'inscription par le conservateur; que si à la
vérité le législateur tunisien a entendu permettre l'exécu-
tion de ces derniers sans jugement, il n'a nullement entendu



déroger à l'article 545 du code de procédure civile et auto-
riser leur exécution sans formule exécutoire; — Attendu
que s'il avait eu l'intention contraire, il n'eût pas manqué,
en raison de la gravité d'une pareille atteinte portée à un
principe essentiel des lois françaises de procédure, de mani-
fester cette intention en termes formels; — Attendu que,
bien au contraire, la volonté du législateur de maintenir la
règle de l'article 545 s'est nettement affirmée dans le 3e ali-
néa de l'article 299 de la loi foncière qui porte:«Les formes
du commandement, cellesdelapoursuite, de l'expropriation,
l'ordre et la distribution du prix et la manière d'y procéder
seront réglées par les lois sur la procédure»;—Attendu
que cette volonté du législateurrésulte avec non moins d'évi-
dence des travaux préparatoires;-Attendu que dans le
dernier état de sa rédaction, avant le décret précité du
15 mars 1892, le texte dont s'agit qui avait d'ailleurs subi
déjà deux remaniements (décrets du 1G mai 188(3 et du
6 novembre 1888) était ainsi conçu: « La vente forcée des
immeubles ne peut-être poursuivie qu'en vertu d'un titre
exécutoire pour une dette certaine et liquide»; — Attendu
qu'une commission dite «des frais de Justice» ayant été
instituée par un arrêté du Résident Général du 18 novembre
1890, avec mission de rechercher les mesures propres à
développer l'application de la loi foncière (voir le rapport
de M. Massicault, Résident général, sur les modifications
apportées à la loi foncière), une souscommission spéciale-
ment chargée par elle de cette étude, élabora le texte actuel
de l'article 295 et justifia sa proposition qui, fut finalement
adoptée par les considérations suivantes: ((Force exécutoire
«à donner aux titres hyDothécaires inscrits. En première
((ligne votre sous-commission a examiné une question
« d'une haute gravité. Dans l'état actuel des choses, le titu-
«laire d'une créance hypothécaire inscrite ne peut faire
((commandement à son débiteur sans avoir préalablement
«obtenu jugement contre lui. On se demande dès lors
«quelle sanction pratique a l'inscription d'une créance et
«quel avantage le créancier peut retirer d'une inscription
((prise à son profit sur un immeuble immatriculé" Il est



« indispensable que les titres de créance hypothécaires
« inscrits aient au moins la valeur qu'ont en France les

« actes anthentiques et que le créancier puisse exécuter son
« débiteur sans subir les lenteurs et avances de frais que
« nécessite l'obtention d'un jugement. Pour cela il est né-*« cessaire que le conservateur puisse disposer comme les

« notaires en France, de la formule exécutoire qui met en
« mouvement les huissiers et laforce publique. Ce pou-
« voir donné au conservateur n'aurait rien d'extraordi-
« naire, les immeubles immatriculée ressortissant à la
« juridiction française; le rôle du conservateur vis-à-vis
« de ces immeubles est capital; cet agent peut donc être
« considéré comme ayant vis-à-vis de la juridiction fran-
« çaise la qualité d'officier mimistériel. Le pouvoir dedis-
« poser de la formule exécutoire peut lui être attribué par
« un décret du Président de la République; votre sous-
« commission est même d'avis que le Résident général
« dépositaireduns la Régence des pouvoirs de la Républi-
« que Française en vertu dudécret du23juin 1885, peut
(( lui déléguer cette qualité. Elle n'hésite pas à vous propo-
« ser de soumettre à M. le Résident Général un vœu dans
« ce sens». (Rapport de la 2° souscommission à la com-
mission des frais de Justice (Tunis, imprimerie française,
Borrel, 1891);

Attendu qu'il résulte nettement de ces considérations que
le rédacteur du texte actuel de l'article 295 n'avait pas en
vue d'attribuer à la seule inscription la force exécutoire et
qu'il considérait, conformément au principe général posé
par l'article 545 du code de procédure civile, que les inscri
ptions faites par le conservateur ne pourraient donner lieu
à la vente sans jugement; que dans le cas où ce fonction-
naire les aurait revêtues de la formule exécutoire, après
avoir reçu du représentant qualifié du pouvoir exécutif
français, le pouvoir de disposer de cette formule; — Atten-
du qu'en vue de la réalisation du vœu qu'elle émettait en
faveur de cette délégation de pouvoirs; la commission a
adopté et le législateur tunisien a promulgué l'article 295
dans sa teneur actuelle; -Attendu, cependant, que ce



vœu n'a pas encore été réalisé; qu'il n'est intervenu ni
décret présidentiel, ni décret beylical, ni même un arrêté
du Résident Général pour conférer au conservateur de la
propriété foncière en Tunisie le droit de revêtir les actes ou
les inscriptions de la formule exécutoire, si ce n'est toute-
fois le décret beylical du 20 juin 1906 (art. 2) uniquement
relatif aux sociétés de crédit foncier en Tunisie; — Atten-
du qu'on est d'ailleurs autorisé à penser que c'est intentio-
nellement que le législateur tunisien en s'abstenant jusqu'à
ce jour d'investir le conservateur de ce pouvoir, a retardé
la mise en application de l'innovation consacrée par l'ar-
ticle 295 et l'a laissée en quelque sorte en attente, comme
il en est de certaines lois françaises qui ne peuvent recevoir
leur application qu'après l'élaboration et la promulgation
d'un règlement d'administration publique; — Attendu qu'il
faut remarquer dans cet ordre d'idée, que le Gouvernement
du Protectorat a sans doute envisagé sinon les avantages,
du moins l'opportunité de la mesure proposée à un point
de vue qui parait ne pas avoir frappé les auteurs du rapport
précité; qu'il a pu à bon droit, considérer les dangers que
présenterait certainement, dans un pays comme la Tunisie
désolé par l'usure, la mise à exécution, hors de toute inter-
vention judiciaire,de simples actes sous seings-privés passés
sans aucune garantie et souvent dans les conditions les plus
léonines et les plus périlleuses pour les débiteurs; — Atten-
du qu'on ne saurait d'ailleurs soutenir que la promulgation
du texte actuel de l'article 295 faite avec le visa du Rési-
dent Général implique à elle seule de la part de ce haut
fonctionnaire la délégation au conservateur d'un pouvoir
aussi considérable et même aussi exorbitant, eu égard à sa
qualité de représentant d'une administration tunisienne
que celui d'apposer sur des actes ou sur les inscriptions de

ses registres la formule exécutoire de la loi française; qu'il
résulte manifestement des conclusions mêmes du rapport
précité que les rédacteurs de la disposition légale dont
s'agit ne concevaient la possibilité de sa mise en applica-
tion qu'au moyen d'une intervention expresse et spéciale du
dépositaire du pouvoir exécutif de la République; que



d'ailleurs, en fait, le conservateur de la propriété foncière
ne s'est en aucun cas, arrogé le droit de disposer de la
formule exécutoire, et qu'en l'espèce il n'en a pas revêtu
l'inscription en vertu de laquelle le commandement a été
signifié; qu'enfin le fait par le législateur tunisien d'avoir
dans le décret sus-visé, spécial aux sociétés de crédit fon-
cier, conféré au conservateur avec l'agrément du gouver-
nementfrançais, le droit d'autoriser l'exécution des contrats
de prêt consentis par ces sociétés par le moyen de la formule
exécutoire, indique suffisamment qu'il n'avait pas fait
auparavant, même implicitement, une délégation générale
de ce droit; -Attend:u qu'il résulte de cet ensemble de
considérations que c'est à tort et sans droit que la Compa-
gnie algérienne a fait et réitiré commandement à Couitéas
d'avoir àlui rembourser la somme qu'elle lui a prêtée;

Par ces motifs; —.Déclare nuls et de nul effet les com-
mandements signifiés à Couitéas à la requête de la Compa-
gnie algérienne, suivant exploits de Patel du 24 janvier
1913 et de Arnol du 5 mai 1913; ordonne que ces comman-
dements neserontsuivisd'aucunesuite, même d'exécution ;

— Condamne la Compagnie algérienne aux dépens.
(Min. publ. M. MAssÉ subst. — Mes COULON et GUEYDAN

av.)

TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE TUNIS (2e CH.).
Audience du20juin 1913. — Président

de M. RANDET, vice-président.

Privilège. Art. 2102 § 3 c. civ. Conservation de la chose.
Sa définition.

Les frais faits pour la conservation 'd'une chose sont pri-
vilégiés aux termes de l'article 2102 § 3 du code civil: on
entend par frais de conservation tous ceux sans lesquels la
chose aurait péri en tout ou enpartie et même sans lesquels
cette chose serait devenue impropre à l'usage auquel elle est
destinée.

GRATESSOLE, CHOLLET et Cie C/ faillite DEMARCQ et Cie
Le Tribunal; — Attendu que Gratessole, Chollet et Cie,

ont produit à la faillite Demarcq pour la somme de 767 fr. 25



montant d'une facture relative à des réparations, à des
fournitures et à des frais de garage et d'entretien de l'auto-
mobile de Demarcq et ont demandé leur admission à titre
privilégié sur le prix de vente de ladite automobile; —
Attendu que le syndic a contesté à la fin le quantum de la
créance et le droit au privilège revendiqué;

Sur le quantum de la créance; — Attendu que les pro-
duisants sontactuellement d'accord avec le syndic pour
réduire à la somme de 677 fr. 25le chiffre de leur production;

Sur le privilège; — Attendu que l'article 2102 §. 3 du
code civil permet à Gratessole, Chollet et Cie d'exercer un
privilège sur le prix de l'automobile du sieur Demarcq pour
les frais faits à la conservation de cette voiture; - Attendu
qu'il faut entendre par frais de conservation, tous ceux
sans lesquels la chose aurait péri en tout ou en partie, et
même sans lesquels cette chose serait devenue impropre à
l'usage auquel elle est destinée; — Attendu qu'en ce sens
doivent être considérés comme frais de conservation ceux
occasionnés par les réparations, et le prix des fournitures
indispensables pour assurer le bon fonctionnement de l'au-
tomobile; — Attendu que sur une facture du 19 novembre
1912 on relève une somme de 30 francs et une somme de
66 fr. 75 en tout 96 fr. 75 qui sont réclamées pour diverses
réparations; que sur une autre facture de 30 francs de la
même année on trouve les articles suivants qui doivent
seuls être retenus comme frais de conservation, soudure à

une lanterne 0,40, une journée de chauffeur pour mise en
état de la voiture 5 francs, réparations diverses 25 francs,
fournitures d'enveloppe et de chambre à air 208 francs, en
tout 236 fr. 40 soit au total pour les deux factures 333 fr.15;
—Attendu que le billet impayé de 182 fr. 25 porté sur la
facture du 19 novembre 1912 ne saurait être compris dans
les frais de conservation ; — Qu'il est en effet impossible
de se rendre compte de la nature de cette créance; —
Attendu en conséquence qu'il y a lieu d'admettre Grates-
sole, Chollet et Cie au passif de la faillite Demarcq pour la

somme de 677 fr. 20 dont 333 fr. 15 à titre privilégié et 344

à titre chirographaire; — Attendu que les produisants et le



syndic de la faillite succombent respectivement sur parties
de leurs prétentions ; qu'il échet de faire masse dss dépens
qui seront supportés moitié par chacun d'eux;

Par ces motifs; — Tient comme vérifiée la créance de
Gratessole, Chollet et Cie pour la somme de 677 fr. 25; —
Les admet au passif de la faillite pour 333 fr. 15 à titre pri-

vilégié et pour 344 fr. 10 à titre chirographaire;
Fait masse des dépens qui seront supportés moitié par

Gratessole et Cie, moitié par la faillite, ceux-ci privilégiés.
(Min. publ. M. VAISSIÉsubst. — Me BOURGEON av.).

TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE SOUSSE

Audience du 23 février-7912.
—

Présidence
de M. BONNEFOND, président.

Vente de céréales. Acheteur. Disposition de la marchan-
dise. Paiement chèque documentaire. Souffrance. Dépéris-
sement. Frais de magasinage.Vendeur.Résiliation. art. 1657
C. Civ.

Acheteur. Livraison. Refus du vendeur. Mise en demeure,
art. 1139 C. Civ. Offres réelles du prix. Résiliation. Dom-
mages-intérèts,

En matière de vente de céréales à la disposition de iache-
teur sous la condiiion d'en prendre livraison en payant le
chèque documentaire, si le chèquereste en souffrance et les
marchandises débarquées subissent choque jour desfrais
de magasinage, le vendeur peut résilier le marché en confor-
mité de l'article 1657 du code civil sans sommation.

Carcontre, l'acheteur ne peut rigoureusement exiger la
livraison sous peinede résiliation avec dommages-intérêts
à Vencontre du vendeur sans mise en demeure dans les
conditionsdel'article1139 du code civil,avecoffres réel-
les du prix.

VANDROy-JASPAR C/ GÉRARD

Le Tribunal; — Attendu que, par exploit du 1er avril1911,
Vandroy-Jaspar a fait assigner Gérard pour entendre pro-
noncer aux torts et griefs de ce dernier la résiliation d'un
marché partiel de 450 tonnes d'orge, récolte 1910, et la



condamnation du défendeur en paiement de 3175 de dom-
mages-intérêts; Que, par autre exploit du 12 juin 1911, il

a fait assigner le même en dommages-intérêts pour inéxé-
cution de la seconde partie du même marché s'appliquant
à 550 tonnes; - Que ces deux causes étant connexes, il y
a lieu de les joindre;

Attendu que, suivant marché verbal reconnu par les deux
parties et conclu en juillet 1910, Gérard avait vendu à
Vandroy-Jaspar, négociant à Bergues (Nord), parl'entre-
mise de Chevresson Leduc de Lille, la quantité de1.000 ton-
nes d'orge au prix de 14 fr. 75 le quintal, c. a. f. Dunkerque,
paiement contre chèque documentaire:

En ce qui concerne la première livraison; -Attendu qu'un
lot de 450 tonnes rut expédié par les soins de Gérard à
bord de la "Ville de Valenciennes", qui arrivait à Dunker-
que le 17 octobre 1910; — Qu'en effet un télégramme daté
de ce jour, émané de Goldstuck informait Gérard à Sfax

que ce bateau était arrivé avec les 450 tonnes, que les orges
n'étaient pas réclamées; — Que de fait, le capita-inedu
bateau fit le lendemain procéder d'office au débarquement
à quai, malgré l'intervention de Goldstuck représentant de
Gérard; — QueVandroy-Jaspar, informé dès ce jour n'avait
pourtant pas pris livraison à la date du 25 octobre; —
Qu'après cette date, Gérard crut pouvoir disposer de la
marchandise, considérant le marché comme résilié en vertu
de l'article 1657 C. civ. ; - Attendu que l'acheteur prétend
n'avoir pu enlever la marchandise, d'abord parce que la

facture Gérard ne lui était pas parvenue; — Que cette pre-
mière difficulté n'était pas insoluble, puisqu'il reconnaît
lui-même dans ses conclusions avoir, bien que n'étant pas
encore en possession de cette facture, donné des instruc-
tions à ses banquiers pour lever les documents et payer
le montant de la marchandise pour pouvoir en prendre
livraison, et éviter les frais à Gérard; — Que de fait, la
dite facture parvenait à Vandroy-Jaspar, le 20 octobre; —
Mais qu'à ce moment ce dernier prétendit ne pas pouvoir
et prétend encore aujourd'hui n'avoir pu prendre livraison,

parce que le capitaine aurait réclamé 1173 fr. 65 de frais



supplémentaires pour faux frais et surestaries, lesquels frais
ne devaient pas, d'après lui, incomber à l'acheteur; — At-
tendu qu'informé de cette exigence, Gérard répondit que
les documents présentés et le connaissement ne portant
aucune réserve, il appartenait à Vandroy de mettre la Com-
pagnie maritime en demeure de lui livrer la marchandise
en conformité des documents; — Qu'il faisait toutes réser-
ves sur les frais encourus à Oran, dont il ferait luimême

son affaire avec la Compagnie; qu'il en informait celleci
et qu'il chargeait enfin Goldstuck de régler la question des
frais de débarquement: — Attendu que, d'après une lettre
adressée le 22 octobre par Goldstuck au directeur de la
compagnie, ce dernier aurait en effet accepté de régler
directementavec le chargeur la question des surestaries: —
Que le même jour Goldstuck écrivait à Vandroy-Jaspar
''-!vI. Gérard nous donne instruction de vous gaf'-fu:Jtir pour
son compte, sous réserves de tous ses droits, les frais de
débarquement des orges que vous lui avez achetées ce
que nous vous prions de noter s. v. p. La Compagnie des
Bateaux à Vapeur du Nord règlera directementavec M. Gé-
rard la question de surestaries à l'embarquementet du frêt
mort. Du reste, et ainsi que nous vous l'avons déjà dit,
votre vendeur nous a informé que les connaissements ne
mentionnent aucune réserve à ce sujet. Veuillez donc pren-
dre livraison de suite de vos marchandises en nous préve-
nant s. v. p., et en faisant, si ce n'est déjàfait, toutes pro-
testations et réserves au capitaine, chez la Compagnie des
Bateaux à Vapeur du Nord" ; - Attendu que ces proposi-
tions semblaient de nature à donner satisfaction à Vandroy-
Jaspar; — Mais que ce dernier répondit le lendemain 23 à

Goldstuck. «Vous exigez que j'accepte les réserves d'un
vendeur alorsque je paie son chèque tel qu'il est, et que je
prends livraison d'une marchandise avec toute la régula-
rité que comportent les circonstances après entente sur
tous points avec vous et les vendeurs. Celà je ne l'accepte-
rai jamais)); - Que dans une autre lettre du même jour. il
précisait encore nettement, pour prendre livraison, cette
condition sine qua non qu'il ne serait fait aucune réserve



par Gérard; — Attendu que cette dernière prétention était
inadmissible; que Vandroy-Jaspard lui-même se reconnait
impuissant à dire si les frais dont s'agit étaient légitime-
ment dûs par Gérard puisque dans ses conclusions, il parle
de réclamation « fondée ou non» ; — Que Gérard, qui con-
sentait pourtant à payer ces frais avait bien le droit de se.
réserver de les répéteie contr qui de droit, le cas échéant; —
Que ses réserves étaient d'autant plus naturelles, qu'invo-
quant la clause «c. a. f.», Vandroy-Jaspar se prétendait
propriétaire de la marchandise depuis l'embarquement; —
Que, par suite, il était logique pour Gérard de se réserver
d'examiner à qui incombaient les frais concernant une
marchandise dont il s'était dessaisi; — Attendu qu'il s'agis-
sait de denrées alimentaires, amenées à la disposition de
l'acheteur sous la condition d'en prendre livraison en payant
le chèque documentaire; - Que ce chèque restant en souf-
france, et les marchandises débarquées subissant chaque
jour des frais de magasinage Gérard notifia le 25 octobre.
à Vandroy-Jaspar la résiliation du marché, èn conformité
de l'article 1657 du code civil; — Qu'en effet l'acheteur ne
s'étant pas présenté pour retirer les marchandises et refu-
sant le paiement des chèques, le vendeur pouvait résilier la
vente sans autre sommation; — Attendu que de son côté,
l'acheteur ne pouvait rigoureusement exiger la livraison
sous peine de résiliation avec dommages intérêts à l'encon-
-tre du vendeur, ans mise en demeure dans les conditions
de l'article 1139 c. civ. avec offres réelles du prix; -
Qu'eût-il même déboursé les 1173 fr. 75 de frais supplé-
mentaires, en refusant de payer le chèque, il aurait dû
faire offres réelles de la différence; — Qu'il s'est borné au
contraire à dire qu'il consignerait le prix dans une banque
(lettre du 23 octobre) ; —Qu'il résulte de toutes les circons-
tances de la cause que la résiliation du marché partiel
dont s'agit ne peut être imputée aux torts de Gérard;
qu'elle est due bien plutôt aux torts de Vandroy-Jaspar; —
Attendu toutefois, qu'il n'y a pas lieu d'accueillir la deman-
de reconventionnelle de Gérard qui a reve'ndu lamarchan-
dise sans perte et dès lors ne justifie pas d'un préjudice;



En ce qui concerne le surplus du marché; - Attendu

que le solde. 550 tonnes, devait être livré en novembre; —
Qu'à cette époque étaient survenues les difficultés relatives
à la première expédition ;— Qu'à la date du 17 novembre
et par exploit de Refalo huissier, Gérard avait reçu de
Vandroy-Jasparune assignation en dommages-intérêtspour
défaut de livraison de l'expédition d'octobre; — Que cette
demande portée d'abord devant le tribunal de Dunkerque
a été àla suite d'une exception d'incompétence portée devant
le tribunal de Sousse; — Que c'est la même qui a fait
l'objet de l'exploit du 1er avril 1911 ; — Or, attendu que
par lettres des 18 et 20 novembre, Vandroy-Jaspar écrivait
à Chevresson (représentant de Gérard) pour lui faire deman-
der le nom du bateau transporteur; — Que, le 26 novem-
bre, Chevresson lui communiquaitun télégrammede Gérard
ainsi conçu: « Nécessaire que Vandrov Jaspar ouvre crédit
montant 550 tonnes, car tiens pas courir risque voir mes
chèques rester en souffrance pendant plusieurs jours dépen-
dant bonne volonté Vandrov Jaspar abusant situation)) ; —
Attendu que ce dernier répondit le 27: «Tout irrégulière
que soit la demande de Gérard, je l'accepte, à condition
bien entendu, que de son côté, il fasse une ouverture de
crédit aussi pour la différence en facture finale, soit 10
dans une banque française; j'espère que votre ami. par
son ignorance ou son inhabileté, ne s'attirera plus de faux
frets, dessurestaries et des frais à Dunkerque, et en plus de
cela, un procès de résiliation (allusion à l'exploit du 17 no-
vembre») - Attendu que Gérard déclara maintenir sa
première dépêche du 26 dans tout son contenu; — Que
Vandroy-Jaspar fit alors répondre par Chevresson : « Pour
tout arranger, Vandroy-Jaspar propose s'en rapporter à
moi seul pour lever documents. Crois solution la meilleure,
tout ira en règle)) (lettre du 1er décembre);

— Que Chevres-
son reçut cette réponse du 2 décembre: « Parfaitement d'ac-
cord avec votre dépêche adressée à Gérard. Vous savez bien-
si document en règle le chèque documentaire sera payé»;
— Attendu que ne recevant aucune réponse de Gérard
malgré ses lettres des 2, 8 et 13 décembre, Vandroy-Jaspar



lui télégraphia directement le 15 décembre: « Vous mets en
demeure de fournir justification embarquement 530 ton-
nes novembre. Ai tout fait pour conciliation. Exige main
tenant mon droit strict et poursuivrai résiliation si
justifiez pas exécution» ; — Que ce télégramme fut
remis à Gérard le 19 décembre à 8 h. 10 suivant un
reçu de l'administration; — Que ce dernier accusait
réception le 22 décembre, en déclarant maintenir pure-
ment et simplement son premier télégramme du 26 no-
vembre et ne fit pas l'expédition; — Attendu qu'il résulte
de ces faits que la résolution du marché de novembre est
due aux torts de Gérard, et qu'en vertu de sa mise en demeure
précise el formelle du 15 décembre Vandroy est en droit de lui
réclamer des dommages-intérêts; — Qu'en effet, si l'on
s'explique les défiances de Gérard après les difficultés dela
première expédition; s'il a pu trouver abusive la demande de
crédit garantissant 10 sur la différence provenant de la
freinte éventuelle, puisque la marchandise voyageant aux
risques et périls de l'acheteur, le vendeur n'avait pas à ré-
pondre des déchets subis en cours de route, du moins toutes
difficultés se trouvaient levées parla dernière proposition de
Vandroy-Jasparde s'en rapporter à Ghevresson (correspon-
dant de Gérard) pour lever les documents, et par l'assurance
de Chevresson que tout irait en règle et que le chèque serait
payé; — Attendu que pour le calcul des dommages-intérêts,
le demandeur fait une comparaison du prix (14 fr. 75) au-
quel il devait payer les 550 tonnes vendues et non livrées,
avec la valeur qu'il attribue au cours des orges entre les
dates des 15 et 23 décembre 1910, époque où se placent la
mise en demeure, le refus de livrer et les réserves de résilia-
tion; — Que, pour établir ces cours, Vandroy-Jaspar produit
divers marchés qu'il a passés les 19, 21 et 26 décembre avec
divers; — Qu'il en tire une moyenne de 1 fr. 25 par quintal
au-dessus du prix de 14 fr. 75, ce qui, en raison de 550 ton-
nes, représenterait pour lui un préjudice de 6875 francs; —
Mais attendu qu'il n'y a pas lieu de prendre uniquement en
considération cepréjudicemaximumsupposé;—Qu'ilya lieu
de considérerégalement que cette résiliation estdue en partie



aux torts de Vandroy-Jaspar ; — Que l'attitude de l'acheteur
avait jusqu'alors à bon droit inspiré de la défiance à Gérarden
raison du refus injustifiédepayer le premier chèque docu-
mentaire; — Qu'il n'a péché que par excès de prudence en
s'exagérant l'étendue de ses droits; — Qu'en raison de tous
les éléments de la cause, le tribunal a tous les éléments
nécessaires pour fixer à 3.000 francs le montant des seuls
dommages intérêts légalement dus;

Par ces motifs; — Joint les causes; - En ce qui

concerne la première partie du marché (livraison de
450 tonnes en octobre);—Déboute Vandrov Jaspar de ses
demandes, fins et conclusions; — Prononce au contraire
la résiliation au profit de Gérard; - Déboutenéanmoins
ce dernier de sa demande reconventionnelle en dommages-
intérêts; — En ce qui concerne la deuxième partie du mar-
ché (livraison de 550 tonnes en novembre) ; — Prononce la
résolution du marché aux torts de Gérard pour non livrai-

son de ce solde, et pour réparation, le condamne à payer à
Vandroy-Jaspar la sommede 3.000 francs à titre de domma-
ges-intérêts.

(Min. publ. M. DALLOZ, subst. — Mes COULON et GAN-

DOLPHE, av.).

JUSTICE DE PAIX DU CANTON DE TUNIS-NORD
Audience du 23 mars 1912. — Présidence

de M. L. CABANEL, Juge de Paix suppléant.
Juge de Paix. Bail. Durée indéterminée Demande en ré-

siliation. Incompétence. Objet mobilier. Valeur indétermi-
née. Demande en restitution. Incompétence. Astreinte.Fixa-
tion. Caractère accessoire.

La demande en résiliation d'un bail dont la durée n'est
pas fixée, comme la demande en restitution d'objets mobi-
liers sous astreinte, échappent comme indéterminées, à la
compétence desjuges depaix, alors surtout que le deman-
deur ne laisse pas au défendeur l'aliernatice de payer La
valeur ou si mieux il nalme de restituer. La fixation de
l'astreinte ne peut d'autre part déterminer la valeur de la
restitution puisque le débiteur même après l'avoir payée
reste tenu de l'obligation principale.

SAINT FRÈRES C/ SAMUEL BRAMI



Nous, Juge de Paix; — Attendu que Samuel Brami ne
comparait pas; qu'il ya iieti de donner défaut contre lui;

Attendu que Saint Frères réclament à Brami la somme
de 190 fr. 15 pour location de sacs arrêtée au 31 jan-
vier 1912

; — Que l'absence de Brami permet de supposer
qu'il reconnait le bien fondé de cette demande; qu'il échet
par suite d'y faire droit; — Mais attendu que le Juge de
Paix est incompétent pour connaître: 1° d'une demande en
résiliation de bail dont la durée est indéterminée;—2° d'une
demande en restitution de 150 sacs dont le taux de consi-
gnation est de 1 fr. 50 et ce sous une astreinte de 10 francs
par jour de retard pendant le délai d'un mois; - Attendu
qu'une semblable demande est indéterminée; - Attendu
que l'astreinte de 10 francs par jour ne détermine pas
l'objet de la demande; qu'elle n'a pour but que d'obliger le
défendeur à restituer les sacs; — Attendu qu'après avoir
payé la somme de 300 francs constituant l'astreinte pendant
30 jours, le défendeur se trouve toujours obligé à la resti-
tution des sacs;

Attendu au surplus que Saint Frères déclarent formelle-
ment ne pas déterminer la valeur des sacs; que les 1 fr. 50
qu'ils réclament par sac représentent uniquement le taux
de consignation d'un de ces objets; — Attendu qu'ils décla-
rent enfin ne vouloir à aucun prix laisser au défendeur
l'alternative depayer les sacs ou les restituer; qu'ils enten-
dent réduire leur demande à cette dernière obligation; —
Attendu qu'ainsi de plus fort, la demande de Saint Frères
apparait comme indéterminée et échappant, par conséquent,
à la compétence du juge de paix ( Trib.Paix, Paris 14 no-
vembre 1907; Cass. 23 mai 1887; Sirey 90,1,309;id.
31 juill. 1850; Sirey 51, 1, 59 ; Paix Compiègne 27 déc.
1895 ; Reçue des Justices de Paix 1896 p.106; Trib.cio.
Bordeaux3non. 1897;J. des arrêts de Bordeaux 1898-3-1;

Par ces motifs; — Donnons défaut contre Samuel Brami;
le condamnons au paiement de la somme de 190 fr. 15, mon-
tant de location de sacs arrêtée au 31 janv. 1912; — Pour
le surplus, nous nous déclarons incompétent.
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LÉGISLATION

LE CODE PÉNAL TUNISIEN (suite) (1)

LIVRE II
Infractions diverses; leur punition

TITRE 1

Attentats contre la chose publique
CHAPITRE PREMIER

Attentats contre la sûreté extérieure de l'Etat.
Art. 60. — Quiconque commet à dessein un acte

susceptible de mettre en danger la sûreté extérieure de
l'Etat est puni de mort.

(1) V.J.1913 p. 553.



Art. 61. — Le fait de porter les armes contre l'Etat ou
de prendre du service dans les armées ennemies est puni
de mort.

Art. 62. — Le fait de pratiquer des machinations ou
d'entretenir des intelligences avec une puissance étrangère
ou ses agents en vue de la pousser à faire la guerre, ou à
commettredes hostilités contre l'Etat, ou de lui en procurer
les moyens, est puni de mort.

CHAPITRE II

Attentats contre la sûreté intérieure de l'Etat.

Art. 63. — L'attentat contre la vie du Souverain est
puni de mort.

Art. 64. — Toute voie de fait exercée sur la personne
du Souverain est punie de la peine des travaux forcés
pendant 15 ans et d'une amende de 2000 francs.

Art. 65. — L'attentat contre la vie des membres de la
famille du Souverain est puni des travaux forcés à perpé-
tuité Si la victime a succombé, le coupable est puni de mort.

Art. 66. — Toute voie de fait exercée sur la personne
des membres de la famille souveraine est punie des travaux
forcés pendant 5 ans et d'une amende de 1000 francs.

Art. 67. — Toute offense commise contre le Souverain
ou les membres de sa famille, et ne rentrant pas dans les

cas prévus par les articles 6 et 23 du décret du 14 octobre
1884,estpuniede3 ansdeprison etd'uneamende de 1000fr.

Art. 68. — Le complot formé dans le but de commettre
l'un des attentats contre la sûreté intérieure de l'Etat,
prévus aux articles 63, 64, 65 et 72 du présent code, est



puni du bannissement à vie et d'un emprisonnement de
5 ans ou de la première de ces peines seulement.

S'il n'a été suivi d'aucun acte préparatoire tendant à
l'exécution de l'attentat, la peine est celle du bannissement
pendant 20 ans et d'un emprisonnement de 2 ans ou de la
première de ces peines seulement.

Art. 69. — Il y a complot dès que la résolution d'agir
est concertée et arrêtée entre deux ou plusieurs personnes.

Art. 70. — La proposition faite de former un complot
pour arriver à l'un des attentats contre la sûreté intérieure
de l'Etat prévus aux articles 63, 64, 65 et 72 est punie du
bannissement pendant 10 ans et d'un emprisonnement de
2 ans ou de la première de ces peines seulement.

Le coupable peut être interdit de tout ou partie des droits
mentionnés à l'article 5.

Art. 71. — Celui qui a résolu seul de commettre un
attentat contre la sûreté intérieure de l'Etat et qui a
seul commis ou commencé un acte préparatoire à son
exécution, est puni du bannissement pendant 5 ans et d'un
emprisonnement pendant un an ou de la première de ces
deux peines seulement.

Art. 72. — Est puni de mort l'attentat ayant pour but
de changer la forme du Gouvernement ou d'exciter les
habitants à s'armer les uns contre les autres ou de porter
le désordre, le meurtre et le pillage sur le territoire tuni-
sien.

Art. 73. — Quiconque, à la suite de troubles, a accepté
de se substituer aux autorités régulièrement constituées,
est puni des travaux forcés à perpétuité et d'une amende
de 3000 francs.

Art. 74. — Est puni de mort quiconque rassemble et
arme des bandes ou se met à la tête de bandes dans.le



but, soit de piller les deniers de l'Etat ou des particuliers,
soit de s'emparer de propriétés mobilières ou immobilières
ou de les détruire, soit enfin d'attaquer la force publique
agissant contre les auteurs de ces attentats ou de lui faire
résistance.

Art. 75.
— Ceux qui, connaissant le but et le caractère

desdites bandes, ont consenti à en faire partie ou leur ont,
sans contrainte, fourni des armes, logements, lieux de
retraite ou de réunion, sont punis de la peine des travaux
forcés pendant 20 ans et d'une amende de 3000 francs.

Art. 76. — Est puni de mort quiconque a incendié ou
détruit, à l'aide d'un explosif, des édifices, des magasins de
munitions ou d'autres propriétés appartenant à l'Etat.

Art. 77. — Si une bande, armée ou non, commet des
violences contre les personnes ou contre les propriétés,
chacun de ses membres est puni de 10 ans d'emprisonne-
ment.

Art. 78. — Si une bande, armée ou non, fait irruption
dans le domicile d'un particulier, dans le lieu de ses
occupations ou dans une propriété close, dans le dessein
d'exercer des violences, chacun des membres de cette bande
est puni d'un emprisonnement de 3 ans.

Art. 79. — Ceux qui ont fait partie d'un attroupement
de nature à troubler la paix publique et ayant pour objet
de commettre une infraction ou de s'opposer à l'exécution
d'une loi, d'une contrainte ou d'un jugement, sont punis de
2 ans d'emprisonnement.

Si deux au moins des individus qui ont fait partie de
l'attroupement étaient porteurs d'armes apparentes ou
cachées, la peine est de 3 ans d'emprisonnement.

Le tout sans préjudice des dispositions du décret du



5 avril 1905 concernant les attroupements sur la voie
publique.

Art. 80. — Sont exemptés des peines encourues par
les auteurs d'attentats contre la sûreté de l'Etat ceux des
coupables qui, avant toute exécution et avant toutes pour-
suites commencées, ont, les premiers, donné aux autorités
administratives ou judiciaires, connaissance des complots
ou attentats ou dénoncé leurs auteurs ou complices, ou,
depuis le commencement des poursuites, procuré leur
arrestation.

Art. 81. — Est puni d'nn emprisonnement de 5 ans
et d'une amende de 3000 fr. celui qui, soit par les écrits
qu'il publie, soit par les actes qu'il commet ou les paroles
qu'il prononce en public ou en réunion,

1° provoque à la haine ou au mépris du Souverain, du
Gouvernement ou de l'administration de l'Etat;

2° provoque le mécontentement parmi la population de
manière à troubler la paix publique;

30 excite la population à enfreindre les lois du pays.

CHAPITRE III

Des infractions commises par les fonctionnaires
publics ou assimilés dans l'exercice ou à l'oc-
casion de l'exercice de leurs fonctions.

SECTION I. — Dispositions générales.

Art. 82. — Sont réputés fonctionnaires publics, au
regard du présent code, tous nos sujets qui, sous une
dénomination et dans une mesure quelconque, sont investis
d'un mandat, même temporaire, rémunéré ou gratuit, dont
l'exécution se lie à un intérêt d'ordrepublic, et qui, à ce
titre, concourent au service de l'Etat, des administrations



publiques, des communes ou même des établissements
publics.

Sont assimilées aux fonctionnaires publics les personnes
choisies par les particuliers ou déléguées par la justice en
qualité d'experts, d'arbitres ou d'interprètes.

SECTION II. — De la corruption.

Art. 83. — Tout fonctionnaire public ou assimilé qui,
soit personnellement, soit par intermédiaire, pour luimême

ou pour autrui, agrée des offres ou promesses ou reçoit des
dons ou présents pour faire un acte de sa fonction même
juste, mais non sujet à salaire, est puni de l'emprisonnement
pendant 5 ans et d'une amende double de la valeur des
promesses agréées ou des choses reçues.

La présente disposition est applicable à tout fonction-
naire public ou assimilé qui, dans les mêmes conditions,
s'est abstenu de faire un acte qui rentrait dans l'ordre de

ses devoirs.

Art. 84. — Si le fonctionnaire public ou assimilé a pro-
voqué des offres ou promesses ou la remise de dons ou
présents, l'emprisonnement est porté à 10 ans.

Art. 85. — Si le fonctionnaire public ou assimilé a
accepté des dons ou présents en récompense de ce qu'il a
fait ou de ce qu'il n'a pas fait, il est puni de l'emprisonne-
ment pendant un an et d'une amende double de la chose

reçue.

Art. 86. — Dans les cas prévus aux trois articles pré-
cédents, le coupable peut être interdit, en tout ou en
partie, des droits visés à l'article 5.

Art. 87. — Est puni de l'emprisonnementpendant 5 ans
le fonctionnaire public ou assimilé qui, se vantant d'un



crédit ou de relations près d'un autre fonctionnaire, reçoit,
directement ou indirectement d'autrui, des dons ou des
promesses ou autre rémunération, sous prétexte d'acheter
la protection de ce fonctionnaire.

La tentative est punissable.

Art. 88. — Le juge qui, à l'occasion d'une infraction
susceptible d'entraîner pour son auteur la peine des tra-
vaux forcés à perpétuité ou la peine de mort, s'est laissé
corrompre, soit en faveur, soit au préjudice de l'inculpé, est
puni de la peine des travaux forcés pendant 20 ans.

Art. 89. — Si, par l'effet de la corruption du juge,
il est intervenu une peine supérieure à celle des travaux
forcés à temps, cette peine, quelle qu'elle soit, lui est appli-
quée.

Art. 90. — Tout juge qui, hors les cas prévus aux
articles 83 et suivants, ne s'est pas récusé après avoir reçu
ouvertement ou d'une manière déguisée, d'une personne
partie dans une instance pendante devant lui, des objets,
valeurs ou sommes quelconques est puni de l'emprisonne-
ment pendant un an.

Art. 91 — Est puni de cinq ans de prison et de 2000fr.
d'amende celui qui contraint ou tente de contraindre par
voie de fait ou menaces, corrompt ou tente de corrompre
par promesses, offres, dons ou présents, l'une des person-
nes de la qualité exprimée en l'article 82, pour obtenir
d'elle soit une opinion favorable, soit des procès-verbaux,
états, certificats ou estimations contraires à la vérité, soit
des places, emplois, adjudications, entreprises ou bénéfices
quelconques, soit tout autre acte du ministère du fonction-
naire public ou assimilé, soit enfin l'abstention d'un acte
qui rentrait dans l'exercice de ses devoirs.

Cette disposition est applicable à toute personne ayant
servi d'intermédiaire entre le corrupteur et le corrompu.



Art. 92. — Si les tentatives de contrainte ou de cor-
ruption n'ont eu aucun effet, leurs auteurs sont punis d'un
emprisonnement d'un an et d'une amende de 500 francs.

Art. 93. — Est absous le corrupteur ou l'intermédiaire
qui, avant toute poursuite, révèle volontairement le fait de
corruption et, en même temps, en rapporte la preuve.

Art. 94. — Dans tous les cas de corruption, les choses
données ou reçues sont confisquées au profit de l'Etat.

SECTION III. — De la concussion.

Art. 95. — Sont punis de la peine des travaux forcés
pendant 15 ans et d'une amende égale aux restitutions, les
fonctionnaires publics ou assimilés, qui se rendent coupa-
bles de concussion en ordonnant de percevoir, ou en
exigeant ou en recevant ce qu'ils savaient n'être pas dû
ou excéder ce qui était dû aux administrations dont ils
dépendent ou par elles.

Il peut être fait application aux coupables des peines
accessoires de l'article 5.

Art. 96. — Le fonctionnaire public ou assimilé chargé,
en cette qualité, de l'achat, de la fabrication, de l'adminis-
tration ou de la garde d'objets ou de biens quelconques,
qui se procure à lui-même ou procure à un tiers un avantage
injustifié, est puni de l'emprisonnement pendant 10 ans, et
d'une amende égale à l'avantage reçu.

Il peut lui être fait application des peines accessoires de
l'article 5.

Art. 97. — Le fonctionnaire public ou assimilé qui,
directement ou indirectement, prend ou reçoit un intérêt
quelconque dans une affaire dont il a, ou avait, au temps



de l'acte, en tout ou en partie, l'administration ou la sur-
veillance est puni de l'emprisonnement pendant 2 ans et
d'une amende égale au gain obtenu.

Il peut lui être fait application des peines accessoires de
l'article 5.

Art. 98. — Les peines prévues à l'article précédent sont
applicables à tout fonctionnaire public ou assimilé qui a
pris un intérêt quelconque dans une affaire dont il était
chargé d'ordonnancer le paiement ou de faire la liquidation.

SECTION IV. — Des détournements commis
par les dépositaires publics.

Art. 99. — Est puni des travaux forcés pendant 20 ans le
fonctionnairepublic ou assimilé, le dépositaireou comptable
public qui détourne ou soustrait des deniers publics ou pri-
vés ou des effets actifs en tenant lieu, ou des pièces, titres,
actes, effets mobiliers qu'il détenait à raison de ses fonctions.

Le coupable est en outre condamné à une amende égale
à la valeur des choses détournées ou soustraites, sans toute-
fois que cette amende puisse être supérieure à 3000 fr. et sans
préjudice de tous dommages-intérêtset restitutions.

Il peut lui être fait application des peines accessoires de
l'article 5.

Art. 100. — Tout fonctionnaire public ou assimilé qui
supprime, soustrait ou détourne les actes et titres dont il
est dépositaire en cette qualité, ou qui lui sont remis ou
communiqués à raison de ses fonctions, est puni de 10 ans
de travaux forcés et d'une amende de 3000 fr.

Il peut lui être fait application des peines accessoires de
l'article 5.



SECTION V. — Abus d'autorité,
Manquements aux devoirs d'une charge publique.

Art. 101. — Tout fonctionnaire public ou assimilé qui,
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonc-
tions, a, sans motif légitime, usé ou fait user de violences
enversles personnes estpunid'un emprisonnementde 5 ans
et d'une amende de 500 francs.

Art. 102. — Est puni d'un emprisonnement d'un an et
d'une amende de 300 fr. le fonctionnaire ou assimilé qui,
sans observer les formalités requises ou sans nécessité
démontrée, pénètre dans la demeure d'nn particulier contre
le gré de celuici.

Art. 103. -Est puni de l'emprisonnementpendant 5 ans
et d'une amende de 500 fr. le fonctionnaire public qui porte
une atteinte illégitime à la liberté individuelle d'autrui ou
qui exerce ou fait exercer des violences ou des mauvais
traitements contre un accusé, un témoin, un expert pour en
obtenir des aveux ou des déclarations.

S'il y a eu seulement menace de violences ou de mauvais
traitements, le maximum de la peine d'emprisonnement est
réduit à 6 mois.

Art. 104. — Tout fonctionnaire public ou assimilé qui,
en ayant recours à l'un des moyens visés dans l'article pré-
cédent, a acquis une propriété immobilière ou mobilière
contre le gré du propriétaire, qui s'en est injustement
emparé, ou qui a obligé le propriétaire à la céder à autrui,
est puni d'un emprisonnement de 2 ans.

Le jugement prononce la restitution du bien spolié ou
de sa valeur s'il n'existe plus en nature, sous réserve
des droits des tiers de bonne foi.

Art. 105.- Les fonctionnairespublics ou asssimilésqui,
en recourant à l'un des moyens visés dans l'article 103, ont



employé des hommes de corvée à des travaux autres que
ceux d'utilité publique ordonnés par le Gouvernement, ou
reconnus urgents dans l'intérêt des populations, sont
punis d'un emprisonnement de 2 ans et d'une amende de
500 francs.

Art. 106. — Les fonctionnaires publics et assimilés en
mission, en transport ou en tournée qui, en ayant recours à
l'un des moyens visés à l'article 103, se font donner gratui-
tement des vivres, des denrées ou des moyens de transport
sont punis d'emprisonnement de 3 mois et d'une amende
de 300 francs.

Art. 107. -- Le concert arrêté entre deux ou plusieurs
fonctionnaires publics ou assimilés en vue de faire obstacle,
parvoie de démission collective ou autrement,à l'exécution
des lois ou d'un service public, est puni de l'emprisonne-
ment pendant 2 ans.

Art. 108. -Tout fonctionnaire de l'ordre judiciaire qui,
sous quelque prétexte que ce soit, même du silence ou de
l'obscurité de la loi, refuse de rendre justice aux parties
après en avoir été requis, et qui persévère dans son refus
après avertissement ou injonction de ses supérieurs, est
puni d'une amende de 1000 francs.

Art. 109. — Est puni d'un an de prison le fonctionnaire
public ou assimilé qui, indûment, communique à des tiers
ou publie, au préjudice de l'Etat ou des personnes privées,
tout document dont il était dépositaire ou dont il avait con-
naissance à raison de ses fonctions.

La tentative est punissable.

Art. 110. — Est puni de l'emprisonnement pendant 6
mois tout fonctionnaire public qui, dans le but d'aider un
prévenu ou un condamné à se soustraire à l'action de la
justice, ne procède pas à l'arrestationqu'il était tenu de faire,



Art. 111. — Lorsqu'un détenu s'évade, le fonctionnaire
qui était préposé à sa garde ou à sa conduite est puni, en
cas de négligence, d'un emprisonnement de 2 ans, et en
cas de connivence, de 10 ans.

La peine contre le fonctionnaire négligent cesse lorsque
l'évadé est repris ou représenté dans un délai de 4 mois,
pourvu qu'il ne soit pas arrêté pour autre cause.

Art. 112. — Est puni de l'emprisonnement pendant un
an et d'une amende de 500 francs le fonctionnaire public ou
assimilé qui, après avoir reçu avis officiel de la décision
qui fait cesser ou suspend ses fonctions, continue à les

exercer.

Art. 113. — Est puni d'une amende de 500 francs le
fonctionnaire qui néglige d'inscrire sur les états dressés en
vue de recrutement militaire les noms de ceux qui devraient
y figurer.

Art. 114. — En dehorsdes cas prévus au présent cha-
pitre, le fonctionnaire public ou assimilé qui, pour com-
mettre une infraction, fait usage des facultés ou moyens
inhérents à sa fonction, est condamné à la peine prévue pour
l'infraction, augmentée d'un tiers.

Art. 115. — Dans tous les cas prévus à la présente section
les coupables peuvent être interdits, en tout ou en partie,
de l'exercice des droits visés à l'article 5.

CHAPITRE IV

Attentats contre l'autorité publique
commis par les particuliers.

SECTION I. Rébellion.

Art. 116. — Est puni de l'emprisonnement pendant
6 mois et d'une amende de 200 francs quiconque exerce ou



menace d'exercer des violences pour résister à un fonction-
naire agissant dans l'exercice régulier de ses fonctions ou
à toute personne légalement requise d'assister le dit fonc-
tionnaire.

Il en est de même de quiconqueexerce ou menace d'exer-
cer des violences pour le contraindre à faire ou à ne pas
faire un acte de ses fonctions.

Si le coupable est armé, il est passible de 3 ans d'empri-
sonnement et d'une amende de 500 francs.

Art. 117. — Si la rébellion a été commise par plus de
10 personnes non armées, la peine est de 3 ans d'emprison-
nement et de 500 francs d'amende.

Si deux au moins parmi ces personnes portaient des
armes, la peine encourue par toutes est de 5 ans de travaux
forcés.

Art. 118. — Sont comprisdans le mot arme, au sens des
deux articles précédents, tous instruments tranchants,
perçants ou contondants.

Les pierres ou autres projectiles tenus à la main et les
bâtons ne sont réputés armes qu'autant qu'il en a été fait
usage pour tuer, blesser, frapper ou menancer.

Art. 119. — Tout individu ayant participé à une rébel-
lion, armée ou non armée, au cours de laquelle des voies
de fait ont été exercées sur un fonctionnaire dans l'exercice
de ses fonctions est, du seul fait de cette participation, puni
de 5 ans d'emprisonnement si la rébellion a été commise
par moins de 10 personnes; de 10 ans de la même peine si
elle a été commise par plus de 10 personnes, sans préjudice
des peines édictées par le présent code contre l'auteur des
coups et blessures.

Si les coups ont déterminé la mort du fonctionnaire,
la peine encourue par les auteurs de la rébellion est de
10 ans de travaux forcés, sans préjudice des peines por-
tées contre l'auteur de l'homicide.



Art. 120.
—

Le complot formé pour commettre des vio-
lences contre des fonctionnaires est puni de 3 ans de prison
s'il n'a été accompagné d'aucun acte préparatoire.

S'il a été accompagné d'acte préparatoire, la peine est
de 5 ans.

Art. 121. — Est puni comme s'il avait participé à la
rébellion quiconque la provoque soit par des discours
tenus dans des lieux ou réunions publics,soit par placards,
affiches ou écrits imprimés.

Si la rébellion n'a pas eu lieu, le provocateur est puni de
'emprisonnement pendant un an.

Art. 122. — Les auteurs des infractions commises au
cours ou à l'occasion d'une rébellion sont punis des peines
prévues pour ces infractions si ces peines sont plus fortes
que celles de la rébellion.

Art. 123. — La peine appliquée en cas de rébellion de
prisonniers s'ajoute à la peine temporaire en cours ou, s'il
s'agit de prévenus, à celle qui sera prononcée.

S'il y a non-lieu ou acquittement, elle est subie avant
toute libération.

Art. 124. — Dans tous les cas prévus à la présente
section, il peut être fait application des peines accessoires
édictées par l'article 5.

SECTION II. - Outrages et violences à fonctionnaire
public ou assimilé.

Art 125. —L'outrage fait par paroles, gestes ou mena
ces à un fonctionnaire public ou assimilé dansl'exercice
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions est puni d'un
emprisonnementd'un an et d'une amende de 5000 francs.



Art. 126.
—

Si l'outrage a été fait à l'audience à un
fonctionnaire de l'ordre judiciaire, la peine d'emprisonne
ment est de 2 ans.

Art. 127. -Tout individu qui frappe un fonctionnaire
public ou assimilé dans l'exercice ou à l'occasion de l'exer-
cice de ses fonctions est puni, s'il s'agit des violences pré-
vues à l'article 319, d'un emprisonnement d'un an et d'une
amende de 300 francs; s'il s'agit des violences prévues à
l'article 218, d'un emprisonnementde 5 ans et d'une amende
de 1.000 francs.

Si dans ce dernier cas il y a eu préméditation, ou si les
voies de fait ont déterminé des blessures ou une maladie,
ou encore si le fait a été commis à l'audience sur un
fonctionnaire de l'ordre judiciaire, l'emprisonnement est
de 10 ans et l'amende de 2000 francs.

Le tout sans préjudice des peines prévues à l'article 219,
s'il y a lieu.

Art. 128. — Quiconque, par des discours tenus en
public, par la presse ou par tout autre moyen de publicité,
impute à un fonctionnaire public ou assimilé, des faits illé-

gaux relatifs à ses fonctions, est, s'il ne justifie pas de
l'exactitude de l'imputation, condamné à un emprisonne-
ment de 2 ans et à une amende de 500 francs.

Art. 129. — L'outrage fait publiquement, par paroles,
écrits, gestes ou de toute autre manière, aux drapeaux
français, tunisien ou étrangers, est puni de l'emprisonne-
ment pendant un an

Art. 130. — Dans tous les cas prévus à la présente
section, les peines accessoires édictées par l'article 5

peuvent être prononcées.



SECTION III. — Association de malfaiteurs.

Art. 131. — Toute association formée, quels que soient
sa durée et le nombre de ses membres, toute entente établie
dans le but de préparer ou de commettre un attentat contre
les personnes ou les propriétés, constitue uns infraction
contre la paix publique.

Art. 132. — Est puni de la peine des travaux forcés pen-
dant 5 ans quiconque s'est affilié à une association ou a
participé à une entente de l'espèce prévue à l'article précé-
dent.

La peine est de 10 ans pour les chefs de la dite associa-
tion.

Art. 133. — Est puni des peines prévues au § 1er de
l'article précédent, quiconque a sciemment et volontaire-
ment fourni un lieu de réunion ou une contribution pécu-
niaire aux membres d'une association de malfaiteurs, les a
aidés à disposer du produit de leurs méfaits ou leur a
fourni le logement ou un lieu de retraite.

La peine est de 10 ans pour les chefs de la dite associa-
tion.

Art. 134. — Ceux qui se sont rendus coupables des
infractions mentionnées aux deux articles précédents sont
exempts des peines qui y sont prévues si, avant toute pour-
suite, ils ont révélé aux autorités constituées l'entente éta-
blie ou l'existence de l'association.

Art. 135. — Dans tous les cas prévus à la présente sec-
tion, il est fait application des peines accessoires édictées
par l'ariicle 5.



SECTION IV. — Entrave à la liberté du travail.

Art. 136. — Est puni d'un emprisonnement de 3 ans et
d'une amende de 3000 fr. celui qui, à l'aide de violences,
voies de fait, menaces ou manœuvres frauduleuses, amène
ou maintient, tente d'amener ou de maintenir une cessation
individuelle ou collective de travail.

Art. 137. — Quiconque, dans le but de porter atteinte à
la liberté du travail, a volontairement détérioré ou tenté de
détériorer des marchandises, matières, machines, conduc-
teurs ou producteurs d'énergie, appareils ou instruments
quelconques servant à la fabrication, à l'éclairage, à la loco-
motion ou à l'alimentation hydraulique, est puni d'un
emprisonnement de 5 ans et d'une amende de 1000 francs.

Les peines accessoires de l'article 5 peuvent être pro-
noncées.

SECTION V. — Atteinte au commerce et à l'industrie.

Art. 138. — Est puni d'un emprisonnement de 2 ans et
d'une amende de 2000 fr. le directeur, le commis, l'ouvrier
d'une fabrique, qui en révèle ou en communique les secrets
de fabrication.

La tentative est punissable.

Art. 139. — Sont punis d'un emprisonnement d'un an et
d'une amende de 2500 fr. ceux qui, par des moyens frau-
duleux, opèrent la hausse ou la baisse du prix des denrées
ou marchandises ou des papiers et eflets publics au-dessus
et au-dessous des prix qu'aurait déterminés la concurrence
naturelle et libre du commerce.

Est assimilé aux moyens frauduleux prévus par le
paragraphe précédent le fait, par des intéressés, de colporter
ou faire colporter dans le public des renseignements faux
ou calomnieux, de se concerter entre détenteurs de la même



marchandise ou denrée pour ne pas la vendre ou en empê-
cher la vente au-dessous d'un prix.

Art. 140. — La peine est d'un emprisonnement de 3 ans
et d'une amende de 5000 fr. si ces manœuvres ont été prati-
quées sur des grains, farines, sur le pain, le charbon ou
autres substances de première nécessité.

Art. 141. — Dans les cas prévus à l'article précédent,
il peut être fait application des peines accessoires édictées
par l'article 5.

0

SECTION VI. — De la simulation d'infraction.

Art. 142. — Celui qui dénonce aux autorités publiques
une infraction qu'il sait n'avoir pas existé, ou qui fabrique
une fausse preuve relative à une infraction imaginaire, est
puni de l'emprisonnement pendant 6 mois.

Est passible de la même peine celui qui, devant l'autorité
judiciaire, déclare être l'auteur d'une infraction qu'il n'a ni
commise ni concouru à commettre.

SECTION VII. — Refus d'obtempérer
à une réquisition légale

Art. 143. — Ceux qui, le pouvant, refusent ou négligent
de faire les travaux, le service, ou de prêter le secours dont
ils ont été requis dans les circonstances d'accident, tumulte.
naufrage, inondation, incendie ou autres calamités, ainsi que
dans les cas de brigandage, pillage, flagrant délit, clameur
publique, ou d'éxécution judiciaire, sont punis de l'empri-
sonnement pendant un mois et d'une amende de 200 francs.



Art. 144. — Le témoin qui, dans une affaire pénale, ne
comparait pas devant un tribunal ou un magistrat devant
lequel il a été régulièrement cité, est puni,, sans délai et sans
appel, d'un emprisonnement d'un mois et d'une amende
de 2000 francs.

Toutefois, il peut se faire décharger de la condamnation
par l'autorité judiciaire qui l'aura prononcée, s'il justifie
ultérieurement d'un empêchement légitime.

Art. 145. — Si, pour ne pas comparaître, le témoin a
allégué un motif reconnu mensonger, la peine est, outre
l'amende, d'un emprisonnementde 2 mois.

Encourt les mêmes peines, le témoin qui, ayant comparu,
et n'étant pas tenu par le secret professionnel, refuse de
déposer.

SECTION VIII.- Evasion et recel de détenu.

Art. 146. — Tout prévenu qui s'évade du lieu de sa
détention ou se délivre des mains de ses gardiens à l'aide
de violences, de menaces ou de bris de prison est puni d'un
emprisonnement d'un an.

La tentative est punissable.
S'il y a corruption ou tentative de corruption de gar-

dien, la peine est de 5 ans.
Le prévenu qui s'est évadé ne peut, dans aucun cas, bé-

néficier de l'imputation de la détention préventive.

Art. 147. — La peine du condamné aux travaux forcés
à temps ou à l'emprisonnement, qui s'est évadé ou a tenté
de s'évader, est augmentée d'un an.

S'il y a eu violences, bris de prison ou entente entre déte-
nus, l'augmentation est de 3 ans.

Elle est de 5 ans s'il y a eu corruption ou tentative de
corruption de gardien.



Art. 148. — Celui qui, en dehors du cas prévu à l'ar-
ticle 111, procure ou falicite l'évasion d'un détenu, est puni
de l'emprisonnement pendant 1 an ; s'il a usé de violences
ou de menaces ou fourni des armes, la peine est de 2 ans;
s'il y a eu corruption de gardien, il est fait application de
l'article 91.

Art. 149. — Est puni de l'emprisonnement pendant 1 an
celui qui, n'étant ni l'ascendant, ni le descendant, ni l'é-
poux de l'évadé, le recèle sciemment ou aide à le recéler.

(à suivre)

JURISPRUDENCE

TRIBUNAL DE 1" INSTANCE DE TUNIS (ira CH.).

Audience du 2 juin 1913. — Présidence
de M. GENTIL, jugeff. de président.

Domaine public. Action possessoire. Tiers. Exercice du
droit. Irrecevabilité.

Action possessoire. Dénonciationde nouvel œuvre. Carac-
tères. Possessionmenacée. Trouble futur. Fonds du de-
mandeur. Suspension des travaux. Recevabilité. Travaux
en cours. Trouble réalisé. Action en complainte.

Un tiers n'a pas qualité pour intenter une action posses-
soire qui serait basée soit sur la domanialité soit sur la pré-
carité, en se substituant ainsi au domaine public.

La dénonciation de nouvel œuvre suppose un possesseur
menacé d'un trouble futur et demandant la suspension de
travaux que le défendeur a commencés sur son propre
fonds;elle n'estpermiseque tant que lestravaux sont en
cours d'exécution et ne causent pas encore de trouble; elle
fait immédiatementplace à la complainte dès qu'il y a trouble
réalisé.

ADMINISTRATION DES HABOUS C/ ELIE MAMOU



Le Tribunal; — Attendu en fait que le juge de Paix à
légitimement déduit des constatations par lui faites et des
éléments recueillis au cours de son transport, la preuve que
l'administration des Habous avait la possession annale de
la servitude, dans l'exercice de laquelle elle se prétend 1

troublée, et aussi la preuve du trouble apporté depuis moins
d'un'an à sa possession par Elie Mamou; — Attendu d'au-
tre part et en droit, qu'il y a lieu de reconnaître que dans
l'espèce ce trouble à la possession se trouvait bien garanti
par la complainte possessoire; — Attendu que la servi-
tude dont il s'agit consiste à déverser les matières de la
fosse d'aisances de la mosquée demanderesse dans un oued,
par le moyen d'un trou pratiqué dans le mur en bordure de
l'oued et à l'intérieur duquel se trouve la fosse; — Attendu
que le trouble consiste dans le fait par Mamou d'avoir élevé
sur la rive de l'oued, parallèlement au mur de la mosquée,
un autre mur dont la disposition ne permet pas de procé-
der comme auparavant au curage de la fosse; — Attendu
que Elie Mamou objecte qu'il s'agirait pour la mosquée
d'une servitudesur un oued, c'est-à-dire sur le domaine
public et d'autre part d'une servitude discontinue dont la
possession en l'absence de titre, est toujours réputée pré-
caire, à titre de tolérance; que Mamou objecte enfin qu'il
s'agirait non pas de la complainte possessoire, mais de la
dénonciation de nouvel œuvre qui n'autorise pas le juge à
ordonner la démolition des travaux, mais seulement leur
suspension;— Mais attendu, sur le premier point, qu'il
suffit d'observer que le double vice reproché à la possession
des Habous et tiré soit de la domanialité, soit de la préca-
rité, n'existerait qu'au regard du domaine public; qu'il
pourrait seul s'en prévaloir; que Mamou n'a pas qualité
pour ce faire;

Sur le deuxième point; — Attendu qu'il est de principe
certain, que la dénonciation de nouvel œuvre suppose un
possesseur menacé d'un trouble futur et demandant la
suspension de travaux que le défendeur a commencés sur



son propre fonds; qu'elle n'est permise que tant que les
travaux sont en cours d'exécution et ne cau-sent pas encore
de trouble; qu'elle fait immédiatement place à la com-
plainte dès qu'il y a trouble réalisé; — Or attendu que tel
est bien le cas de l'espèce puisqu'il est constaté que les tra-
vaux de Mamou, d'aillleurs achevés, font obstacle au curage
de la fosse tel qu'il se pratiquait; qu'ainsi le juge de Paix
se trouvait bien saisi de la complainte possessoire; — Et
attendu que de tout ce qui précède il ressort que cette
action était fondée; qu'à bon droit le Juge de Paix a donc
ordonné la démolition des travaux dans la mesure néces-
saire pour faire cesser le trouble et qu'il a équitablement
arbitré les dommages;

Par ces motifs: — Dit qu'il a été bien jugé, mal à tort
appelé; — Confirme le jugement entrepris pour être exécuté
selon sa forme et teneur; — Déclare Elie Mamou mal fondé
dans toutes les fins et conclusions de son appel, l'en
déboute, le condamne à l'amende et aux dépens.

(Min. publ. M. MASSÉsubst. — Mos GUEYDAN et CARDOSO

av. ).

TRIBUNAL DE 1" INSTANCE DE TUNIS (lie CIl.).

Audience du4juin 1913. — Présidence
de M. Paul DUMAS, président

Enquête. Jourfixe. Non comparution des parties. Procès-
verbal de carence. Demande en prorogation. Expiration des
délais. Art. 254 c. pr. civ. Tribunal. Pouvoir d'admission.

Aux termes de l'article 254 dit code de procédure civile,
le tribunal a le pouvoir d'accueillir une demande en proro-
gation d'enquête, même après Vexpiration des délais, lorsque
l'enquète a été clôturée par un procès-verbalde carence,
aucune des parties ne s'étant présentée devant le juge com-
mis.

De BION c/ G. BION



Le Tribunal; — Attendu que suivant jugements du Tri-
bunal de céans en date des 14 juin et 1er mai 1912, la dame
Bion a été autorisée à faire la preuve d'un certain nombre
de faits par elle articulés; qu'à cet effet il a été donné com-
mission rogatoire à M. le Juge de Paix de Souk-el-Arba ;

Attendu qu'aucune des parties ne s'étant présentée à la
date fixée par ce magistrat pour les opérations de l'enquête,
il a été dressé procès-verbal de carence; — Attendu que la
dame Bion qui attache une grande importance à l'audition
des témoins qui devaient être entendus par M. le Juge de
Paix de Souk el-Arba a formé une demande en prorogation
d'enquête;-Attendii que Bion invoque l'article 279 du
code de procédure civile et soutient que l'on ne saurait faire
droit à cette demande qui n'a pas été formée dans le délai
de huitaine fixé pour la confection de l'enquête; — Mais
attendu que le Tribunal conserve, en vertu de l'article 254
du code procédure civile. le pouvoir d'ordonner d'office une
nouvelle enquête et que c'est le cas de l'ordonner;

Par ces motifs; — Ordonne une prorogation des délais
d'enquête en ce qui concerne les témoins à faire entendre
par M. le Juge de Paix de Souk-el Arba commis rogatoi-
rement à cet effet; — Dit que l'enquête aura lieu dans les
deux mois de la signification du présent jugement; — Ré-
serve les dépens.

(Min. publ. M. MASSÉ subst. — Mes BESSIÈRE et BODOY

av.)

TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE TUNIS (1re CH.).

Audience du9juin 1913. — Présidence
de M. Paul DUMAS, président

Bail. Immeuble rural. Cause de perte connue. Résiliation.
Locataire. Demande en remise. Art. 1771 § 2 c. civ. Art. 816
c. tunisien des obligations. Irrecevabilité. Tunisié. Manque
de récolte. Sécheresse. Exploitation agricole. Vice inhérent.
Biens habous. Location. Cause de sécheresse. Diminution
de loyer. Clause spéciale.



Le preneur n'est pas fondé à demander une remise du
prix de sa location lorsque la cause de la perte était déjà
existante et connue au moment du bail; dans ce cas en effet
il a dùenvisager l'éventualitédelaperte;il afixéou du fixer
son prix en conséquenceet il doit par suite, même si laperte
se réalise, payer ce prix. Cette règle d'iquité et de raison,
posée par l'article 17712Q alinéa du codecivil est reproduite
par l'article 816 du code tunisiendes obligations.

En Tunisie, le manque de récolte dù à la sécheresse, est
un risque inhérent à toute exploitation agricole et celle cause
de perte, existante et connue de tous les agriculteurs, est
toujours envisagée par eux lorsqu'ils prennent à ferme un
domaine rural.

Ausurplus les locations des biens habous contiennent une
clause spéciale aux termes de laquelle le preneur ne pourra
réclameraucune diminutiondeloyer pourcause deséche-
resse.

ALLALA EL MENADI ET AUTRES C/ IIABOUS BEN GABRANE

Le Tribunal; — Attendu que suivant bail notarié du
31 oût 1909 Allala el Menadi et consorts ont pris en
location de la fondation Habous ben Gabrane le henchir
Guentour pour les 3 années agricoles 1909-1'910, 1910-1911,
1911-1912, moyennant un fermage annuel de 10.300 francs
payable le 15 juillet; — Attendu que lorsqu'est arrivée
l'échéance du 15 juillet 1912, c'est-à-dire l'échéance de la
troisième année, les preneurs ont assigné le mokaddem
de la fondation pour voir dire qu'ils seront exonérés du
paiement de tout fermage pour l'année agricole 1911-1912,
motif pris de ce qu'aucune récolte n'aurait été recueillie par
eux en raison d'une sécheresse qui a sévi dans la plupart
des régions agricoles de la Tunisie; — Attendu que le mo-
kaddem, est-il dit dans l'assignation, a refusé d'accéder à
pareille demande; qu'il échet d'y statuer;

En droit;- Attendu que le preneur n'est pas fondé à



demander une remise du prix de sa location lorsque la cau-
se de la perte était déjà existante et connue au moment du
bail; que dans ce cas en effet, le preneur a dû envisager
l'éventualité de la perte; qu'il a fixé ou dû fixer son prix en
conséquence, et que par suite il doit, même si la perte se
réalise, payer ce prix; - -

Attendu que cette régie d'équité
et de raison, posée par l'article 17712e alinéa du code civil,
est reproduite par l'article 816 du code tunisien des obliga-
tions; — Or attendu qu'en Tunisie, le manque de récolte
dû à la sécheresse, est un risque inhérent à toute exploita-
tion agricole, et que cette cause de perte, existante et con-
nue de tous les agriculteurs est toujours envisagée par eux
lorsqu'ils prennent à ferme un domaine rural; qu'elle entre
comme élément primordial et nécessaire, dans la fixation
du prix; qu'il suit de là que le fermier ne peut arguer de la
sécheresse pour se soustraire à l'obligation de payer son
fermage;—Attendu que pour la Tunisie, pays de pluie
irrégulière, la règle ci-dessus déduite s'impose avec éviden-
ce; que pour s'en convaincre il suffit de considérer les résul-
tats auxquels conduirait le système contraire; que tous les
fermages deviendraient immédiatement susceptibles de
contestations; qu'on placerait les propriétaires dans l'im-
possibilité évidente de toucher les loyers de leur terre, et
qu'on octroierait aux preneurs le droit de se soustraire
impunément à leurs engagements; que les fermiers lors-
qu'ils traitent, doivent compter et comptent toujours en
fait, avec les aléas du climat, mais qu'ils ne peuvent pas
ensuite se retrancher derrière ces aléas pour se soustraire
à une obligation qu'ils ont contractée en pleine et entière
connaissance de cause; — Attendu qu'il en est surtout ainsi
lorsque les parties ont pris soin d'insérer dans leur contrat
une clause expresse et formelle en ce sens; — Attendu
qu'aux termes de l'article 4 des Conditions générales qui
figurent.en tête du bail le preneur ne pourra réclamer
aucune diminution de loyer pour cause de. sécheresse"';-Attendu que cet article, en tant qu'il vise la sécheresse,



procède des principes et des textes rappelés ci-dessus; qu'i
ne tombepassous le coup de lanullité édictée parl'article 817
du code tunisien des obligations; — Attendu qu'on peut
d'ailleurs rappeler qu'aux termes de l'article 137 du même
code les baux des biens habous, ce qui est le cas de l'espè-
ce, sont, notamment quant aux conditions de validité et de
forme, soumis à des réglements particuliers. Les disposi-
tions de la présente loi non contraires à ces réglements
leur sont également applicables", et qu'aux termes du
décret du 31 janvier 1898 réglementant la location des biens
habous publics et privés, article 24 dernier alinéa le cahier
des charges de chaque location pourra contenir toutes
clauses que la djemaïa jugerait utile d'y introduire, pourvu
que ces clauses soient licites et conformes en particulier
aux dispositions du présent décret ; — Attendu que de
tout ce qui vient d'être dit il faut conclure que Allala el
Menadi et ses consorts doivent être déclarés mal fondés
dans leur demande d'exonération de tout fermage pour
cause de sécheresse, et qu'il y a au contraire lieu d'accueil-
lir la demande reconventionnelle tendant à les faire con-
damner au montant de leur fermage;

Par ces motifs; — Déclare Allala el Menadi et consorts
mal fondés en leur demande d'exonération de fermage, et
faisant droit à la demande reconventionnelle, les condamne
solidairement entre eux, à payer à El Hadi ben Othmane
ès-qualité, avec intérêtsjudiciaires, la somme de 10.300 fr.
montant du fermage de l'année agricole 1911-1912, échu le
15 juillet 1912, le tout en conformité du bail; les condamne
sous la même solidarité aux dépens.

(Min. publ. M. MASSÉ SUDSt. -M'es VIGNALE et CARDOSO

av.)



TRIBUNALDE lw INSTANCE DE TUNIS (1" CH.).

Audience du Îjuillet 1913. — Présidence
deM. GENTIL ff. deprésident

Bail. Demande en nullité. Total. Décret du 2 août 1854.
Compétence du juge de paix. Tribunal civil. Ordre public.
Incompétence d'office.

La demande en nullité de baux dont le total,y compris la
demande en dommages-intérêts, ne dépasse pas la somme
de 400francs, rentre dans les limites de la compétence du
juge de paix telle qu'elle se trouve déterminée par le décret
du 2 aoùt 1854.

Il s'agit d'une incompétence d'ordre public que le tribunal
doit relever d'office.

SALAH BEN ETTAÏEB C/ ROBELIN

Le Tribunal; — Attendu que Salah ben Ettaïeb fait
opposition à un jugement du 1er mai 1912 rendu par défaut
contre lui et contre Otmane ben Zaghouani, et qui, sur la
demande de Robelin a déclaré nuls les contrats de location
'consentis par Otmane à Salah les 27 septembre 1909 et
19 octobre 1910, et les a tous deux condamnés solidaire-
ment à payer audit Robelin 25 francs de dommages-
intérêts ;

Attendu que le bail du 27 septembre 1909 était consenti
pour une durée de six ans et pour un prix total de
60 francs; — que le bail du 19 octobre 1910 était également
de 6 ans et d'un prix total de 120 francs; — qu'enfin le
jugement dont est opposition, est intervenu sur une de-
mande de Robelin tendant à l'annulation des baux et à
200 francs de dommages-intérêts; — Attendu que de ces
constatations il ressort que la demande rentrait dans les
limites de la compétence du juge de paix telle qu'elle se
trouve déterminée par le décret du 2 août 1854, et qu'à bon
droit l'opposant Salah décline pour ce motif la compétence
du tribunal: — Attendu qu'il s'agit là au surplus d'une
incompétence d'ordre public que le tribunal doit relever
d'office ;



Par ces motifs; — Reçoit en la forme l'opposition de
Salah ben Ettaïeb au jugement de défaut du 1er mai 1912;—

Et y faisant droit au fond; — Infirme ledit jugement; — Sta-
tuant à nouveau; — Dit que le tribunal était incompétent
pour connaître de la demande de Robelin

; — Renvoie Ro-
belin à mieux se pourvoir; - Le condamne en tous les
dépens.

(Min. publ. M. MASSÉ subst. — Mes CARDOSO et de GEN-

TILE, av.).
—————— <

TRIBUNAL DE pe INSTANCE DE TUNIS (lre CH.).

Audience du 15juillet 1913. — Présidence
de M. GENTIL ff. de président

Accident du travail. Tribunaux français de Tunisie. Loi
du 9 avril 1898. Derrande d'application. Accord des parties.
Recevabilité.

Le tribunal fait application des dispositions de la loi
française du9 avril1898 sur les accidents du travail lorsque
les parties sont d'accord pour la requérir, en ce qui concerne
le taux et le calcul de la rente annuelle et viagère à servir à
la victime de Vaccident.

BONARDI C/ OFFICE POSTAL TUNISIEN

Le Tribunal; — Vu le jugement du 17 février 1913 et la
procédure qui a suivi; — Attendu qu'au vu des éléments
d'appréciation qui se rencontrent dans la cause, il y a lieu
de considérer comme suffisamment établi;

1° que le salaire touché par l'ouvrier Bonardi à l'Office
Postal dans l'année qui a précédé l'accident est de
1530francs;

2° que l'accident dont Bonardi a été victime le laisse
atteint d'une incapacité partielle et permanente qui fait
subir au salaire une réduction du quart;

3° qu'enfin la date de la consolidation de la blessure qui

marque le point de départ de la rente (article 16, loi du
9 avril 1898 modifié par la loi du 31 mars 1905) doit être



fixée au 1er novembre 1912; et que d'ailleurs Bonardi n'a
rien touché de l'Office depuis cette date; —

Attendu qu'il
faut conséquemment dire, par application des principes de
la loi sur les accidents du travail du 9 avril 1898 dont les
parties ont requis l'application à la cause, que l'Office devra
servir à Bonardi à partir du 1er novembre 1912 une rente
annuelle et viagère égale à la moitié du quart c'est-à-dire

1530
au huitième de 1530 francs soit de —„— = 191 fr. 25

8

Par ces motifs; — Vidant son jugemnt avant dire droit
du 17 février 1913; — Rejetant toutes autres conclusions
des parties; — Condamne l'Office Postal à servir à Bonardi
pour les causes ci-dessus énoncées, une rente annuelle et
viagère de 191 fr 25 à partir du 1er novembre 1912, ladite
rente payable à terme échu et par trimestre; - Condamne
l'Office Postal aux dépens qui seront recouvrés suivant les
règles en matière d'assistance judiciaire.

(Min. publ. M. MASSÉsubst. -MesBAISSAT et GUEYDAN

av. ).

TRIBUNAL DE 1" INSTANCE DE TUNIS (2e CH.).

Audience du20juin 1913. — Présidence
de M. RANDET, vice-président

Cautionnement. Caractère. Dette commerciale. Caution.
Intérêt commercial.

Enprincipe le cautionnementn'a pas le caractère commer-
cial bien qu'ilgarantisse unedette commerciale: il n'est com-
mercial que s'il a pour la caution un intérêt commercial.

MAMOU et MÉDINA C/ MICHEL D'ABRAHAM

BERDAH et ABRAHAM BERDAH

LeTribunal;—Attendu que par exploitdu 27février1913
la société en nom collectif Mamou et Médina a assigné Mi-
chel d'Abraham Berdah et son père Abraham, le 1er comme
débiteur principal, le 2e comme caution, pour les faire con-
damner à lui payer conjointement et solidairement la



somme de 2787 fr. 30, prix de diverses fournitures de mar-
chandises ;

Attendu que Michel Berdah conteste l'exactitude des
comptes présentés par Mamou et Médina et ne reconnaît
leur devoir que 614 fr. 80; qu'il prétend encore que Mamou
et Médina ayant refusé de lui continuer les livraisons de
marchandises auxquelles ils s'étaient engagés jusqu'à con-
currence de 10.000 francs, ils doivent être condamnés à lui

payer 5000 de dommages intérêts, somme pour laquelle il

se porte reconventionnellement demandeur; - Attendu
que Michel Berdah a offert à Mamou et Médina, sans aucune
réserve par lettre du 21 février 1913, enregistrée, de leur
payer la somme de 614 fr. 80 dont il se reconnaît leur débi-
teur; — Attendu que cette lettre constitue pour ceux-ci un
titre suffisant qui leur permet de réclamer le paiement
immédiat de cettp somme,avec exécution provisoire; —
Attendu que pour le surplus les parties étant en désaccord
sur leurs comptes, il y a lieu de recourir à une expertise;

Attendu que Abraham Berdah qui s'est porté caution
pour son fils visà-vis de Mamou et Médina, ainsi qu'il
résulte d'une lettre du 1er mars 1912, traduite le 21 fé-
vrier 1913, enregistrée, demande au tribunal de se déclarer
incompétent, parce que d'une part le cautionnement est un
acte essentiellement civil et que d'autre part il n'a aucun
intérêt dans le commerce de son fils ; — Attendu que
Mamou et Médina soutiennent que le tribunal est compé-
tent en vertu de la règle ((Ar:cessol'ium seguitur principale»,
le cautionnement donné par Abraham Berdah à son fils
étant destiné à garantir le payement d'une dette commer-
ciale ;

Attendu qu'en principe le cautionnement n'a pas de carac-
tère commercial bien qu'il garantisse une dette commer-
ciale; qu'il n'est commercial que s'il a pour la caution un
intérêt commercial; — Attendu que Mamou et Médina

ne prouvent pas que Abraham Berdah soit intéressé dans
les opérations commerciales que son fils a faites avec eux et
n'offrent même pas de l'établir; - Attendu qu'il y a lieu



en conséquence pour le tribunal de se déclarer incompétent
en ce qui concerne Abraham Berdah ;

Par ces motifs; — Se déclare incompétent en ce qui con
cerne Abraham Berdah; — Condamne Michel Berdah à

payer à Mamou et Médina la somme de 614 fr. 80, avec
exécution provisoire nonobstant appel, atrendu qu'il y a
titre non attaqué; — Et pour le surplus avant dire droit au
fond, nommer expert en la cause M. Jules Bonan avec
mission d'établir les comptes des parties.

(Min. publ. M. VAISSIÉ subst. — Mes V. SCIALON et
J. SCEMAMA av.).

TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE TUNIS (2* CH.).

Audience du 25juillet 1913. — Prédence
de M. RANDET, vice-président

I. Compétence commerciale. Industriel. Opérations com-
merciales. Démonstration.

II. Mines. Tunisie. Biens immeubles. Exploitation. Par-
ticulier. Sociétés. Opération civile. Cantine. Seuls besoins de
l'exploitation minière. Permis de recherches et d'exploita-
tion. Caractère civil.

J. La qualité d'industrieldonnée à un tiers dans un contrat
n'est pas nécessairement équivalente à celle de commerçant:
il doit être démontré que les opérations auxquelles il s'est
livré sont de nature commerciale.

II. Lajurisprudence a toujours reconnu aux mines en Tu-
nisie le caractère juridique d'immeubles: l'exploitationd'une
mine a le caractère d'une opération civile, qu'elle soit l'œuore
d'une seule personne ou même d'une société.

Le fait d'installer une cantinesur une mine pour les seuls
besoins de Vexploitation n'est pas considéré comme un acte
de commerce.

L'utilisation de permis de recherches ou de permis d'ex-
ploitation auxquels on reconnait un caractère mobilier
parce qu'au moment où ils sont créés, l'existence de la mine
n'est pas encore définitivement reconnue, n'est pas un acte



de commerce. Ils ne peuvent en effet être assimilés aux choses
dont on fait le commerce, qui sont à la disposition de tout
le mondeetd'une transmission facile. Leur propriété ne
s'en établit pas par lasimple possession; on n'en devient
titulaire qu'après l'accom,plissement de certainesformalités
et une décision favorable du directeur général des Travaux
publics; ils ne peuvent être cédés à des tiers sans une auto-
risation donnée par ce haut fonctionnaire du Gouvernement
Tunisien.

sté GLE DE L'AFRIQUE DU NORD C/ Sion NANI ET AUTRES

Le Tribunal; — Attendu que suivant exploit du 13 avril
1912, lé sieur Elconide Nani a fait opposition à un jugement
de défaut du 15 mars 1912 qui l'a condamné à payer à
la Société Générale de l'Afrique du Nord la somme de
111.757fr.65; — Attendu que cette opposition est régu-
lière en la form-e; — Attendu que le sieur Nani étant décédé
le 21 mai 1912, l'instance a été reprise par acte du 23 mars
1913 contre les héritiers, la dame Carmela Fenech, sa
veuve, prise tant en son nom personnel que comme tutrice
de son fils mineur Ilérold Nani, Walter Nani, un autre
fils, et ses deux filles Zaïra et Zoé Nani, cette dernière
assistée de son mari François Pisani; — Attendu que par
un autre exploit en date du 14 mai 1913 la Société Générale
de l'Afrique du Nord a assigné encore les héritiers Nani
pour faire déclarer que feu Eléonide Nani se trouvait au
moment de son décès en état de cessation de paiements et
faire prononcer la mise en faillite;— Attendu que ces
instances sont connexes; — Qu'il y a lieu d'en ordonner
la jonction; — Attendu que la Compagnie Algérienne, la
Banque de Tunisie, la société civile de Sidi-Driss, la société
industrielle du Belvédère, les sieurs Louis Rey, Revolon,
G. et E. Licari, Mazzarella, Reymond, Alphonso Bussutil,
J. Bismuth, Calo et Emile Pouget, tous créanciers de la
succession Nani, sont régulièrement intervenus dans l'ins-
tance ayant pour objet la déclaration de faillite; — Atten-
du qu'il échet de leur donner acte de leur intervention; —



Attendu que les héritiers Nani prétendent d'une part que
feu Eléonide Nani n'était pas commerçant; qu'en tout cas
il n'était pas au moment de son décès en état de cessation
de paiements; qu'il ne saurait donc être déclaré en état de
faillite; — Attendu que les intervenants s'associent sur ce
fait aux conclusions des héritiers Nani; — Attendu que
ceux-ci soutiennent d'autre part que la dette contractée par
Nani vis-à-vis de la Société Générale de l'Afrique du Nord
est purement civile; que c'est à tort que cette banque a
porté sa demande en paiement devant le tribunal de com-
merce; — Attendu que la société demanderesse reconnait
que de son vivant, Nani ne s'occupait presque exclusive-
ment que des affaires de mines et que l'actif de sa succession
se compose principalementd'actions, de parts de fondateurs
et redevances sur diverses exploitations minières en Tuni-
sie, le permis de recherches ou d'exploitation concernant
diverses autres mines; — Attendu que ce sont là, dit-elle,
des opérations qui ont incontestablement un caractère com-
mercial; qu'en effet en Tunisie si la loi française du 21 avril
1810 n'est pas applicable, tous les actes relatifs à l'exploi-
tation d'une mine, même après la concession, doivent être
réputés actes de commerce; que d'ailleurs Nani a pris lui-
même, ajoute-t-elle, dans les contrats de prêt qu'elle lui a
consentis, la qualité d'industriel qui implique celle de com-
merçant;—Attendu que la Société Générale de l'Afrique du
Nord signale enfin que dans un but de spéculation, Nani
s'est livré à de nombreuses opérations de banques qui ne
peuvent être considérées que comme des actes de commer-
ce; — Altendu que la justification d'industriel que Nani
s'est attribuée dans les contrats susvisés n'est pas néces-
sairement équivalente à celle de commerçant; qu'il ne
pourrait en être ainsi que s'il était démontré que les opéra-
tions auxquelles s'est livrée la personne ainsi qualifiée sont
de nature commerciale; — Attendu, il est vrai, que Nani
s'occupait exclusivement d'affaires de mines; qu'il se faisait
délivrer par le Gouvernement tunisien des permis de recher-
ches et d'exploitation; qu'il transmettait ensuite ses droits



soit à d'autres particuliers, soit à des sociétés qui le lais-
saient bénéficiaire d'actions, de parts de fondateur ou de
redevances; - Mais attendu que ces divers actes ne sau-
raient être considérés en eux-mêmes, pris isolément ou
dans leur ensemble, comme des actes de commerce; — At-
tendu en effet que bien qu'en Tunisie la loi du 21 avril 1810

ne soit pas applicable, la jurisprudence a toujours reconnu
aux mines que le décret beylical du 10 mai 1893 déclare
être propriété domaniale, le caractère juridiqued'immeubles;
— Attendu que c'est ainsi qu'il a été décidé que le droit de'!mutation immobilière doit être perçu surla cession faite
par un cessionnaire de mines à une société, de toute la pro-
priété de la mine à lui concédée (Cass, req. 28 octobre 1903)

;

— Attendu qu'il a élê jugé également que l'exploitation
d'une mine avait tout le caractère d'une opération civile,
qu'elle soit l'œuvre d'une seule personne ou même d'une
sociétéAttendu que tous les-actes de spéculation de
Nani sur les mines dont il est devenu concessionnaire, ne
peuvent donc constituer, s'ils n'ont été accompagnées d'au-
cune autre opération ayant nettement le caractère commer-
cial, des actes de commerce; — Attendu que la Société
Générale de l'Afrique du Nord n'articule aucun-fait précis
permettant de supposer que Nani se soit habituellement
livré en dehors et à, l'occasion de ses entreprises minières,
à des opérations ayant ce caractère; — Attendu qu'elle
prétend cependant que les exploitants de mines tiennent
des cantines, et que tenir une cantine, c'est faire un véri-
table commerce; - Mais attendu que le fait d'installer une
cantine sur une mine pour les seuls besoins de l'exploitation
n'est généralement pas considéré comme un acte de com-
merce; — Attendu que la Société Générale de l'Afrique du
Nord ne prouve pas et n'offre même pas de prouver que
Nani ait tenu sur telle exploitation minière déterminée,
une cantine servant à d'autres usages que ceux de l'exploi-
tation elle-même; — Attendu que l'utilisation de permis de
recherches ou de permis d'exploitation auxquels on recon-
nait un caractère mobilier parce qu'au moment où ils sont



créés, l'existence de la mine n'est pas encore définitivement
reconnue, n'est pas davantage un acte de commerce; —
Attendu que les permis de recherches et les permis d'exploi-
tation ne peuvent être à .aucun point de vue assimilés aux
choses dont on fait le commerce, qui sont à la disposition
de tout le mondeet d'une transmission facile; --Attendu
en effet que la propriété ne s'en établit pas par la simple
possession; qu'on n'en devient titulaire qu'après l'accom-
plissement de certaines formalités et une décision favorable
du Directeur Général des Travaux publics; qu'ils ne peu-
vent enfin être cédés à des tiers sans une autorisation don--
née par arrêté de ce haut fonctionnaire du Gouvernement
Tunisien;

—
Attendu que la société demanderesse reproche

encore à Nani d'avoir fait de nombreuses opérations de
banque, dans un but de spéculation; qu'elle soutient que
ce sont là de véritables actes de commerce; — Mais
attendu que pour qu'il en soit ainsi, il faudrait qu'il fût
démontré que ces opérations de banque aient été faites pour
les besoins d'affaires commerciales; — Attendu que non
seulement la Société Généralede l'Afrique du Nord n'apporte
sur ce point aucune précision, mais que cette manière de
voir est combattue par l'unanimité des autres créanciers de
Nani, parmi lesquels se trouvent plusieurs banques qui ont
eu de nombreux rapports d'affaires avec lui; — Attendu en
ce qui concerne spécialement les contrats de prêt ou d'ou-
verture de crédit passés entre Nani et la banque commer-
ciale tunisienne aux droits de laquelle vient la Société Géné-
rale de l'Afrique du Nord, que rien n'indique dans ces
contrats que les sommes avancées à Nani étaient desti-
nées à la réalisation d'opérations commerciales; —
Attendu qu'il est à présumer au contraire qu'elles ont dû
servir à la mise en valeur des permis de recherches, permis
d'exploitation ou concession de mines, opérations pure-
ment civiles, auxquelles Nani parait avoir consacré exclu-
sivement toute son activité; — Attendu en conséquence que
la qualité de commerçant de Nani est loin d'être établie;
que le caractère commercial de la créance de la Société



Générale de l'Afrique du Nord ne l'est pas davantage; —Attendu qu'il est sans intérêt dès lors de rechercher si au
moment de son décès, Nani était en état de cessation de
paiements; qu'il s'ensuit que le.tribunal est incompétent
pour connaître de la demande en paiement de la Société
Générale de l'Afrique du Nord, et que celle-ci doit être
également déboutée de sa demande en déclaration de faillite;
— Attendu qu'il convient au surplus de constater que l'op-
portunité de cette dernière demande n'est nullement démon-
trée; — Attendu que la Société Générale de l'Afrique du
Nord dont la créance civile est garantie par divers gages,
est la seule parmi tous les créanciers de Nani à réclamer
cette mesure grave de la mise en faillite de son débiteur
après décès; — Attendu que tous les autres créanciers
nantis ou chirographaires ont, avec une unanimitévraiment
impressionnante, protesté contre cette mesure qui serait
d'après eux, préjudiciable à leurs intérêts; — Attendu qu'il
ressort en effet de l'examen fait par deux d'entre eux,
de la situation laissée par Nani, qu'une réalisation précipi-
tée de l'actif donnerait des résultats déplorables, tandis
qu'une réalisation prudente et patiente pourrait permettre
de couvrir le passif dans une très large mesure; — Attendu
que la Société Générale de l'Afrique du Nord allègue que
dans son intérêt personnel la déclaration de faillite est pré-
férable, parce qu'elle lui donnerait la faculté de combattre
certains priviléges constitués par Nani quelque temps
avant son décès; — Mais attendu que si les privilèges ont
été réellement consentis en fraude de ces droits, l'article 1167
du code civil lui permettra toujours de les faire annuler;

Par ces motifs; — Donne acte aux créanciers ci dessus de
leur intervention dans l'instance en déclaration de faillite;

— Reçoit l'opposition formée par Nani au jugement de
défaut du 15 mars 1912 comme régulière en la forme; —

Déclare l'instance relative à la dite opposition régulière-
ment reprise à l'encontre des héritiers Nani ; — Au fond; —
Dit que les actes de spéculation relatifs à des entreprises
minières auxquels se livrait habituellement Nani ne sont



pas des actes de commerce; qu'on ne saurait donc recon-
naître à Nani la qualité de commerçant; — Dit que la dette
contractée par Nani vis-à-vis de la Société Générale de
l'Afrique du Nord n'est pas de nature commerciale; —
Se déclare en conséquence incompétent sur la demande en
provenant de la Société Générale de l'Afrique du Nord; —
Met à néant le jugement dont est opposition; — Déboute la
Société Générale de l'Afrique du Nord de sa demande en
déclaration de faillite; — La condamne en tous les dépens.

(Min. publ. M. VAISSIÉsubst. - Mes DEMATTEÏS, FI-

TOUSSI, GUEYDAN et MIFSUD av.)

TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE SOUSSE

Audience du16janvier 1913. — Présidence
de M. E. BONNEFOND, président.

Intérêts moratoires. Point de départ. Billets. Titres remis
en nantissement. Défaut de restitution à l'échéance. Protêt.
Retard imputable au créancier. Conséquence.

S'agissant d'une créance constatée par des billets sous-
crits en vertu d'un contrat portant, en garantie de cette
créance, nantissement de titres afférents à des immeubles
du débiteur, le créancier n'est fondé à exiger le payement
des billets à l'échéance que contre l'offre et la remise des
titres lors de la présentation des billets.

Si le débiteur refuse de payer à l'échéance, motifpris de

ce que les titres réclamés par lui ne lui sont pas restitués,
le créancier, à qui le retard est imputable,n'est pas fondé à
lui réclamer des dommages-intérêts, ces intérêts ne pouvant
être dûs qu'à partir dujour où le créancierfera réellement
offre des titres contre paiement effectif, si ce paiement n'est

t
pas immédiatement effectué.

SOCIÉTÉ DE SIDI CHEMMAKH C/ ZINEB BENT AMOR BEN HEMED

BEN IBRAHIM



Le Tribunal; — Attendu que par exploit du 9 novem-
bre 1911, la société de Sidi Chemmakh, a fait assigner la
dame Zineb bent Amor ben Hemed ben Brahim, veuve de
Ali El-Kiatib, en paiement d'une somme principale de
10.600 francs résultant: 1° d'un contrat sous seing privé
du 15 janvier 1910 portant reconnaissance d'un prêt de
10.000 francs avec intérêts conventionnels de 12 paya-
bles par semestre et d'avance; 2J d'un billet de 10.600 francs
souscrit par Amor ben Hemed, père et mandataire de la
dame Zineb, à la date du 12 janvier 1911, à l'échéance du
12 juillet suivant, le dit billet souscrit en exécution du con-
trat précédent, avec augmentation de 600 francs pour les
intérêts à courir jusqu'au 12 juillet 1911

; — Attendu que la
défenderesse ne conteste pas la dette en ce qui concerne le
principal, mais qu'elle conteste devoir les intérêts qui lui
sont réclamés en outre à partir du 11 juillet 1911;—
Attendu que le contrat a été consenti moyennant remise et
nantissement des titres afférents à quatre immeubles; -
Que la demanderesse n'entend payer que contre restitution
de ses titres; — Attendu qu'avant l'échéance et dès le
4 juillet 1911, elle faisait télégraphier par son mandataire à
la société de Sidi Chemmakh, à Tunis;«paierai effet lors-
que sera accompagné par titres remis en gage et contrat
hypothèque)) ; — Qu'elle obtint cette réponse « Payez ban-
que, qui me versera fonds contre remises pièces»; — Que
le 10 juillet elle envoya ce nouveau télégramme: « Ai
sommé votre créance prête, évitez protêt, sinon vous
demanderai dommages-intérêts pour préjudice causé;
envoyez titres, paierai»; — Attendu qu'en effet, le billet
ayant été passé le 26 [juin 1911 à la Banque de Tunisie, la
société de Sidi Chemmakh, pour Je compte de laquelle la
banque devait faire le recouvrement, avait tout le temps
nécessaire pour envoyer les titres à cette banque pour qu'ils
fussent offerts et remis lors de la présentation et du paie-

ment du billet; — Que telle devait être sa ligne de con-
duite

; — Que si, en effet, la créancière n'avait pas à resti-
tuer réellement les titres au débiteur avant le paiement



effectif, le débiteur n'était pas davantage tenu de verser les
fonds avec la seule promesse de la remise ultérieure des
titres; — Que pourtant la société n'en fit rien et laissa pré-
senter l'effet au protêt sans que les titres eussent été en la
possession de l'huissier; — Qu'au protêt du 13 juillet,
Amor répondit à l'officier ministériel «qu'il est prêt à payer
contre remise des titres de propriété donnés par lui en
garantie, ainsi qu'il l'a télégraphié à la société de Sidi
Chemmakh» ; — Attendu que la demanderesse objecte que
ni les télégrammes des 4 et 10 juillet1911, ni la déclaration
faite au protêt du 13 juillet ne sauraient, aux termes de
l'article 1257 du code civil, être considérés comme des offres
libératoires, ne remplissant pas les conditions de l'article
1258, parce que, notamment, si le débiteur a offert de payer,
il n'a ni consigné, ni même montré les fonds; — Mais
attendu que telle n'est pas la prétention de la défenderesse;
— Qu'elle ne se prétend nullement libérée; — Qu'elle
demande seulement acte de ce qu'elle a toujours été et
qu'elle est encore prête à payer le principal de 10.600 frs,
contre remise des titres par elle remis en gage, protestant
seulement contre le paiement des intérêts, le retard dans le
paiement étant dû à la faute de la société créancière; —
Attendu que si elle a omis de faire offres réelles des fonds,
la créancière ne lui a pas davantage fait offres des titres;—

Que ces titres auraient dû cependant, en raison des circons-
tances particulières de la cause, accompagner la présenta-
tion du billet; — Que le refus de payer à cause de l'absence
des titres n'a pas évidemment libéré le débiteur; mais
que le refus de remettre les titres au moment même du
paiement s'oppose à ce que la créancière se plaigne du
retard dans le paiement et par suite à ce qu'elle réclame des
dommages-intérêts; — Que ces intérêts ne seront dûs qu'à
partir du jour où il fera réellement offre des titres contre
paiement effectif, si ce paiement n'est pas immédiatement
effectué;

Par ces motifs; — Donne acte à la défenderesse de ce
qu'elle déclare, comme elle l'a déclaré précédemment dans



ses télégrammes et au moment du protêt, être prête à payer
la somme de 10.600 francs principal de la demande et ce,
contre remise des titres par elle remis en gage par le con-
trat sus-visé du 15 janvier 1910; — La condamne en tant
que de besoin à payer la dite somme, mais seulement con-
tre remise des titres dont s'agit; — Ordonne de ce chef,
l'exéqution provisoire du présent jugement; — Déboute
la société de Sidi Chemmakh du surplus de sa demande; —
Dit toutefois, qu'en cas de sommation de payer, accompa-
gnée de l'offre des titres dont s'agit et non suivie de paie-
ment immédiat, les intérêts de la somme de 10.000 francs
calculés au taux conventionnel de 12 o o seront dùs et exi-
gibles à compter dev la dite sommation accompagnée de
l'offre des titres.

(Min. publ. M. ROSSEL, proc. — Mes KRAFT, DANINOS et
BOCCARA, av.).
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LÉGISLATION

LE CODE PÉNAL TUNISIEN (suite) «>

SECTION IX. — infraction à l'interdictionde séjour»
à la surveillance administrative et au bannissement

Art. 150. — Est puni de l'emprisonnement pendant
un an le condamné qui contrevient à l'interdiction de séjour
ou qui, placé sous la surveillance administrative, enfreint
les obligations qui y sont attachées.

Art. 151. — Encourt la même peine pendant 6 mois, sauf
les cas d'excuse prévus à l'article 149, quiconque dissimule
sciemment la retraite d'un condamné qui a contrevenu à

(1) Voir le journal p. 1913 p. 553 et 585.



l'interdiction de séjour ou qui s'est soustrait à la surveil-
lance administrative.

Art. 152. — Le banni qui, avant l'expiration de sa peine,
reparaît sur le territoire tunisien est, sur la seule preuve
de son identité, condamné à un emprisonnement d'un an.

SECTION X. — Bris de scellés
destruction de pièces de conviction.

Art.153. — Est puni de l'emprisonnement pendant
3 ansquiconque, à dessein, brise ou enlève, tente de briser
ou d'enlever les signes extérieurs tels que bandes, sceaux,
affiches, au moyen desquels une autorité administrative ou
judiciaire a interdit l'accès de locaux ou l'enlèvement
d'objets mobiliers dans les cas d'instruction judiciaire,
inventaire, séquestre ou saisie. Si c'est le gardien lui-même
qui a brisé ou tenté de briser les scellés ou participé au
bris de scellés, la peine est de 5 ans d'emprisonnement et
d'une amende de 2000 fr.

Art. 154. — Les gardiens des scellés convaincus de
négligence sont condamnés à un emprisonnementde6 mois.

Art. 155. — En cas de soustraction, destruction, enlè-
vement ou altération des pièces de conviction ou de procé-
dure criminelle, ou d'autres papiers, registres, actes et
objets contenus dans les archives, greffes ou dépôts publics,
ou remis à un agent de l'autorité publique ou à un déposi-
taire public en cette qualité, les peines sont, contre les
greffiers, archivistes, àdoul, agents ou autres dépositaires
négligents, d'un an d'emprisonnement et d'une amende de
300 francs.

Art. 156. — Quiconque s'est rendu coupable des sous-
traction, enlèvement, destruction ou altération prévus à
l'article précédent, est puni d'un emprisonnement pendant
10 ans.

Si le coupable est le dépositaire lui-même, il est puni
des travaux forcés pendant 10 ans.



Art. 157. — Si le bris de scellés, les soustration,
enlèvement ou destruction de pièces sont commis avec
violence envers les personnes, le coupable est puni de
15 ans de travaux forcés, sans préjudice des peines plus
fortes encourues pour homicide, coups, vol ou toutes autres
infractions.

Art. 158. — Celui qui détruit ou fait disparaître sciem-
ment le corps d'un délit avant sa saisie par l'autorité est
puni de l'emprisonnementpendant un an.

SECTION XI. — Usurpation de titres,
port illégal de décorations.

Art. 159. — Quiconque, indûment et publiquement,
porte un costume, un uniforme officiel ou une décoration,
est puni d'un emprisonnement de 2 ans et d'une amende
de 1000 francs.

Il en est de même de ceux qui, dans des appels au public
ou des actes officiels, s'attribuent indûment des titres ou
des décorations.

SECTION XII. — Dégradation ou destruction
de monuments ou d'objets.

Art. 160. — Quiconque brûle ou détruit d'une manière
quelconque des registres, minutes ou actes originaux de
l'autorité publique, des titres, billets, effets de commerce
contenant ou opérant obligation, disposition, décharge est
puni de 5 ans d'emprisonnementet d'une amende de 1000 fr.

La tentative est punissable.

Art.161. — Quiconque détruit, abat, dégrade, mutile
ou souille les édifices, monuments, emblêmes ou objets
servant aux cultes, est puni d'unemprisonnementd'un an et
d'une amende de 500 francs.

La tentative est punissable.



Art.162. — Encourt les mêmes peines quiconque,détruit,
abat, dégrade, mutile ou souille d'une manière indélébile
les monuments ou autres objets destinés à l'utilité ou à la
décoration publique et élévés par l'autorité publique ou
avec son autorisation, les constructions antiques, colonnes
et pièces d'architecture ornementées en [.rovenant, les
mosaïques, inscriptions et sculptures.

La tentative est punissable.

Art. 163. — Les mêmes peines sont applicables à celui
qui dégrade ou détruit des objets conservés dans des
musées, des livres ou manuscrits conservés dans des
bibliothèques publiques ou des édifices religieux, des pièces
ou documents de toute nature conservés dans une collection
publique, dans des archives publiques ou dans un dépôt
administratif..

La tentative est punissable.

Art. 164. — Est puni de l'emprisonnement pendant
10 ans et d'une amende de 1000 fr. celui qui, en dehors du

cas prévu par l'article 137 du présent codeet, autrement qu'à
l'aide d'engins explosifs, détruit en tout ou en partie des

édifices, des digues ou chaussées, des ponts, des voies
publiques classées, des défenses ou autres ouvrages desti-
nés à servir de secours public contre les sinistres, des
appareils avertisseurs ou des signaux destinés aux services
publics, des conduites d'eau ou de gaz, des lignes électri-

ques ou autres ouvrages servant à l'irrigation ou à l'éclai-

rage.
En cas de simple dégradation, la peine est réduite de

moitié.
La tentative est punissable.

SECTION XIII. — ïfnlrave à l'exercice des cultes.

Art. 165. — Quiconque entrave l'exercice d'un culte ou
de cérémonies religieuses ou le trouble, est puni de 6 mois
d'emprisonnementet d'une amende de 500 francs sans pré-



judice des peines plus fortes qui seraient encourues pour
outrages, voies de fait ou menaces.
Art. 166. — Est condamné à3 mois d'emprisonnement

quiconque, dépourvu de toute autorité légale sur une per-
sonne, la contraint, par des violences ou des menaces, à

exercer ou à s'abstenir d'exercer un culte.

SECTION XIV. — Infractions relatives aux sépultures
Art. 167 — Celui qui viole une sépulture est puni d'un

emprisonnement de 2ans et d'une amende de 200 francs.

Art. 168. — Est puni de 6 mois d'emprisonnement et
d'une amende de 100 francs celui qui détruit, dégrade ou
souille un monument érigé dans un cimetière.

Art. 169. — Celui qui, contrairement aux règlements,
exhume un cadavre, enlève, déplace ou transporte un
cadavre exhumé, est puni d'un emprisonnement d'un an et
d'une amende de 200 francs.

Art. 170. — Celui qui déplace, enterre clandestinement
ou fait disparaître un cadavre avec l'intention de cacher le
décès, est puni d'un emprisonnement de 6 mois et d'une
amende de 300 francs.

Si le cadavre est celui d'une personne victime d'un homi-
ci le, la peine d'emprisonnement est portée à 2 ans, sans
préjudice de l'application des règles sur la complicité.

SECTION XV. — Mendicité.
Art. 171. — Est puni de 6 mois de prison celui qui

simule des infirmités ou des plaies dans le but d'obtenir
l'aumône.

La peine e-t portée à un an contre:
1" celui qui, dans le même but, use de menaces ou pénè-

tre dans une habitation sans l'autorisation du propriétaire;
2° celui qui, mendiant, est trouvé porteur d'armes ou



d'instruments de nature à procurer les moyens de com-
mettre des vols;

3° celui qui, à moins que ce ne soit un aveugle et son
conducteur, emploie un ou plusieurs enfants âgés de
moins de 13 ans à la mendicité, même sous l'apparence
d'une profession;

4° celui qui mendie porteur de faux certificats ou de
fausses pièces d'identité.

SECTION XVI. — Faux.

Art. 172. — Est puni des travaux forcés à perpétuité et
d'une amende de 3000 francs, tout fonctionnaire public ou
assimilé, tout adel qui, dans l'exercice de ses fonctions,
commet un faux susceptible de causer un dommage public
ou privé, soit en fabriquant, en tout ou en partie, un docu-
ment ou un acte'mensonger, soit en altérant ou en dénatu-
rant un document original par quelque moyen que ce soit,
soit en opposant un sceau contrefait ou une fausse signa-
ture sur un document, soit en attestant faussement l'iden-
tité ou l'état des personnes.

Art. 173. — Est puni des mêmes peines le fonctionnaire
public ou assimilé, 1";:del qui, en rédigeant des actes de son
ministère, en a frauduleusement dénaturé la substance ou
les circonstances soit en écrivant des conventions autres
que celles qui ont été tracées ou dictées par les parties, soit

en constatant comme vrais et passés en sa présence des
faits faux, ou, comme avoués des faits qui ne l'étaient pas,
soit en omettant volontairement des déclarations reçues
par lui.

Art. 174. — Est puni des mêmes peines le fonctionnaire
public ou assimilé, l'adel qui délivre en forme légale copie
d'un acte supposé, ou, frauduleusenemt, une copie diffé-
rant de l'original.



Art. 175. — Est puni de 15 ans de travaux forcés
et d'une amende de 1000 francs toute autre personne
qui a commis un faux par l'un des moyens prévus à l'article
172 du présent code.

Art. 176. —Celui qui, sciemment, détient un titre faux
est, pour le simple fait de cette détention, puni de l'empri-
sonnement pendant 10 ans.

Art. 1.77.- Celui qui fait sciemment usage d'un faux
est puni des peines prévues pour le faux, suivant les dis-
tinctions des articles précédents.

Art. 178. — Dans les cas prévus à la présente section,
il est fait application des peines accessoires édictées par
l'article 5.

SECTION XVII. — Contrefaçon, abus de sceau.
Art. 179. — Ceux qui ont contrefait un sceau beylical,

ceux qui ont contrefait ou falsifié des inscriptions de rente
ou tous autres effets émis par le Trésor ou les caisses publi-

ques, sont punis des travaux forcés à perpétuité.
Il en est de même de ceux qui ont, sciemment, fait usage

des sceaux, inscriptions de rente ou effets contrefaits, ou
qui les ont introduits sur le territoire tunisien.

Il est fait application aux coupables de tout ou partie
des peines accessoires édictées par l'article 5.

Art 180. — Ceux qui ont contrefait les sceaux, timbres
ou marques d'une autorité publique, ceux qui ont contrefait
les sceaux, timbres ou marques destinés à être apposés, au
nom du gouvernement, d'une commune ou d'un service
public, sur les diverses espèces de denrées ou de marchan-
dises. ou qui ont sciemment fait usage des sceaux, timbres
ou marques contrefaits, sont punis de l'emprisonnement
pendant 5 ans.

Art. 181. -Sont punis de l'emprisonnement pendant
5 ans et d'une amende de 2000 francs



1° ceux qui ont contrefait les timbres mobiles ou autres
timbres fiscaux de l'Etat, et les marteaux forestiers;

2° ceux qui ont fait disparaître de ces timbres, dans le
dessein de les faire servir à nouveau, les marques qui les
oblitèrent ;

3° ceux qui ont fait usage des marteaux et timbres
contrefaits, ou des timbres ayant déjà servi.

Il n'est rien innové aux décrets antérieurs en ce qui
concerne la contrefaçon des poinçons servant à marquer les
matières d'or et d'argent.

Art. 182.- Ceux qui, s'élant procurés les vrais sceaux,
timbres ou marques ayant la destination prévue aux articles
précédents, en ont fait ou tenté d'en faire une application ou
un usage préjudiciable aux droits et intérêts d'autrui. sont
punis savoir: s'il s'agit d'un sceau beylical, des trava-ux
forcés pendant 5 ans, et s'il s'agit de tout autre sceau,
timbre ou marque, de l'emprisonnement pendant 2 ans.

Art. 183. — Sont passibles de 3 ans d'emprisonnement
et d'une amende de 2030 fr. ceux qui fabriquent ou pré-
parent sciemment des instruments ou des matières quel-

conques destinés à contrefaire ou à altérer des documents,
sceaux, timbres, marques, et ceux qui en détiennent dans
le but de les faire servir à la dite contrefaçon ou altération.

Art 184. — Dans tous les cas prévus par les articles 180
à 183 inclus, le juge peut faire application de tout ou partie
des peines accessoires édictées par l'article 5.

SECTION XVIII. —Contrefaçon,
altération de monnaies.

Art. 185. — Quiconque contrefait ou altère les monnaies
d'or ou d'argent ayant cours légal en Tunisie, ou participe
à l'émission ou exposition desdites monnaies contrefaites
ou altérées, ou à leur introduction sur le territoire tunisien,
est puni des travaux forcés à perpétuité.



Art. 186. — Quiconquecontrefaitou altère des monnaies
de billon ou de cuivre ayant cours légal en Tunisie ou
reçues par les caisses publiques; quiconque participe à
l'émission ou exposition desdites monnaies contrefaites ou
altérées, ou à leur introduction sur le territoire tunisien,
est puni de 15 ans de travaux forcés.

Art. 187. — Quiconque contrefait ou altère des monnaies
étrangères ou participe à l'émission, exposition ou intro-
duction en Tunisie de monnaies étrangères contrefaites ou
altérées, est puni de 20 ans de travaux forcés.

Art. 188. - Ceux qui ont contrefait ou falsifié les billets
de banque ayant cours en Tunisie, qui ont fait usage de ces
billets contrefaits ou falsifiés, qui les ont introduits sur le
territoire tunisien, sont punis des travaux forcés à perpé-
tuité.

Art. 189. — Dans les cas prévus aux articles 185 à 188
inclus, il est fait application des peines accessoires édictées
par l'article 5.

Art. 190. — Est puni d'un emprisonnement de 3 ans
quiconque colore les monnaies ayant cours légal en Tunisie
ou les monnaies étrangères, dans le but de tromper sur la
nature du métal, ou qui les émet ou introduit sur le terri-
toire tunisien.

Est puni de la même peine celui qui partici| e à l'émission
ou à l'introduction des monnaies colorées.

Art. 191. — Les articles précédents ne s'appliquent pas
à ceux qui, ayant reçu pour bonnes des pièces de monnaie
contrefaites, altérées ou colorées, les ont remises en circu-
lation.

Toutefois celui qui fait usage desdites pièces, après en
avoir rérifié ou fait vérifier les vices, est puni d'une amende
du sextuple de la somme représentée par les pièces qu'il a
rendues à la circulation.



Art. 192. — Les personnes coupables des infractions
mentionnées aux articles 185 à 188 inclus sont exemptes
de peine si, avant la consommdtion de ces infractions et
avant toute poursuite, elles en ont donné connaissance et
en ont révélé les auteurs aux autorités constituées, ou si,
même après les poursuites commencées, elles ont procuré
l'arrestation des autres coupables.

Elles peuvent néanmoins être condamnées à l'interdiction
de séjour ou placées sous la surveillance administrative.

SECTION XIX. — Fabrication et usage
de faux passeports, et autres pièces

Art. 193. — Est puni d'un emprisonnement de 3 ans:
1° quiconque fabrique un faux passeport, permis de

circulation, permis de port d'arme, ou tout autre permis

ou certificat de l'autorité administrative.
2" quiconque altère frauduleusement l'une de ces pièces,originairement véritable.
3° quiconque fait usage des dites pièces fabriquées oualtérées.
Art. 194. — Est puni d'un emprisonnement d'un an :

1° quiconque, dans un des documents prévus à l'article
précédent, a pris un nom supposé, ou a concouru à faire
délivrer la pièce sous un nom supposé;

2° quiconque a fait usage ou tenté de faire usage de l'un
de ces documents appartenant à autrui.

Art. 195. — Est puni d'une amende de 500 fr., le fonc-

tionnaire public qui délivre un passeport, un permis de cir-
culation, de port d'arme ou tout autre permis ou certificat à

une personne non connue de lui et sans avoir pris soinde
faire attester son identité par deux témoins connus de lui.

Si le fonctionnaire connaissait la supposition de nom, la

peine estde 3 ans d'emprisonnementet de 1000 fr. d'amende,



Art. 196. — Celui qui, pour se soustraire à un service
public quelconque ou pour en affranchir un tiers ou pour
obtenir des secours ou tout autre avantage, fabrique sous
lenom d'un médecin ou d'un chirurgien un faux certificat
d'infirmité ou de maladie, est puni de l'emprisonnement
pendant 3 ans.

Art. 197. — Tout médecin ou chirurgien qui, par com-
plaisance, certifie faussement des maladies ou infirmités de
nature à exempter d'un service public, est puni de l'empri-
sonnement pendant un an.

S'il a été mû par dons ou promesses, il est passible de la
même peine pendant 4 ans.

Art. 198. — Est puni de l'emprisonnement pendant
3 mois l'hôtelier, le fondoukier ou le logeur qui inscrit
sciemment sur son registre, sous des noms faux ou suppo-
sés, les personnes logées chez lui.

Art. 199. — Quiconque fabrique, sous le nom d'un
fonctionnaire, un certificat de bonne conduite, d'indigence
ou toute autre pièce de nature à appeler la bienveillance du
gouvernement ou des particuliers et à procurer places,
crédits ou secours, est puni de l'emprisonnement pendant
2 ans. La même peine est applicable:

1° à celui qui se sert sciemment.d\m certificat falsifié.
2° à celui qui falsifie un certificat de cette espèce, origi-

nairement véritable.
Si le certificat est fabriqué au nom d'un simple particulier,

la fabrication ou l'usage est puni de l'emprisonnement
pendant 6 mois.

Art. 200. — Dans tous les cas prévus à la présente
section, sauf l'article 195 § 1er, le juge peut faire application
de tout ou partie des peines accessoires édictées par l'arti-
cle 5.



•
TITRE II

Attentats contre les particuliers

CHAPITRE PREMIER

Attentats contre les personnes

SECTION I. Homicide.

§ 1. — Homicide intentionnel.

Art. 201. — Est puni de mort celui qui commet volontai-
rement et avec prémédiation un homicide par quelque
moyen que ce soit.

Art. 202. — La préméditation consiste dans le dessein,
formé avant l'action, d'attenter à la personne d'autrui.

Art. 203. — Le parricide est puni de mort.
Est qualifié parricide le meurtre dupire, de la mère ou

de tout autre ascendant.

Art. 204.— L'homicide volontaire est puni de mort lors-
qu'il a précédé, accompagné ou suivi une autre infraction
emportant la peine des travaux forcés ou celle de l'empri-
sonnement, ou lorsqu'il a eu pour objet soit de préparer,
faciliter ou exécuter cette infraction, soit de favoriser la
fuite ou d'assurer l'impunité de ses auteurs ou complices.

Art. 205. — Dans tous les cas non prévus par les articles
cidessus, le coupable de meurtre est puni des travaux
forcés à perpétuité.



Art. 206. — Est puni de 5 ans d'emprisonnementcelui
qui, sciemment, aide à un suicide.

rt 207.--Est puni de 5 ans d'emprisonnement le

meurtre commis par l'époux sur son épouse ou sur le com-
plice au moment où illes surprend en flagrant délit d'adul-
tère.

Art. 208. — Si les coups portés ou les blessures faites
volontairement mais sans intention de donner la mort l'ont
pourtant occasionnée, le coupable est puni de 20 ans de
travaux forcés.

En cas de préméditation, la peine est celle des travaux
forcés à perpétuité.

Art. 209. — Les individus qui ont participé à une rixe
au cours de laquelle ont été exercées des violences ayant
entraîné la mort dans les conditions prévues à l'article pré-
cédent encourent, pour ce seul fait, un emprisonnement de
deux ans, sans préjudice des peines portées contre l'auteur
des violences.

Art. 210.
—

Est puni des travaux forcés à perpétuité le
père qui commet un homicide volontaire sur la personne
de son enfant.

Art. 211. — L'infanticide est le meurtre commis par la
mère sur son enfant à sa naissance ou immédiatement après.
L'infanticide est puni des travaux forcés pendant 10 ans.

Art. 212. — Encourt un emprisonnement de 3 ans et
une amende de 1000 fr. celui qui expose ou fait exposer,
délaisse ou fait délaisser, avec l'intention de l'abandonner
dans des circonstances telles que son salut dépend du
hasard, un enfant ou un incapable hors d'état de se protéger
luimême.

La peine est de 5 ans d'emprisonnement et de 2000 fr.
d'amende si le coupable est un ascendant ou une personne
ayant autorité sur l'enfant ou sur l'incapable, ou en ayant
la garde.

La tentative est punissable.



Art. 213. — Si, par suite de l'abandon prévu à l'article
précédent, l'enfant ou l'incapable est demeuré mutilé ou
estropié, l'auteur est puni de 10 ans de travaux forcés.

Si la mort s'en est suivie, il est puni des travaux forcés à
perpétuité.

Art. 214. — L'avottement obtenu de quelque manière
que ce soit, soit par la femme, soit même avec son consen-
tement, par un tiers ne rentrant pas dans l'une des catégo-
ries de personnes visées à l'alinéa suivant, est puni de 5ans
d'emprisonnement.

Est puni de 10 ans de travaux forcés le médecin, le
chirurgien, le pharmacien, la sage-femme, l'officier de
santé convaincu d'avoir participé comme auteur ou com-
plice à un avortement obtenu ou tenté.

Art. 215. — Quiconque, sans intention de donner la
mort, administre volontairement à une personne des subs-
tances ou se livre sur elle à des pratiques ou manœuvres
qui déterrninept une maladie ou une incapacité de travail
encourt les peines prévues pour les coups et blessures,
suivant les distinctions des articles 218 et 219 du présent
code.

La peine est celle des travaux forcés à perpétuité si la
mort s'en est suivie.

Art. 216.
—

Nonobstant les dispositions qui précèdent,
dans tous les cas d'homicide commis par un musulman sur
un autre musulman, Nous nous réservons de faire, à la
demande des ayants droit, application de la loi du Chara.

§ 2. — Homicide involontaire.

Art. 217. — L'homicide involontaire commis ou causé
par maladresse, imprudence, négligence, inattention ou
inobservation des règlements est puni d'un emprisonne-
ment de 2 ans et d'une amende de 600 francs.



SECTION II. — Violences, menaces.

Art. 218. — Tout individu qui, volontairement, fait des
blessures ou porte des coups ou commet. toute autre vio-
lence ou voie de fait, ne rentrant pas dans les prévisions de
l'article 319, est puni d'un emprisonnement de 3 ans et
d'une amende de 500 francs.

S'il y a eu préméditation, la peine est. de 5 ans de prison
et 1000 francs d'amende.

La tentative est punissable.
Si le coupable est un descendant de la victime, la peine

est de 10 ans de prison.
Le désistement de l'ascendant victime des sévices arrête

les poursuites ou l'effet de la condamnation si les violences
ou voies de fait n'occasionnent ni maladie ni incapacité de
travail.

Art. 219. — Quand les violences ci-dessus exprimées
ont été suivies de mutilation, perte de l'usage d'un membre,
défiguration, infirmité ou maladie permanente, le coupable
est puni des travaux forcés pendant,10 ans.

Si le coupable est un descendant de la victime, la peine
est portée à 20 ans, même en cas de désistement.

Art. 220. -. Les individus ayant participé à une rixe
au cours de laquelle ont été portés des coups et blessures
de la nature de ceux prévus aux articles 218 et 219, encou-
rent un emprisonnement d'un an pour ce seul fait et sans
préjudice des peines prévues auxdits articles contre l'auteur
des coups.

Art. 221. - La castration est punie de 20 ans de travaux
forcés.

Si la mort s'en est suivie, la peine est celle des travaux
forcés à perpétuité.

Art. 222. — Est puni de l'emprisonnement pendant
2 ans et d'une amende de 1000 fr. celui qui, par écrit, menace



autrui d'un attentat qui serait punissable de la peine de
mort, des travaux forcés ou de l'emprisonnement pendant
5 ans.

Si les menaces sont faites avec ordre et sous condition,
quand bien même elles seraient verbales, la peine d'empri-
sonnement est de 5 ans.

Art. 223. — Celui qui menace autrui à l'aide d'une
arme, même sans avoir l'intention d'en faire usage, est
puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de
500 francs.

Art. 224.
—

Est puni de 5 ans de prison et d'une amende
de 500 fr. quiconque maltraite habituellement un enfant ou
tout autre incapable de l'un ou l'autre sexe, placé sous'son
autorité ou sa surveillance, sans préjudice, s'il y a lieu, des
peines plus graves prévues pour les violenceset voies defait.

Est considéré comme mauvais traitement tombant sous
l'application du paragraphe précédent, la privation habi-
tuelle d'aliments ou de soins.

Art. 225. — Celui qui, par maladresse, impéritie, impru-
dence, inattention, négligence ou inobservation des règle-
ments, détermine des lésions corporelles à autrui ou en est
la cause involontaire, est puni d'un emprisonnement de
6 mois et d'une amende de 500 francs.

SECTION III. — Attentats aux mœurs.
§ 1. — Outrage public à la pudeur.

Art. 226. — L'outrage à la pudeur commis publiquement
et intentionnellement est puni d'un emprisonnement de
6 mois et d'une amende de 200 francs.

§ II. — Attentat à la pudeur.
Art. 227. — L'attentat à la pudeur commis sans violence

sur la personne d'un enfant impubère de l'un ou l'autre sexe
est puni de l'emprisonnementpendant 5 ans.

La tentative est punissable.



Art. 228. — Quiconque commet sur une personne de
l'un ou l'autre sexe, sans son consentement, un attentat à
la pudeur, est puni des travaux forcés pendant 5 ans.

Cette peine est portée à 10 ans si la victime est impubère.

Art. 229. — Si les coupables d'attentat à la pudeur sont
des ascendants de la victime, s'ils ont autorité sur elle,
s'ils sont ses instituteurs, ses serviteurs, ses médecin,
chirurgien, dentiste, ou si l'attentat a été commis avec
l'aide de plusieurs personnes, la peine est celle des travaux
forcés pendant 10 ans dans le cas de l'article 227 et du pre-
mier paragraphe de l'article 228 ; elle est de 20 ans de tra-
vaux forcés si la victime est impubère.

Art. 230. — La sodomie, si elle ne rentre dans aucun
des cas prévus aux articles précédents, est punie de l'empri-
sonnement pendant 3 ans.

§ III. — Excitation à la débauche.

Art. 231. — Est puni d'un emprisonnement de 3 ans et
d'une amende de 5000 francs, quiconque a excité, favorisé
ou facilité habituellement la débauche ou la corruption de
la jeunesse de l'un ou de l'autre sexe.

Art. 232. — Est puni des mêmes peines:
1° Quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, a

embauché, entraîné ou détourné, même avec son consente-
ment, une femme ou une fille en vue de la débauche;

2° Quiconque a retenu contre son gré, même pour cause
de dettes contractées, une personne dans une maison de
débauche, ou l'a contrainte à se livrer à la prostitution.

Art. 233. — Si les infractions prévues aux deux articles
précédents ont été commises par lés ascendants, par le
mari de la victime ou toute personne ayant autorité sur elle,
la peine d'emprisonnement est de 5 ans.



Art. 234. — Quiconque est convaincu de tirer tout ou
partie de ses moyens d'existence de la prostitution d'autrui
est puni d'un emprisonnementde3ans.

Art. 235. — Dans tous les cas prévus aux articles
227 à 234, les coupables pourront être condamnés à tout ou
partie des peines accessoires édictées par l'article 5.

8 IV. — Adultère.

Art. 236. — L'adultère de la femme est puni d'un em-
prisonnement de 5 ans. Il ne peut être poursuivi qu'à la
demandedu mari, qui reste le maître d'arrêter les poursuites
ou l'effet de la condamnation.

Le complice de la femme est puni de la même peine et
d'une amende de 1000 francs.

§ v. — Enlèvement.

Art. 237. — Quiconque, par fraude, violences ou mena-
ces, enlève un individu, le détourne ou le déplace des lieux
où il a été mtë par ceux à l'autorité ou à la direction des-
quels il était soumis ou confié, est puni d'un emprisonne-
ment de 3 ans.

Si la personne enlevée ou détournée est un impubère, une
fille ou une femme mariée, l'emprisonnement est porté à
5 ans.

La tentative est punissable dans les différents cas prévus
par le présent article.

Art. 238. — Quiconque sans fraude, violence ni menace
détourne ou déplace un individu des lieux où il a été mis

par ceux à l'autorité ou à la direction desquels il est soumis
ou confié, est puni de 2 ans d'emprisonnement si la per-
sonne enlevée est impubère et d'un an de la même peine si
elle est pubère.

La tentative est punissable.



Art. 239. — Le mariage du ravisseur avec !a fille qu'il a
enlevée arrête les poursuites ou les effets de la condam-
nation.

Art. 240. — Est puni, suivant les cas, des peines prévues
à l'article 237, celui qui, sciemment, cache ou soustrait aux
recherches un individu, pubère ou impubère, qui a été
enlevé ou qui se dérobe à l'autorité à laquelle il est soumis
légalement.

SECTION IV. — Faux témoignage.

Art. 241. — Le témoin qui, dans une affaire pénale,
altère sciemment la vérité soit contre l'accusé, soit en sa
faveur, est puni de la peine prévue pour l'infraction pour-
suivie, snns toutefois que cette peine puisse excéder celle
des travaux forcés pendant 20 ans.

De plus, il est passible d'une amende de 1000 francs.

Art. 242. — N'est pas punissable, sauf le cas où il a été
mû par dons ou promesses, le faux témoin qui, avant que
le tiers faussement accusé n'ait subi un préjudice et avant
d'être poursuivi, s'est rétracté devant l'autorité compé-
tente.

Art. 243. — En matière civile, celui qui s'est volontai-
rement rendu coupable de faux témoignage ou de faux
serment est puni de l'emprisonnement pendant 5 ans et
d'une amende de 1000 francs.

Toutefois le coupable qui s'est rétracté avant le jugement
du litige n'est punissable que s'il a été mû par dons ou pro-
messes.

Art. 244. — Quiconque suborne un témoin ou le con-
traint à faire un faux témoignage est puni des mêmes
peines que le faux témoin.



SECTION V. — Atteinte à l'honneur
ou à la réputation des personnes.

Art. 245. — Il y a diffamation dans toute allégation ou
imputation publique d'un fait qui porte atteinte à l'honneur
ou à la considérationd'une personne ou d'un corps constitué

La preuve du fait diffamatoire est autorisée dans les cas
prévus par l'article 35 de notre décret du 14 octobre 1884

sur la presse.
Art. 246. — Il y a calomnie:
1° lorsque le fait diffamatoire a été judiciairement dé-

claré non établi;
20 lorsque le prévenu ne peut rapporter la preuve dudit

fait dans le cas où la loi l'y autorise.
La calomnie est punissable même si les imputations

ont été faites par écrits non rendus publics, mais adres-
sés ou communiqués à deux ou plusieurs personnes.

Art. 247. — Est puni d'un emprisonnement de G mois
et d'une amende de 1000 fr. celui qui se rend coupable de
diffamation.

Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende
de 2000 fr. celui qui se rend coupable de calomnie.

Art. 248. -- Quiconque accuse mensongèrement, devant

une autorité administrative ou judiciaire, un individu
d'avoir commis un acte punissable, ou dénonce faussement
à ses supérieurs hiérarchiques un fonctionnaire public

comme ayant manqué à son devoir, est puni d'un an d'em-
prisonnement et d'une amende de 3000 francs.

La dénonciation calomnieuse n'est punissable qu'autant
qu'une décision de l'autorité, soit administrative, soit judi-
ciaire, a constaté la fausseté des faits dénoncés.

Art. 249. — Le fait que les écrits imprimés ou images
qui font l'objet de la poursuite ne sont que la reproduction
de publications faites en Tunisie ou hors de Tunisie ne
peut être retenu comme excuse.



SECTION VI. — Atteinte à la liberté individuelle.
Art. 250. — Sont punis de la peine de 10 ans de prisou

et d'une amende de 2000 francs:
1° ceux qui, sans ordre des autorités publiques et hors

les cas où la loi ordonne de saisir des prévenus, ont arrêté'
détenu ou séquestré une personne quelconque ;

2° ceux qui ont prêté un lieu pour exécuter la détention
ou la séquestration.

Art. 251. — La peine est réduite à un emprisonnnement
de 5 uns et à une amende de 500 fr. si, avant toute pour-
suite, les coupables de détention ou de séquestration .arbi-
traire ont rendu la liberté à la personne arrêtée, détenue
ou séquestrée.

La peine est réduite à un an d'emprisonnement et à une
amende de 500 francs si la détention ou la séquestration
n'a pas duré plus de 24 heures.

Art. 252. — Si la séquestration a été accompagnée de

coups, tortures physiques, menaces de mort, privation d'ali-
ments ou de vêtements, si la personne séquestrée a été
attachée d'une façon continue ou à plusieurs reprises, la
peine est celle des travaux forcés pendant 10 ans.

SECTION VII. — Détournement de correspondance*
Révélation de secrets.

Art. 253. — Celui qui, sans y être autorise, divulgue le
continu d'une lettre, d'un télégramme ou de tout autre
document appartenant à autrui, est puni de l'emprisonne-
ment pendant 3 mois.

Art. 254. — Celui qui, sans y être autorisé par les inté-
ressés ou obligé par la loi, révèle un secret dont il était
dépositaire à raison de son état, de sa profession ou de ses
fonctions est puni d'un emprisonnement de 6 mois et d'une
amende de 500 francs.



JURISPRUDENCE

TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (1reCH.).

Audience du 23 juin 1913. — Présidence
de M. Paul DUMAS, président.

I. — Instance. Qualité des parties. Affaires en état Con-
clusions échangées à la barre. Affaire liée contradictoire-
ment. Mise en délibéré. Conclusions signifiées. Rejet.

II. — Tierce-opposition. Codébiteurs solidaires. Jugement
contradictoire. Représentation. Débiteur solidaire. Juge-
ment par défaut. Tierce-opposition. Irrecevabilité. Con-
damnation à l'amende.

I. — La qualité des parties dans une instance s'apprécie
au jour où l'affaire est en état, c'est-à dire au jour où les
conclusions ont été échangées à la barre, sans distinction
entre la procédure ordinaire ou sommaire.

Les conclusions signifiées après la mise en délibéré de
l'affaire, doivent êtreréjetées des débats.

Il n'y a lieu à reprise de conclusions ni de l'instance
lorsque le jugement est rendu par les jugesayantassisté
aux Audiences où les plaidoiries ont été prononcées et qui
ont abouti à la mise en délibéré.

II. — Le débiteursolidaire se trouve représentéaupro'
cès par ses codébiteurssolidaires: il ne peut faire tierce-
opposition aujugement rendu à leur encontre.

Le tiers-opposant qui succombe doit être condamné à
l'amende (art. 479 c. pr. civ.).

NIZARD C/ GERMAIN ET NIZARD FRÈRES

Le Tribunal; — Attendu que Isaac Nizard fait tierce-
opposition au jugement rendu entre le capitaine Germain
et la société Nizard frères le 23 octobre 1912 sur appel d'un
jugement de Paix du 23 novembre 1911 ; qu'il a demandé
en outre la suspension de l'exécution du jugement dont
s'agit; — Attendu qu'il se fonde sur ce qu'il a cessé de



faire partie de la société Nizard frères depuis le 13 juin 1012,
qu'il n'était donc plus représenté par la raison sociale Nizard
frères au jugement intervenu le 23 octobre 1912, et que
d'autre part ce jugement lui préjudicie puisqu'il reste tenu
avec ses frères de toutes les dettes nées antérieurement au
13 juin 1912. ce qui serait le cas pour celle ayant donné
lieu au jugement;

Attendu que ces prétentions sont de tous les points mal
fondées: — Attendu en premier lieu qu'il faut apprécier la
qualité des parties au jour où l'affaire est en état, c'est-à-
dire au jour où les conclusions ont été échangées à la barre;
que Isaac Nizard ne peut donc faire résulter sa prétendue
qualité de tiers, d'un changement survenu le 13 juin 1912
c'est-à-dire longtemps après la mise en état de l'affaire sur
laquelle est intervenu le jugement du 23 octobre 1912; —
Attendu d'autre part qu'il s'agit d'une dette dont, suivant
ses conclusions même, Isaac Nizard se trouve tenu soli-
dairement avec ses frères: qu'à ce nouveau point de vue il

a encore été représenté par ses débiteurs solidaires, ce qui
lui interdit de faire tierceopposition au jugement rendu à
leur encontre; — Attendu que les demandes introduites par
Isaac Nisard sont donc sans aucun fondement; — Et at-
tendu qu'il a ainsi depuis près d'un an paralysé l'exécution
d'un jugement par des moyens sur la valeur desquels il ne
pouvait se faire aucune illusion; qu'il s'est ainsi rendu
passible de dommages-intérêts envers le bénéficiaire du
jugement: que le Tribunal a les éléments d'évaluation néces-
saires; qu'il doit en outre prononcer contre Nizard dont
la tierce-oppositionest reietée, l'amende de 50 francs édictée
par l'article 479 du code de procédure civile;

Qu'au jourfixé pour les plaidoiries Isaac Nizard s'abstint
de présenter avocat, mais que dès avant ce jour, les conclu-
sion ont été échangées à la barre; que l'affaire est donc
liée et reste contradictoire;- Attendu qu'il n'échet en
principe de statuer sur les conclusions signifiées par Laac
Nisard 21 juin 1913, c'est-à-dire cinq jours après la mise en



délibéré intervenue le 16 juin; que ces conclusions doivent
être purement et simplement rejetées des débats; — Attendu
qu'on peut d'ailleurs remarquer que les moyens nouveaux
que Nizard y développe sont également mal fondés; que le
code considère l'affaire comme en état, dès que les parties
ont échangé leurs conclusions à la barre, qu'il s'agisse
d'une procédure ordinaire ou sommaire; -que d'autre
part un changement dans la composition du tribunal entre
le jour où les conclusions sont échangées à la barre et le
jour souvent très éloigné qui est fixé pour les plaidoiries,
est indifférent et n'emporte pas cessation dela mise en état
de l'affaire; que le vœu de la loi se trouve rempli et qu'il
n'y a lieu à aucune reprise de conclusions ni de l'instance,
lorsque le jugement est rendu par les juges qui ont assisté
aux audiences où les plaidoiries ont été effectivement pro-
noncées et qui ont abouti à la mise en délibéré;

Par ces motifs; — Rejette la tierce-opposition de Isaac
Nizard au jugement du 23 octobre 1912, rendu entre le
capitaine Germain et la société Nizard frères, et à plus forte
raison sa demande de sursis à l'exécution du jugement;
Dit que ce jugement sortira son plein et entier effet; Et en
conséquence du rejet de la tierce-opposition et par applica-
tion de l'article 479 du code de procédure civile, condamne
Isaac Nisard à 50 francs d'amende et en outre à cent francs
de dommages-intérêts envers le capitaine Germain; La
condamne enfin en tous les dépens,

(Min. publ. M, MAssÉ subst. — Mes MassÉ, VIGNALE et
CARDOSO av.).

TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (2e CH.).

Audience du 31 juillet 1913. — Présidence
de M. RANDET, vice-président.

I. — Faillite. Créancier. Contrat de retenue de garantie.
Production Acte régulier. Privilège.

II. —
Hypothèque. Immeuble immatriculé. Article 447

c. com. Non application. Loi foncière. Fraude ou dol.
Art. 38. Admissibilité.



1* L'acte de retenue de garantie passé entre un commer-
çant et une banque n'a rien d'illégal: au cas de faillite du
débiteur, le créancier fait, à bon droit, valoir son prioilège
sur le montant des sommes à lui dues à ce titre.

2' Les dispositions de l'article 447 du code de commerce
ne trouvent pas leur application en présence d'ane hypothè-

que constituée en conformité de l'article 38 de la loi foncière,
hormis le cas oÙ il y a dol ou fraude.

FAILLITE CHALOUM BEN ARON HAYAT

c/ Sté G'e DE L'AFRIQUE DU NORD

Le Tribunal; —Attendu que la Société Générale de l'Afri-
que du Nord a produit au passif de la faillite Chaloum ben
Aron Hayat pour la somme de 6026 fr. 70 à titre privilégié,

1° à concurrence de 417 fr. 19 sur un solde de compte de
pareille somme dénommé «retenue de garantie» en vertu
d'une lettre du 31 mai 1911 ;

20 à concurrence du prix de réalisation des titres déposés
dans ses caisses;

30 à concurrence de la somme de 8.000 fr. en vertu d'une
garantie hypothécaire sur la partie revenant à Hayat d'une
propriété Dar Dargout titre foncier 14.653; — Attendu
que sur contestation l'affaire a été renvoyée à l'audience; —
Attendu que le syndic ne conteste pas le montant de la pro-
duction, mais seulement la validité des privilège.;; invoqués
par la Société Générale; — Attendu qu'il demande d'abord
la nullité de la constitution du fonds de garantie en vertu
de la convention entre parties du 31 mai 1911, motif pris de
ce qu'une pareille convention lui paraît illégale; — Mais
attendu qu'il n'indique aucune base légale qui permette
d'attaquer l'acte indiqué; — Attendu qu'en second lieu il
conclut à la nullité des garanties consenties parce qu'elles
auraient été faites à la Société Générale durant la période
suspecte et alors que le créancier avait eu connaissance de
l'état de cessation de paiments; — Attendu qu'il entend



tirer la preuve de cette connaissancede ce fait queplusieurs
effets avaient été retournés impayés à la Banque de l'Afri-
que du Nord; — Attendu que celle-ci réplique qu'il s'agissait
non d'effetstirés surHayat, mais de billets souscrits parles
clients de celui-ci et escomptés par lui; qu'il était naturel
qu'il les réglât par le jeudu compte-courant;-Attendu
que le tribunal ne saurait trouver dans depareils faits la
preuve de la connaissance par la Société Générale de l'Afri-
que du Nord de l'état de cessation de paîments de son
débiteur; qu'il n'y a pas lieu à application de l'article 447 du
code de commerce;

Attendu qu'en ce qui concerne la constitution d'hypo-
thèque en date du 2 janvier 1913, que l'article 447
ne peut trouver son application lorsqu'il s'agit d'une hypo-
thèque constituée conformément à la loi foncière tunisienne
du 1er août 1885

; — Attendu que le syndic ne rapporte pas
la preuve d'un dol commis par le créancier; qu'il ne
saurait dès lors être question de dommages-intérêts à pro-
noncer sur le fondement de l'article 33 de la loi foncière;

Par ces motifs; — Tient pour vérifiée la créance de la
Société Générale de l'Afrique du Nord; l'admet à titre pri-
vilégé pour les différents chefs de demande relatés ci-des-
sus; — Condamne la faillite aux dépens.

(Min. pub!. M. Roux f. f. de subst. — 1" DE MATTEïs
av.).

TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (1re CH.).

Audience du 25 octobre 1913. — Présidence
de M. PAUL DUMAS, président.

Compétence des juges de paix. Loi du 25 mai 1838 art. 14.
Question de compétence. Premier ressort. Société. Dissolu-
tioo. Demande indéterminée. Juge de paix. Incompétence
Contrat. Clause spéciale. Difficulté. Sentence arbitrale du
juge. Irrecevabilité.

Aux termes de l'article 14 de la loi du 25 mai1838 les
questions de compétence sont solutionnées en premier res-
sortpar le juge de paix.



La demande en dissolution d'une société étant indétermi-
née, échappe à la compétence de ce magistrat.

La clause d'un contrat par laquelle les parties s'engagent
à s'en rapporter à la sentence amiable d'un juge de paix est
impuissante à proroger sa compétence:elle ne peut l'être
qu'en saprésence et par une convention extra-judiciaire,
sans toutefois pouvoir être étendueàla dissosolution d'une
société, question qui échappe à sa compétence par sa nature
même.

MATTEÏ C/ HOBZMANN

Le Tribunal;
— Attendu que l'appel de Matteï est régulier

en la forme; — Attendu à cet égard qu'il importe peu que
l'acte d'appel signifié par l'huissier Carbonnelle 3 mars 1913,
enregistré à Bizerte le 4 mars 1913, attribue à l'un des
deux jugements dont est appel la date erronée du 24 jan-
vier 1913 et non sa date réelle qui est le 24 février 1913;
qu'il est en effet constant que l'intimé n'a pu se méprendre
sur le jugement visé au dit acte et qu'il a d'ailleurs conclu
au fond;—Attendu que l'appel est d'autre part recevable
aux termes de l'article 14 de la loi du 25 mai 1828, dès
lors qu'il s'agit en premier lieu d'une question de compé-
tence;

Au fond; - Attendu que le premier juge était incompé-
tent; — Attendu, en effet, que la demande de Hobzmann
tendait à la dissolution d'une société et ainsi était indéter-
minée; que d'autre part, les sommes réclamées excédaient
la compétence du Juge de Paix; — Attendu que la clause
dernière de l'acte sous seing privé, passé entre parties le
9 mai 1912, enrégistré à Bizerte le 18 mai 1912,
suivant laquelle les contractants ont fait attribution de
juridiction à Bizerte et se sont engagés à s'en remettre à la
sentence amiable du Juge de Paix était à elle seule impuis-
sante à proroger la compétence de ce magistrat; que d'une
part, les parties ne pouvaient sans violer l'article 7 du code
de procédure civile, proroger sa compétence hors sa pr-



senceetpar une convention extra judiciaire; que d'autre
part, elles ne pouvaient convenir d'une pareille prorogation
au moins pour ce qui concerne la dissolution de leur socié-
té, question qui échappe dans tous les cas par sa nature
même à la compétence du Juge de Paix;

Parces motifs;
— Dit que leJugede Paix de Bizerte était

incompétent; — En conséquence, infirme et met à néant les
jugementsentreprisdes31 octobre 1912 et 24 Février1913;—
Condamne Hobzmann aux dépens de première instance et
d'appel.

(Min. publ. M. MASSÉsubst. — MESGAUDIANI et GHÉ.

BAUVAL av.).

TRIBUNAL DE 1ra INSTANCE DE SOUSSE

Audience du 28 décembre 1911. — Présidence
de M. E. BONNEFOND, président.

I — Compétence civile. Bail Bailleur et preneur tuni-
siens Interdiction de sous-louer. Sous-locataire européen.
Action en résilialion. Juridiction française. Incompétence.
Associé européen du preneur. Incompétence.

II. — Compétence immobilière Immeuble immatriculé.
Art. 20 de la loi foncière. Actions réelles immobilières.
Juridiction française. Compétence. Action en résiliation de
bail. Incompétence. Action en garantie. Demande princi-
pale. Lieu. Partage de jouissance. Compétence.

1° Le bailleur et lepreneur étant tunisiens, lajuridiction
française n'est pas compétente pour connaître de la de-
mande en résiliationdu bail. (1)

Il importe peu que l'action soit introduite à la fois par le

preneur et par son sous-locataire européen alors dumoins
que le bail consenti par le bailleur originaire stipulait que
le preneur ne pouvait céder son bail ni sous-louer sans le

consentement exprès et par écrit du bailleur et que le consen-
tement n'a pas été donné, le sous-locataire européen n'ayant
en ce cas aucune qualité pour figurer au procès.

(i) V. S. 13KRGE, Rép. V Compét. civile, nol 64 et s., 144 et 8.



Il en est de même au cas où le preneur s'est associé avec
un européen, le bailleur originaire n'ayant traité qu'avec le

preneur et non acec une société et !a société civile existant
entre le preneur et Veutopéen n'ayant, d'autrepart,éténi
publiée ni notifiée et étant par suite inopposable aux tiers.

20 Si l'article 20 de la loi foncière dispose que 11lesim-
meubles immatriculés ressortissentexclusivement et d'une
manière définitive à la jnrididiondes tribunaux français
cetterègleneconcerne quelesactions réelles immobilières. (1)

L'action en résiliation pour défaut dejouissance,du bail
d'une part indivise d'un immeubteimmatriculé est, par suite,
de la compétence de la juridictiontunisienne si les parties
sont tunisiennes.

Il en est autrement et le Tribunalfrançais est compétent
au cas où le bailleur appelle en garantie des co-propriétaires
même tunisiensauxquelsestimputable le défautdejouissan-
ce et que ceux-ci prétendent opposer aux droits du bailleur
et du locataire un droit de possession divise résultant d'une
convention de partage de jouissance, l'action en garantie
étant entièrement liée à la demande principale et le 1ribu-
nal ayant à apprécier l'existence, la valeur et la portée du
partage defait allégué. (2)

HADJ MOHAMMED BEN ALI TURKI BT DAME GIOIA

c/ ADMINISTRATION DES HABOUS C/ CONSORTS MRABET

Le Tribunal; — Attendu que par exploit du 2 janvier
1911, Hadj Mohammed ben Ali Turki et la dame Angela

, Gioia ont fait assigner l'administration des Habous de
Kairouan pour demander, avec allocation de dommages-
intérêts à leur profit, la résiliation d'un bail consenti à
Hadj Mohammed Turki le 29 septembre 1910; qu'ayant
pris des IIabous en location les trois quarts indivis de
l'enchir Bou-Saber", immatriculé, il prétend n'avoir pu

(1) V. S BEnGE, Kép. V' Compét. imm. n" 163 et s.
(2) V.S.BERGE,Rôp. V*. Compét. civile no' 178 et 186 et s.



jouir par le fait des consorts Mrabet, co-propriétaires de
l'autre quart indivis; - Attendu que par exploit du 8 mai
1911, l'administration des Habous a fait assigner ces der-
niers pour avoir à intervenir et à les garantir de l'action
intentée contre eux; - Que ces causes étant connexes, il y
a lieu de les joindre; - Attendu que toutes les parties en
cause sont tunisiennes, à l'exceptien de la dame Gioia, euro-
péenne;- Que l'admistration des Habous soutient qu'il
n'existe aucun lien de droit entre elle et la dame Gioia qui
devrait être écartée des débats, la demande étant en ce qui
la concerne irrecevable; — Que dès lors la juridiction fran-
çaise serait incompétente pour connaitre du litige; — At-
tendu, en fait, que le contrat notarié de bail du 29 septem-
bre 1910 a été passé uniquement entre le représentant des
Habous et Hadj Mohammed ben Ali Turki; — Que, d'après
les termes de l'article :3, ce dernier ne peut céder son bail
ni le sous-louer en tout ou en partie, sans le consentement
exprès et par écrit du mokkadem des habous,sous peine de
tous dommages-intérêts et même de résiliation de bail; —
Attendu que, se plaignant de ne pouvoir jouir du terrain
loué que les consorts Mrabet occuperaient abusivement,
Turki a assigné devant le Juge de paix de Kairouan pour
qu'il fût procédé à un partage provisoire de jouissance con-
formément à l'article 11 du décret du 13 avril 1874; — Que
par ordonnance du 21 octobre 1910, ce magistrat se déclara
incompétent en raison de la nationalité des seules parties
alors en cause; — Attendu que ce même jour, 21 octobre,
Turki fit dresser et enregistrer sans retard un acte dit d'as-
sociation entre lui et la dame Gioia, associée pour l'exploi-
tation des trois quarts indivis de l'henchir par lui prisen
location; — Que le 26 octobre, il faisait seul sommation aux
Ilabous d'avoir à le mettre en possession du terrain loué;

— Que, n'obtenant pas satisfaction, il assigna de nouveau
les Habous en référé, mais cette fois devant le Président du
Tribunal de Sousse, et non plus seul, mais assisté de la
dame Gioia;—Que par ordonnance du 19 novembre 1910,

ce magistrat se déclara incompétent;



Sur l'exception soulevée; - Attendu que cette exception
soulève la question de savoir: 1J si la dame Gioia a qualité
pour se porter demanderesse conjointement avec Turki;
20 dans le cas de la négative, si la juridiction française ne
serait pas encore compétente, alors que l'enchir Bou-Sa-
ber" dont s'agit est immatriculé;

Sur le premier point; —
Attendu que la dame Gioia ne

saurait se présenter en qualité de locataire ni de co-locataire
ni de sous-locataire; — Que les Habous n'ont pas traité
avec elle, ne lui ont promis aucune jouissance et n'ont à lui
réclamer aucune des obligations découlant du bail; — Qu'en
vertu dela clause insérée à l'article 3 du bail, ni elle ni
Turki ne peuvent lui opposer à ce titre, de contrat qu'ils
ont passé entre eux deux; — Attendu qu'elle ne se présen-
te d'ailleurs qu'en qualité d'associée, mais que si cette qua-
lité peut lui conférer des droits et des obligation vis-à-vis de
Turki, elle n'a ni droit ni obligation par rapport au bailleur
qui n'a pas traité avec elle; — Que l'association invoquée,
en la supposantmême sincère et non fictive, et non imaginée
pour détourner le cours des juridictions, est inexistante
aux yeux des tiers; — Qu'en tant que société civile, elle
est inopposable aux tiers alors qu'elle n'a été ni publiée ni
notifiée; — Que Turki, traitant seul en son nom personnel
n'a pu que s'engager lui-même vis-à-vis de l'administration
bailleresse et n'aurait même pas engagé la dame Gioia si
déjà elle avait été son associée avant la passation du bail,
parce que le bail est consenti à Turki seul et non à une
association; — Que l'administrationdes Habous ne pour-
rait évidemment réclamer aucune obligation à la dame
Gioia en vertu de son bail; — Que, dès lors, la dame Gioia
n'a contre la bailleresse aucun droit corrélatif; — Que, par
suite, elle n'a aucune qualité pour figurer au procès, lequel
n'intéresseque Turki dans ses rapports avec les Habous,
sauf à régler ensuite avec Turki selon leurs conventions
particulières;

Sur le deuxième point; — Attendu que l'article 20 de là



loi foncière édicte il est vrai: « Les immeubles immatriculés
ressortiront exclusivement et d'une manière définitive à la
juridiction des Tribunaux français», mais que cette règle ne
concerne que les actions réelles immobilières de nature à
affecter soit la consistance matérielle de l'immeuble imma-
triculé, soit sa situation juridique;- Qu'elle ne saurait
s'étendre aux actions purement personnelles ou mobilières
qui peuvent s'agiter entre le propriétaire de l'immeuble
immatriculé et des tiers au sujet dudit immeuble; — Atten-
du que le paragraphe 2 de cet article ne contredit nullement
ce principe, puisqu'il n'y est question que «de contestation
sur les limites oules servitudes» d'immeubles contigusà
des immeubles immatriculés; — Or, attendu que la nature
du droit sur lequel Turki fonde sa demande est purement
personnel et mobilier; — Qu'il est simple locataire; - Que
le bailleur a seulement contracté vis-à-vis de lui l'obligation
personnelle de le faire jouir pendant un certain temps et
moyennant un certain prix; — Que le premier n'a donc
qu'une simple créance de jouissance sur le bailleur; —
Mais attendu d'autre part, que le défaut de joussissance
aurait pour cause le fait des consorts Mrabet qui prétendent
opposer aux droits du bailleur et du locataire un droit de
possession divise résultant d'une convention de partage
de jouissance; — Que le Tribunal aura donc à rechercher
l'existence, la valeur et la portée de ce partage de fait allé-
gué par les Mrabet; — Que, de ce chef, il y aura à discuter
une action réelle immobilière qui ressortit à la compétence
du tribunal français; que l'action en garantie étant liée
intimementà l'action principale, il y a lieu de les retirer
l'une et l'autre;

Par ces motifs; — Joint les causes numéros 4367 et 4712;
— Dit qu'il n'y a aucun lien de droit entre la dame Gîoia et
l'administration des llabous, la déclare par suite irrece-
vable en sa demande; — Et, en ce qui touche les autres
parties, se déclare compétent en raison de la nature de
l'action réelle et de la connexité; — Dit qu'il sera plaidé
au fond à la première audience utile, tant sur la demande
principale que sur l'appel en garantie.

(Min. publ. M. ROSSEL, proc. — Mes GALLINI KRAFT et
DANINOS, av.).
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LÉGISLATION

LE CODE PÉNAX TUNISIEN (suiteetfin)(1)

CHAPITRE II
Attentats contre la propriété

SECTION I. — Violation de la propriété
et du domicile.

Art 255. — Quiconque, par la force, dépossède autrui
d'une proppiété immobilière est puni d'un emprisonnement
de 3 mois et d'une amende de 500 fr. sans préjudice des

(1) V. J. 1913 p. 553, 585 et 625.



peines plus graves qui seraient encourues pour attroupement
armé, port d'armes, menaces, violences, voies de fait et
toutes autres infractions.

La tentative est punissable.

Art. 256. — Celui qui, contre le gré du propriétaire,
pénètre ou demeure dans un lieu servant à l'habitation est
puni d'un emprisonnement de 3 mois.

La tentative est punissable.

Art. 257. — Si les infractions prévues aux deux articles
précédents ont été commises pendant la nuit, la peine est
de 6 mois de prison.

Si elles ont été commises à l'aide d'escalade ou d'effrac-
tion ou en réunion de plusieurs personnes, ou si un ou
plusieurs des coupables étaient porteurs d'armes, la peine
est de 2 ans d'emprisonnement.

La tentative est punissable.

SECTION. II. — Vols et autres faits assimilés.
Art. 258. — Quiconque soustrait frauduleusement une

chose qui ne lui appartient pas est coupable de vol.
Est assimilée au vol l'utilisation frauduleuse d'eau, de

gaz, d'électricité au détriment des concessionnaires.

Art. 259. — Les infractions prévues à la présente section
sont poursuivies, même si la victime demeure inconnue.

Art. 260. — Est puni des travaux forcés à perpétuité le
vol commis avec la réunion des cinq circonstances sui-
vantes:

1° à l'aide de violences graves ou de menaces de violen-

ces graves envers la victime ou ses proches ;

20 à l'aide d'éscalade ou d'ouverture souterraine, d'effrac-
tion ou de fausses clefs, ou de bris de scellés, dans un lieu
habité, ou en prenant le titre ou l'uniforme d'un fonction-
naire public, ou en alléguant un faux ordre de l'autorité;

30 la nuit;
4° par plusieurs auteurs;



5° les coupables ou l'un d'eux étant porteurs d'armes
apparentes ou cachées.

Art. 261. — Est puni de 20 ans de travaux forcés
de vol commis à l'aide de l'une des deux premières circons-
tances prévues à l'article précédent.

Art.262. — Est puni de 10 ans de travaux foncés, le vol
commis avec la réunion des trois dernières circonstances
prévues à l'article 260.

Art.263. — Est puni de 10 ans de prison:
1° Le vol commis au cours d'un incendie, ou après une

explosion, une inondation, un naufrage, un accident de
chemin de fer, une révolte, une émeute, ou tout autre
trouble;

2° Le vol commis par des hôteliers, fondoukiers, logeurs
en garni, tenanciers de cafés ou d'établissements ouverts
au public;

30 Le vol commis par l'employé, le serviteur au préjudice
de son patron, de son maître ou de la personne qui se
trouve dans la maison de son patron ou de son maître

4° Le vol commis par celui qui travaille habituellement
dans l'habitation où il a volé.

Art. 264. — Pour tous les autres vols, larcins, filoute-
ries non punis par les articles qui précèdent, la peine est
de 5 ans de prison et d'une amende de 500 francs.

La tentative est punissable.

Art. 265. — Tout individu coupable de vol peut être con-
damné aux peines accessoires prévues par l'article 5 du
présent code.

Art. 266. — Ne constitue pas un vol la soustraction
commise par les ascendants au préjudice de leurs enfants,
à moins que l'objet soustrait n'appartienne pour partie à un
tiers ou qu'il n'ait été saisi.

Cette disposition n'est pas applicable aux tiers auteurs
principaux ou complices.



Art. 267. — On entend par lieu habité tout bâtiment,
bâteau, tente ou enclos servant à l'habitation de l'homme.

Le lieu est réputé habité, au sens de l'article 260, même
s'iï n'est pas occupé au moment de l'infraction.

Art. 268. — Sont également réputés lieux habités, les
cours, basses-cours, écuries, édifices attenant à l'une des
habitations spécifiées à l'article précédent, quand même ils
auraient une clôture particulière dans la clôture ou enceinte
générale.

Art. 269. — Est réputé parc ou enclos tout terrain envi-
ronné de fossés, de pieux, de claies, de planches, de haies
vives ou sèches ou de murs de quelque espèce de matériaux
que ce soit, quelles que soient la hauteur, la profondeur, la
vétusté, la dégradation de ces diverses clôtures, quand même
il n'y aurait pas de portes fermant à clef ou autrement, ou
quand même la porte serait à claire-voie et ouverte habi-
tuellement.

Les parcs mobiles destinés à consentir du bétail dans la

campagne, de quelque manière qu'ils soient faits, sont aussi
réputés enclos.

Art. 270. — Sont considérés comme armes, au sens de
l'article 290, tous instruments fabriqués pour l'attaque ou
la défense des personnes.

Sont également considérés comme armes les bâtons,
rasoirs, couteaux de poche et tous autres instruments sus-
ceptibles de faire des blessures dont le coupable aura
fait usage pour commettre le vol.

Art. 271. — Est qualifié effraction tout forcement,
rupture, dégradation, démolition, enlèvement de murs,
toits, planchers, portes, fenêtres, serrures, cadenas ou autres
instruments servant à fermer ou à empêcher le passage, et
de toute espèce de clôture, quelle qu'elle soit, soit à l'exté-
rieur, soit à l'intérieur des habitations, cours, basses-cours,
enclos ou dépendances.



Est également qualifiée effraction le forcement des armoi-

res, coffres ou autres meubles fermés.
Est compris dans la classe des effractions le simple

enlèvement des caisses, boîtes, ballots sous toile et corde
et autres meubles fermés qui contiennent des effets quel-
conques, bien que l'effraction n'ait pas été faite sur le lieu.

Art. 272. — Est qualifiée escalade toute entrée dans les
maisons, bâtiments, cours, basses-cours, édifices quel-
conques, jardins, parcs et enclos, exécutées par dessus les

murs, portes, toitures ou toute autre clôture.

Art. 273. — Sont qualifiés fausses clefs les crochets,
clefs imitées, contrefaites ou altérées, ou qui n'ont pas été
destinées par le propriétaire ou locataire aux fermetures
quelconques auxquelles le malfaiteur les a employées.

Est considérée comme fausse clef la véritable clef indû-
ment détenue par le coupable.

Art. 274. — Quiconque contrefait ou altère des clefs, ou
confectionne un instrument qu'il sait destiné à un vol, est
puni de 2 ans de prison et d'une amende de 150 fr.

Si le coupable est un serrurier de profession, la peine est
de 5 ans de prison et 500 fr. d'amende, le tout sans préjudice
de plus fortes peines, s'il échet, en cas de complicité.

Art. 275. — Est puni de 2 mois de prison le serrurier ou
tout autre ouvrier qui vend ou remet à une personne, sans
s'être assuré de sa qualité, des crochets destinés à l'effrac-
tion, ou qui fabrique, pour celui qui n'est ni le prcpriétaire
du lieu ou de l'objet auquel elles sont destinées ni le repré-
sentant du propriétaire connu dudit ouvrier, des clefs, de
quelque espèce qu'elles soient, d'après les empreintes de
cire ou d'autres moules ou modèles.

La peine est d'un mois de prison contre les mêmes per-
sonnes si elles ouvrent des serrures sans s'être préalable-
ment assurées de la qualité de celui qui les requiert.



Art. 276. — Est puni de 6 mois de prison celui qui,
ayant été précèdemment condamné à une peine corporelle
pour un attentat contre la propriété, est trouvé en posses-
sion de numéraire, valeurs ou objets non en rapport avec
sa condition et de la légitime provenance desquels il ne
peut justifier.

Celui qui, sans pouvoir justifier de leur légitime destina-
tion actuelle, est trouvé en possession d'instruments de
nature à ouvrir ou à forcer des serrures, est puni d'un an
de prison.

Le numéraire, les valeurs, objets ou instruments sont
confisqués.

Art. 277. — Est puni d'uu emprisonnement de 6 mois
et d'une amende égale au quart des restitutions le cohéri-
tier ou le prétendant droit à une succession qui, fraudu-
leusement, dispose, avant le partage, de l'hérédité en
totalité ou en partie.

La même peine est applicable au copropriétaire ou à
l'associé qui, frauduleusement,dispose des choses commu-
nes ou du fonds social.

Art. 278. — Le saisi qui détruit, détourne, ou tente de
détruire ou de détourner des objets saisis et confiés à sa
garde est puni de 3 ans d'emprisonnementet d'une amende
de 1000 fr.

Il est puni de 5 ans de prison et d'une amende de 2000 fr.
si la garde des objets saisis qu'il a détruits ou détournés,
ou tenté de détruire ou détourner, avait été confiée à un
tiers.

Art. 279. — Est puni des peines prévues au dernier
paragraphe de l'article précédent tout débiteur, emprunteur
ou tiers donneur de gage qui détourne ou détruit fraudu-
leusement un objet engagé dont il est propriétaire.

La tentative est punissable.

Art. 280. — Celui qui, ayant trouvé fortuitement une
chose mobilière, se l'approprie sans en avertir l'autorité



locale de police ou le propriétaire est puni de 2 ans d'em-
prisonnement.

Il en est de même de quiconque s'approprie frauduleuse-
ment une chose parvenue en sa possession par erreur ou
par hasard,

Art. 281. — Est puni d'une amende de 300fr. celui qui,
ayant trouvé un trésor, même sur sa propriété, s'abstient
d'en aviser l'autorité publique dans la quinzaine de la
découverte.

Est puni de 2 mois d'emprisonnement etde500fr. d'amen-
de tout inventeur qui, ayant ou non avisé l'autorité publi-
que, s'approprie le trésor, en tout ou en partie, sans
avoir été envoyé en possession par le président du tribunal.

Art. 282. — Quiconque, sachant qu'il est dans l'impos-
sibilité de payer, se fait servir des boissons ou aliments,
ou se fait héberger dans un établissement à ce destiné, est
puni d'un emprisonnement de 6 mois et d'une amende de
200 fr.

SECTION III. — Extorsion, chantage,
usurpation, banqueroute.

Art. 283. — Quiconque, par la force, la violence, la
contrainte ou la menace écrite ou verbale, même exercée
vis-à-vis d'un tiers, extorque la signature ou la remise
d'un écrit, d'un acte, d'un titre, d'une pièce quelconque
contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge,
est puni de 20 ans de travaux forcés.

Art. 284. — Quiconque, à l'aide de la menace, écrite
ou verbale, de révélations ou d'imputations succeptibles de
nuire, extorque ou tente d'extorquer soit la remise de fonds
ou valeurs, soit la signature ou la remise des pièces énumé-
rées à l'article précédent, est puni d'un emprisonnement de
5 ans et d'une amende de 3000 fr.



Art. 285. — Les individus coupables d'extorsion ou de
chantage peuvent être condamnés aux peines accessoires
prévues par l'article 5 du présent code.

Art. 286. — Quiconque, pour prendre possession de tout
ou partie de la chose immobilière d'autrui, en enlève,
déplace, supprime ou modifie soit les bornes, soit les limites
naturelles ou faites de main d'homme, est puni de l'empri-
sonnement pendant un an et d'une amende de 500 fr.

Encourt la même peine celui qui, sans droit, s'approprie
les eaux publiques ou privées.

Si le fait est commis à l'aide de violences ou de menaces
envers les personnes, la peine est, pour ce seul fait, de 2 ans
de prison et d'une amende de 1000 francs, sans préjudice
des peines prévues pour les attentats contre les personnes,
s'il y a lieu.

La tentative est punissable.

Art. 287. — Dans le cas prévu à l'article 286, si l'inculpé
1excipe d'un droit de propriété ou d'un autre droit réel, le

tribunal apprécie s'il y a lieu, en ce qui concerne les faits
autres que les violences, à renvoi devant la juridiction com-
pétente.

L'exception ne peut être soulevée par le prévenu que si
elle est basée soit sur un titre apparent, soit sur des faits
de possession équivalents et articulés avec précision, et que
si le titre produit ou les faits articulés sont de nature, dans
le cas où ils seraient reconnus par l'autorité compétente, à
ôter aux faits poursuivis tout caractère d'infraction.

Art. 288. — Est puni de 5 ans de prison tout commer-
çant qui, en état de cessation de paiements ou condamné à

payer une dette, a, depuis l'échéance de cette dette:
1° dissimulé, détourné, vendu au-dessous de leur valeur

ou donné des objets dépendant de son actif, fait remise
d'une créance ou acquitté une dette fictive:

2° reconnu comme réelles des dettes ou obligationsen
tout ou en partie fictives;



3° avantagé l'un de ses créanciers audétriment des autres.
La tentative est punissable.

Art.289. — Est puni de l'emprisonnement pendant 2 ans
celui qui, dans l'intérêt du débiteur commerçar-t, recèle
sciemment les objets dépondant de l'actif de ce dernier ou
se prévaut d'une créance fictive.

Ar.290.--- Est puni de l'emprisonnementpendant 2 ans
le commerçant qui s'est réduit à l'insolvabilité par sa pro-
digalité ou par des spéculations hasardeuses ne rentrant pas
dans le cercle ordinaire de ses opérations.

SECTION IV. — Escroquerie et autres tromperies.

Art. 291. — Est puni d'un emprisonnement de 5 ans et
d'une amende de 3000francs quiconque, soit en faisant
usage de faux nom ou de fausses qualités, soit en employant
des ruses ou artifices propres à persuader l'existence de
fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire,
ou à faire naître l'espérance ou la crainte d'un succès,
d'un accident ou de tout autre évènement chimérique, se
fait remettre ou délivrer, ou tente de se faire remettre ou
délivrer des fonds, des meubles ou des obligations, disposi-
tions, billets, promesses, quittances ou décharges et a, par
un de ces moyens, escroqué ou tenté d'escroquer tout ou
partie de la fortune d'autrui,

Art. 292. — Est assimilé à l'escroquerie et puni des
peine prévues à l'article précédent le fait:

1° de vendre, hypothéquer, mettre en gage ou louer des
biens dont on n'a pas le droit de disposer, et spécialement
lesbiens habous;

2° de vendre, hypothéquer, mettre en gage ou louer des
biens déjà vendus, hypothéqués, donnés en location ou
mis en gage.



Art. 293. — Est puni des peines prévues à l'article 290
quiconque, de mauvaise foi, poursuit le recouvrement d'une
dette éteinte par le paiement ou par le renouvellement.

Art. 294. — Est puni de 6 mois d'emprisonnement et
d'une amende de 3000 fr. celui qui trompe intentionnelle-
ment l'acheteur en lui livrant un objet autre que la chose
certaine et déterminée qu'il avait acquise.

Il en est de même de quiconque, par des manœuvres
frauduleuses, trompe l'acheteur sur la nature, la quantité ou
la qualité de l'objet livré.

Le tout sans préjudice, s'il y a lieu, des dispositions
spéciales sur la matière au cas où les denrées seraient falsi-
fiées ou impropres à la consommation.

Art. 295. — Est puni des peines prévues à l'article 291
celui qui détermine un de Nos sujets à émigrer en le trom-
pant par l'allégation des faits inexistants ou par de fausses
informations.

Art. 296. — Est puni des peines prévues à l'article 291

1° celui qui, prétendant mensongèrement connaître le lieu
où se trouvent des objets ou des animaux égarés ou volés,

se fait remettre ou tente de se faire remettre une somme
d'argent sous promesse de les faire retrouver ou de les ra-
mener.

2° celui qui pratique habituellement et notoirement la
bechara.

SECTION V. - Abus de confiance;
appropriations illégitimes.

Art. 297. — Est puni de l'emprisonnement pendant
5ansef d'une amende de 1000 fr. celui qui détourne ou
dissipe, tente de détourner ou dissiper au préjudice des
propriétaires,possesseurs ou détenteurs, des effets, deniers,
marchandises, billets, quittances ou tous autres écrits
contenant ou opérant obligation ou décharge, qui ne lui ont



été remis qu'à titre de louage, de dépôt, de mandat, de
nantissement, de prêtà usage, ou pour un,travail déterminé,
salarié ou non salarié, à charge de les

-

rendre, ou repré-
senter ou d'en faire un emploi déterminé.

Lat peine est de 10 ans d'emprisonnement lorsque le cou

-
pable est soit mandataire, employé, ouvrier ou serviteur du

possesseur de l'objet détourné, soit tuteur, curateur, sé-
questre, administrateur judiciaire, soit administrateur ou
employé d'une fondation pieuse.

Art. 298. — Est puni d'un emprisonnement de 6 mois
et d'une amende de 300 fr. celui qui s'étant fait remettre
des avances en vue de l'exécution d'un contrat, refuse sans
motif légitime d'exécuter ce contrat ou de rembourser les

avances.

Art. 299. - Est puni d'un emprisonnement de 3 mois
et d'une amende de 300 tr. celui qui, après avoir produit
dans une contestation administrative ou judiciaire, des
titres, pièces ou mémoires, les soustrait ou les détourne
frauduleusement.

La tentalive est punissable.

Art. 300. — Quiconque, abusant d'un blanc-seing ,qui
lui a été confié, écrit frauduleusement au-dessus une obli-
gation ou décharge ou tout, autre acte pouvant compro-
mettre la personne ou la fortune du signataire, est puni
d'un emprisonnement de 5 ans et d'une amende de 3000fr.

Dans le cas ou le blanc-seing ne lui avait pas été confié,
il est poursuivi comme faussaire et puni comme tel.

Art. 301. — Est puni de 3 ans de prison et de 500 fr.
d'amende celui qui abuse de l'inexpérience, de la légèreté
ou des besoins d'une personne ne disposant pas de ses
biens pour la déterminer à souscrire, sans avantage cor-
respondant, une obligation pécuniciaire ou tout autre acte
engageant ses biens.

La peine est élevée à 5 ans d'emprisonnementet1000 fr.



d'amende si la victime est placée sous la surveillance ou
l'autorité du coupable.

La tentative est punissable.

Art. 302. — Tout individu coupable de l'une des in-
fractions prévues aux sections IV et V du présent chapitre
peut être condamné aux peines accessoires prévues à l'art.
5 du présent code.

SECTION VI. — Entrave à la liberté des enchères.

Art. 303. — Est puni de l'emprisonnement pendant 3
mois et d'une amende de 500 fr. celui qui, dans les adjudi-
cations de la propriété, de l'usufruit, de la location, de l'enzel
ou d'autres droits analogues relatifs à des choses mobilières
ou immobilières, d'une entreprise, d'une fourniture, d'une
exploitation ou d'un service quelconque, entrave ou trouble
la liberté des enchères ou des offres par voies de fait, vio-
lences, menaces ou tapage, soit avant, soit pendant les
enchères.

La peine d'amende est portée à 5000 fr. contre ceux qui,
par dons ou promesses, ont écarté des enchérisseurs.

SECTION VII. — Dommages divers
à la propriété d'autrui.

Art 304. — Quiconque, volontairementetautrement que
par explosion et incendie, cause un dommage à la propriété
mobilière ou immobilière d'autrui, est puni de l'emprison-
nement pendant 6 mois et d'une amende de 500 fr., sans
préjudice, s'il y a lieu, de l'application du décret du
15 décembre 1896.

Si les détériorations sont de nature à compromettre la
solidité ou l'existence de la chose, la peine est d'un an de
prison et de 1000 fr. d'amende.

La tentative est punissable.



Art. 305. — Les pénalités prévues à l'article précédent
sont portées au double lorsque le dommage a été causé par
vengeance:

1° contre un fonctionnaire public ou assimilé à raison
d'un acte de ses fonctions;

2° contre un témoin à raison de sa déposition.

Art. 306. — Si la dégradation ou la destructionest com-
mise au moyen d'un engin explosif, la peine encourue est
celle de 20 ans de travaux forcés, sans préjudice des peines
de l'homicide, si ladite dégradation ou destruction a déter-
miné mort d'homme.

Le simple dépôt, dans un lieu habité, d'un engin explosif
est puni de 10 ans de travaux forcés.

SECTION VIII. — Incendie.

Art. 307. — Est puni de la peine des travaux forcés à
perpétuité quiconque met volontairement le feu à des édi-
fices publics ou privés, à des navires, bateaux, magasins,

chantiers habités ou servant à l'habitation, ainsi qu'aux
wagons ou voitures contenant des personnes, qu'ils appar-
tiennent ou non à l'auteur de l'incendie.

Si l'incendie a déterminé mort d'homme, la peine est celle
de l'homicide.

Art. 308. — Si les bâtiments incendiés n'étaient pas
habités ou ne servaient pas à l'habitation, la peine encourue
est celle de 20 ans de travaux forcés; elle est réduite à 10 ans
si l'auteur du crime est propriétaire du bâtiment incendié.

Art. 309. — Est puni d'un emprisonnement de 3 mois et
d'une amende de 500 fr. celui qui, par maladresse, impru-
dence, inattention, négligence ou inobservation des règle-
ments, détermine un incendie sur les propriétés mobiliè-os
ou immobilières d'autrui, sans préjudice des dispositions
spéciales du décret du 25 juillet 1903 relatif aux incendies
de forêts.



CHAPITRE III

Infractions intéressant la santé publique.

Art.310. — Est puni de l'emprisonnementpendant 1 an
celui qui dépose sciemment des substances nuisibles ou
vénéneuses dans toute eau servant à la boisson de l'homme
ou des animaux, sans préjudice de l'application, s'il y a
lieu, des dispositions des articles 215, 218 et 219 du présent
code et du décret du 15 décembre 1896.

La tentative est punissable.

Art. 311. — Si l'infraction prévue à l'article précédent
11 été commise sans intention de nuire, la peine est de deux
mois d'emprisonnement sans préjudice de l'application des
dispositions des articles 217 et 225 du présent code.

Art.312. — Est puni de l'emprisonnement pendant 6
mois et d'une amende de 500 francs celui qui contrevient
aux interdictions et mesures de prophylaxie ou de surveil-
lance prises en temps d'épidémie.

LIVRE III

Contraventions (Moukhâlafat)

SECTION I, — Dispositions générales.

Art. 313. — Les auteurs des infractions prévue au pré-
sent livre sont punissables indépendamment de toute inten
tion de nuire ou de contrevenir à la loi.

Art. 314. — La contrainte par corps est applicable aux
infractions prévues au présent livre.



SECTION II. — Infractions relatives
à l'autorité publique.

Art. 315. — Sont punis de 15 jours de prison et de 20 fr.
d'amende:

1° ceux qui ne se conforment pas aux prescriptions des
règlements et arrêtés pris par l'autorité compétente;

20 ceux qui, légalement requis, refusent de donner leur
nom et leur adresse, ou donnent des noms ou adresses
inexacts;

30 ceux qui, sans commettre l'infraction prévue par l'ar-
ticle 126 du présent code, ont troublé l'exercice de la
justice à l'audience ou en tout autre lieu;

4° ceux qui vendent les denrées ou aliments au dessus
des prix fixés par l'autorité;

5° ceux qui refusent l'entrée de leur domicile à un agent
de l'autorité agissant en exécution de la loi.

SECTION III. — Infractions relatives à la sûreté
ou à la tranquillité publique

Art. 316. — Sont passibles des mêmes peines;
1° ceux qui, en élevant, réparant ou .démolissant une

construction sur la voie publique, ne prennent pas les pré-
cautions nécessaires en vue d'éviter des accidents;

2° ceux qui, volontairement ou imprudemment, jettent
sur la voie publique des objets de nature à blesser les pas-
sants par leur chute ou à souiller leurs vêtements;

3° ceux qui, malgré la prohibition de l'autorité, tirent des
coups de feu ou des pièces d'artifice dans des endroits
publics ou sur la voie publique;

4° ceux qui confient une arme à feu à une personne
inexpérimentée ou ne jouissant pas de son entière respon-
sabilité;

5° ceux qui, sans nécessité, se présentent dans un lieu
public porteurs d'une arme chargée;

6° les auteurs ou complices de bruit ou de tapage de
nature à troubler la tranquillité des habitants;



70 ceux qui, dans un marché ou tout autre lieu habité,
conduisent des chevaux ou véhicules à une allure excessive
et dangereuse pour le public;

80 ceux qui laissent divaguer ou errer des fous ou des
animaux malfaisants ou dangereux;

9° ceux qui excitent un chien à attaquer, ou qui ne l'em-
pêchent pas d'attaquer des passants;

10' ceux qui, sollicités d'acheter ou de prendre en gage
des objets qu'ils savent être de provenance suspecte, n'aver-
tissent pas sans retard l'autorité de police.

SECTION IV. — Infractions relatives
à la morale publique.

Art. 317. — Sont passibles des mêmes peines:
1° ceux qui servent des boissons alcooliques à des musul-

mans ou à des personnes en état d'ivresse;
2° ceux qui se trouvent sur la voie publique dans un état

d'ivresse évidente;
3° ceux qui exercent des mauvais traitements sur des

animaux appartenant à des tiers, sans préjudice des dispo-
sitions des articles 25 et 26 du décret du 15 décembre 1896 ;

40 ceux qui exercent publiquement des mauvais traite-
ments envers les animauxdomestiquesdont ils sont proprié-
taires ou dont la garde leur a été confiée.

En cas de récidive, la peine de l'emprisonnement est
toujours appliquée.

SECTION V. — Infractions relatives
à l'hygiène publique.

Art. 318. — Sont passibles des mêmes peines ceux qui
jettent ou déposent sur la voie publique des immondices,
ordures, balayures, eaux ménagères, ou autres matières de

nature à produire des exhalaisons incommodes ou insalu-
bres ou à souiller la voie publique.



SECTION VI. — Infractions relatives
aux personnes.

Art. 319. — Sont passibles des mêmes peines les auteurs
de rixes et ceux qui se livrent à des voies de fait ou à des
violences n'entrainant pour la santé d'autrui aucune consé-
quence sérieuse ou durable.

Toutefois la correction infligée à un enfant par les per-
sonnes ayant autorité sur lui n'est pas punissable.

SECTION VII. — Infractions relatives aux biens.
Art. 320. — Sont passibles des mêmes peines:
1° ceux qui jettent des corps durs ou immondices sur les

voitures, maisons, édifices et propriétés d'autrui;
2° ceux qui placent ou abandonnent dans les cours d'eau

ou dans les sources des matériaux ou autres objets pouvant
les encombrer.

SECTION VIII. — Infractions relatives
à la voie publique.

Art. 321. — Sontpassibles des mêmes peines:
1° ceux qui, sans permission de l'autorité compétente,

embarrassant la voie publique soit en y déposant ou en y
laissant déposer des matériaux ou des objets quelconques
qui empêchent la sûreté ou la liberté du passage, soit en y
creusant des excavations;

2° ceux qui, dans le cas où le dépôt a été permis, n'en-
lèvent pas les objets déposés dans le délai fixé par l'autorité,
ou qui négligent d'éclairer des matériaux ou des objets
qu'ils ont déposés sur la voie publique ou des excavations.
qu'ils y ont creusées;

3° ceux qui éteignent les lumières destinées à faciliter la
circulation sur la voie publique ou à éviter les accidents;

4° ceux qui laissent leurs animaux endommager les
chemins publics, les pelouses, les promenades, les quais, le
tout sans préjudice des infractions et des peines prévues par
Nos décrets spéciaux.



JURISPRUDENCE

TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE TUNIS (1" CH.).
Audience du 15 octobre 1913. -Présidence

de M. Paul DUMAS, président.

Compétence immobilière. Tribunal de droit commun.
Défendeur. Demande d'immatriculation. Article 35 loi fon.
cière. Demande de renvoi. Procédure d'immatriculation.
Justification. Conclusions au fond. Rejet.

Aux termes de l'article 35 de la loi foncière, toute per-
sonne citée devant le tribunaldedroit commun peut former
une demande de renvoi jusqu'après solution de la demande
d'immatriculation qu'elleauraintroduite devant Le Tribu-
nal mixte, à la condition toutefois qu'elle n'ait pas conclu
au fond au débouté des prétentions de son adversaire.

ROSALIE COPPOLA C/ D8 KHEDIDJA BENT RACHED

Le Tribunal; — Attendu que la demande de renvoi for-
mée par la dame Rosalie Coppola et fondée sur l'article 35
de la loi foncière, n'est pas justifiée; — Attendu que la dite
dame, défenderesse au procès a requis sous le n° 12.417 et
à la date du 15 février 1913, l'immatriculation de l'immeu-
ble litigieux; — Mais attendu que par des conclusions
signifiées le 2 juillet 1912, tout en demandant son renvoi,
motif pris de ce que l'immeuble n'était pas immatriculé,
elle avait conclu au débouté de son adversaire, c'est-à-dire
au fond; qu'ainsi et dès ce moment elle se trouvait déchue
du bénéfice des dispositions de l'article 35 de la loi fonciè-
re; — Attendu, à la vérité, que par des conclusions posté-
rieures signifiées le 21 janvier 1913, la dame Coppola s'était
bornée à décliner la compétence du tribunal de céans et
avait réservé toutes conclusions au fond; — Mais attendn
que de telles conclusions, si elles étaient de nature à empê-
cher le tribunal de juger le principal après avoir statué sur
le déclinatoire, ne pouvaient restituer à la dame Coppola,
le droit qu'elle avait définitivement perdu en concluant une
première fois au fond, de déssaisir la juridiction ordinaire



en demandant l'immatriculation; — Attendu que toute
autre solution serait manifestement contraire tant à la lettre
qu'à l'esprit de l'article 35;

Par ces motifs; — Dit n'y avoir lieu à dessaissement du
tribunal de céans; — Se déclare compétent et retenant la

cause, renvoie l'affaire à la plus prochaine audience utile
pour être plaidée au fond sur avenir donné par la partie la
plusdéligente; --CondamneladameCoppola aux dépens de
l'incident.

(Min. publ. Me MASSÉ subst.- Mel PIÉTRA et ABÉASIS

av.).

TRIBUNAL DE 1ro INSTANCE DE TUNIS (1re CH.).

Audiencedu 22 octobre 191H. — Présidence
de M. Paul DUMAS, président

Bail. Immeuble immatriculé. Locataire. Cession du bail.
Défaut de transcription. Expropriation de l'immeuble.
Expulsion du sous-locataire. Faute du locataire. Domma-
ges-intérêts.

C'est au locataire qu'incombe l'obligationdefaire trans-
crire son contrat d'une durée supérieure à une année et
s'appliquant à une propriété immatriculée. Au cas de sous-
location consentie par lui à un tiers expulsé à la suite d'une
vente par expropriation du dit immeuble, il est tenu en prin-
cipe du paiement de dommages intérêts vis-à-vis du sous-
locataire.

BELLASSAÏ C/ SIMONARO

Le Tribunal; — Attendu que la décision déférée est basée
sur la responsabilité encourue par l'appelant Simonaro à
l'égard de l'intimé Bellassaï. en raison de l'inéxécution de
la sous-location suivant contrat de location daté du 10 juil-
let 1901 enrégistré le 23 du même mois, consentie à ce der-
nier, inéxécution qui a occasionné la vente de l'immeuble
objet de la sous-location ; — Attendu que le bail primitif en
date du 1er août 1909, enregistré à Tunis le 10 du même
mois n° 513 consenti par le propriétaire de Lardemelle à



Simonara n'a pas été inscrit; — Attendu que la transcri-
ption était à la charge du locataire qui avait seul intérêt
d'assurer l'exécution de son bail à l'égard des tiers; qu'en
omettant de faire inscrire son contrat, le locataire a engagé
sa responsabilité à l'égard de son sous-locataire évincé par
l'acheteur de l'immeuble;- Attendu qu'aucune faute ne
peut être alléguée de ce chef à l'encontre du sous-locataire;
qu'en effet, le sous locataire est investi à l'égard des tiers,
par le contrat même, de tous les droits appartenant au loca-
taire primitif sans qu'il soit nécessaire de dénoncer le con-
trat; qu'en conséquence il n'est pas tenu à l'inscription du
contrat de sous-location; - Attendu d'autre part que le
défaut d'inscription ne peut-être opposé par ceux qui en ont
lacharge, en l'espèce par le locataire principal Simonaro;
— Attendu par suite que celui-ci doit seul être tenu respon-
sable du défaut d'inscription et de ses conséquences à
l'égard du sous-locataire; — Attendu dès lors que le prin-
cipe de la réparation dûe à Bellassaï évincé par suite de la
vente de l'immeuble est établi à la charge de Simonaro; —
Attendu toutefois que le contrat de sous-location renferme
la clause suivante: « En cas de vente de l'immeuble si l'ac-
quéreur ne veut pas prendre la suite du contrat, il sera fait
estimation à l'amiable des cultures existantes qui seront
payées par la part (sic) du propriétaire au sous-locataire,

sans autre indemnité. » ; — Attendu à la vérité, que dans
cette clause, les parties mettent à la charge du propriétaire
le prix des cultures, alors que celui-ci n'est pas partie au
contrat; mais qu'il n'en est pas moins convenu entre elles

que le paiement du prix des cultures existantes à l'époque
de la vente de l'immeuble constitue la seule réparation due

au sous-locataire, sans autre indemnité; — Attendu que
l'intimé a soutenu que cette clause ne prévoit que la vente
amiable de l'immeuble loué; — Mais que les termes en sont
généraux; qu'elle s'applique ainsi à toute aliénation soit
volontaire, soit judiciaire; — Attendu que dans ces circon-
stances le sous-locataire n'élvuit droit qu'au paiement du
prix des légumes se trouvant dans le jardin, et dont il ne



pouvait tirer profit, par suite de son expulsion, prix évalué

par l'expert à 80 francs; qu'il n'avait par contre aucun droit
à l'indemnité afférente à la période du bail restant à cou-
rir et que l'expert a fixée à 200 francs: — Attendu en con-
séquence que c'està tort que le premier juge a condamné
l'appelant Simonaro à payer à l'intimé, Bellassaï, outre
l'indemnité de 80 francs légitiment dùe, celle de 200 francs
à laquelle le sous-locataire s'était dans so ncontrat, interdit
de prétendre;

Par ces motifs; — Infirme parti en qua le jugement défé-
ré; — Statuant à nouveau; - Confirme le jugement dont
s'agit en ce qui concerne la condamnation en 80 francs de
dommages-intérêts basée sur la valeur des légumes restant
dans le jardin au jour de l'expulsion; - Infirme en ce qui
concerne la condamnation en 200 francs de dommages-inté-
rêts afférente à la période du bail restant à courir; — Fait
masse des dépens tant de lre instance que d'appel; - Dit
qu'il seront supportéspour moitié par chacune des parties;—

Ordonne la restitution de l'amende.
(Min. publ. M. MASSÉ subst. — Mes VIGNALE et BODOY

av. ).

TRIBUNAL DE 1re INSTANCE DE TUNIS (1re CH.).

Audiencedu 22 octobre 1913.
— Présidence

de M. Paul DUMAS, président

Mariage. Musulman polygame. Cohabition des épouses.
Chambre commune. Mari fortuné. Appartement séparé.
Obligations du mari. Nourriture et entretien de la femme.

Le musulman polygame est tenu, seulement si sa situa-
tion de fortune de luipermet,d'assurer à chacune de ses
femmes un appartementséparéjil doit encore nourriret
entretenir sa femmejusqu'à la dissolution du mariage.

Est par suite irrecevable la demande en divorce basée sur
ce que le mari aurait chassé son épouse du domicile conju-
gal après avoir vainement essayé de la contraindre à coha-
biter avec sa co-épouse dans une même chambre.



DE SASSIA BENT AHMED DEN SALAH C/ AMOR EL HATTAB

Le Tribunal; — Attendu que l'action de la dame Sassia
bent Ahmed ben Salah contre son mari est fondée sur ce
que ce dernier, ayant vainement essayé de contraindre la
demanderesse à co-habiter avec sa co-épouse dans une
même chambre, l'aurait chassée du domicile conjugal avec
une des filles mineures issue de leur union et alors qu'elle
était enceinte d'un enfant qui est né depuis cet évènement:
— Attendu que le mari, musulman polygame, est tenu, mais
seulement si sa situation de fortune le lui permet, d'assurer
à chacune de ses femmes un appartement séparé; — Atten-
du qu'il est d'autre part tenu de nourrir et d'entretenir sa
femme jusqu'à la dissolution du mariage; — Mais attendu
qu'en l'espèce, la demanderesse n'apporte pas et n'offre pas
d'apporter la preuve que son mari ait manqué à !'une de

ces obligations; — Attendu que ce dernier proteste contre
les allégations de la dame Sassia; qu'il se déclare prêt à la
nourrir et à pourvoir à son entretien; que même, il se porte
reconventionnellement demandeur et conclut à ce que ladite
dame soit contrainte à réintégrer le domicile conjugal; —
Attendu que cette demande reconventionnelle, régulière en
la forme, est justifiée au fond, la femme musulmane étant
tenue d'habiter avec son mari;

Par ces motifs; — Déboute la dame Sassia bent Ahmed
ben Salah de toutes ses demandes, fins et conclusions; —
Reçoit Amor ben El Hadj Hattal reconventionnellement
demandeur; — Dit et ordonne que dans la huitaine de la
significationdu présent jugement, la dame Sassia sera tenue
de réintégrer le domicile conjugal, sinon qu'elle pourra y
être contrainte par toutes les voies de droit et même avec
l'emploi de la force publique s'il y échet.

(Min. publ. M. MASSÉsubst. — MesABÉASIS et BODOY

av. ).



TRIBUNAL DE ire INSTANCE DE TUNIS (2E CH.).

Audience du 31 juillet 1913. — Présidence
de M. RANDET, Dice-président

1 Cession de créances. Art. 1690 C. Civil. Tiers. Débiteur
cédé. Défaut de signification. Annulation.

II. Faillite. Masse des créanciers. Ayant cause et adversai-
re du failli. Art. 1167 C. Civil. Cession de créances. Créan-
ciers considérés comme tiers. Demande en nullité. Receva-
bilité.

III. Ouverture de crédit. Garantie donnée par le débiteur.
Periode suspecte. Compte-courant. Validité. Arrêté, de
compte. Dette certaine. Nullité facultative. Art. 447 C. Com.

IV. Banquier. Retenue de garantie. Création en même
temps que la dette. Sommes. Garantie du solde débiteur.
Achat de valeurs. Propriété du débiteur. Gage du créancier.
Réalisation suivant la procédure du gage civil ou commer-
cial

I. Un transport de creance n'estvalableauregard des
tiers, aux termes de l'article 1690 du code civil, que si le
contrat de cession a été signifié au débiteur saisi;faute de
cette justification la cession doit être annulée.

II. La masse des créaneters étant à lafois l'ayantcauseet
l'adversairedu failli,elle défend en cette dernière qualité,
contre les actes émanés de ce dernier, le gage commun des
créanciers, en vertu de l'article 1167 du code civil; sous ce
dernier rapport les créanciers du failli étant considérés com-
me des tiers, sont fondés à demanderlanTlllité de cession
d'une créance non signifiée au débiteur.

III.Lagarantieconstituée pendant la périodesuspecte
pour assurer le remboursement des avances à faire en vertu
d'une ouverture de crédit,n'est pas nulle de droit; tant quelecompte court,il n'y a ni dette nicréance et la constitution
de garantie serait valable alors même que le solde débiteur
serait supérieur an bolde créditeur. iL en aérait autrement
si le compte-courant avait été arrêté et si La constitution des
sûretés ne sercait plus qu'à garantir le paiement d'un solde
stabilisé et devenu une créance certaine, liquide et exigibl :ily aurait lieu alors d'appliquer à. ces garanties, la nullité
facultative de l'article 447 du code, de commerce.

La retenue de garantie ne constitue pas une sorte de paie-
ment anticipé sur l'effetescompté: c'est une garantie créée
en même temps que la dette. Les sommes retenues servent à
constituer un capital destiné à garantir le paiement du solde
débiteur au moment où le compte-courant est arrêté; ce capi-
tal est converti en valeurs qui deviennent la propriété du



débiteur. Le créancier ne peut s'approprier les titres qu'il
détient, en déduction des sommes qui lui seraient dùes : il
doit remplir les formalités prévues par la loipour la réali-
sation du gage civil ou commercial.

FAILLITE DEMARCQ C/ LA Sté Gle DE L'AFRIQUE DU NORD

Le Tribunal; — Attendu que la Société Générale de l'Afri-
que du Nord a produit au passif de la faillite Demarcq pour
une somme de 44.442fr. 95 à titre priviligié, soit encore à

concurrence de 5.000fr. sur le prix de vente de la propriété
immatriculée, titre foncier no 11.414; de10.000fr. sur les
mandats émis ou à émettre par le Gouvernement Tunisien
au profit de Demarcq pour certains travaux à la gare de
Tamera; de 20.000 fr. sur les mandats émis ou à émettre
par le Gouvernement Tunisien au profit de Demarcq pour
les travaux de construction du 12e lot du chemin de fer de
Bizerte-Nefzas; à concurrence du prix de réalisation des
titres déposés dans les caisses de la Société Générale à
titre degage; à concurrence de 518 fr. 45 représentant le
solde créditeur dans le compte Retenue de garantie.

Attendu que le syndic ne conteste pas la validité de la
constitution d'hypothèque sur la propriété immatriculée
sous le n° 11.414; — Mais attendu qu'il demande tout
d'abord d'annulation de la cession de 20.000fr. pour défaut
de signification à la masse par application de l'article 1690
code civil;

Sur ce premier moyen; — Attendu tout d'abord, en ce
qui concerne le transport de 20.000 fr. en date du 12 juillet
1912 sur les mandats à provenir des travaux de Bizerte-
Nefzas, que le syndic oppose le défaut de la signification au
débiteur, prévu par l'article 1690 c. civil; — Attendu qu'il

a été jugé que la masse des créanciers est tout à la fois
l'ayant-cause et l'adversaire du failli; qu'en cette dernière
qualité elle défend, contre les actes émanés de lui, le gage
commun des créanciers en vertu de l'art. 1167 c. civil;

que, sous ce dernier rapport c'est justement que les créan-
ciers du failli sont considérés comme des tiers; que c'est
donc avec raison que le syndic représentant la masse des
créanciers, demande la nullité de la cession de 20.000fr.;



— Attendu que ce transport, aux termes de l'article 1690

c. civil, n'est valable au regard des tiers qu'autant qu'il a-
été signifiéau débiteur saisi, en l'espèce au Receveur Géné-
ral des. Finances ;— Que faute de cette justification la ces-
sion doit être annulée;

Attendu qu'il demande en outre l'annulation des autres
cessions et garanties consenties à la Société Générale de
l'Afrique du Nord les 12et 24 juillet 1912, alors quela date
de cessation de paiements a été fixée par le tribunal au
31 mars;

Attendu que, sans doute, ilest exact qu'un compte-cou-
rant a existé entre la Société demanderesse et Demarcq ;

qu'il est constant que la garantie constituée pendant la
période suspecte pour assurer le remboursement des avan-
ces à faire en vertu d'une ouverture de crédit n'est pas
nulle de droit; — Attendu qu'il n'est pas davantage con-
testé en droit que tant que le compte court, il n'y a ni dette,
ni créance, et que la constitution de garantie serait valable
alors même que lesolde débiteur serait supérieur au solde
créditeur; — Mais attendu qu'il ne saurait en être de même
s'il était établi que le compte courant avait été arrêté et que
la constitution des sûretés ne servît plus en réalité qu'à
garantir le paiement d'un solde stabilisé et devenu une
créance certaine, liquide et exigible; — Attendu que l'exa-
men des comptes fournis par la Société Générale de l'Afri-
que du Nord semble revêler qu'à partir du12 juillet 1912,
date de la constitution des sûretés aujourd'hui attaquées, les
opérations du compte Demarcq ont consisté exclusivement
en renouvellement d'effets souscrits par Demarcq et Compa
gnie antérieurement à cette date; qu'il en résulte encore
que le solde débiteur est resté sensiblement le même, aucun
nouveau crédit n'ayant été réalisé au profit de Demarcq et
Cie; — Attendu que ces deux circonstances permettent au
tribunal de juger comme si le compte-courant avait été en
fait réglé à la date du 12 juillet 1912 et de considérer que la
constitution de diverses sûretés à cette date était destinée,
non plus à assurer le paiement du compte qui pourrait résul-
ter des opérations ultérieures du éompte-courantmais à ga-



rantir le paiement d'une somme d'ores et déjà connue et arrê-
tée; — Attendu au surplusqu'en supposant même que l'on ne
puisse pas considérer le compte-courant comme virtuelle-
ment arrêté à la date du 12 juillet, il faut cependant retenir
qu'il n'en resterait pas moins certain q-ue le principe même
de la dette était antérieur à la création de diverses garanties
et qu'il faut faire remonter l'origine de la dette de ce jour
de l'ouverture du crédit; — Attendu qu'ainsi il y aurait lieu
d'appliquer à ces garanties la nullité facultative de l'article
447 c. commerce; — Attendu que le tribunal trouve tant
dans diverses circonstances extérieures que dans les ter-
mes d'une déclaration faite par le directeur de la banque
de la Société Générale au cours d'un procès entre les mêmes
parties (voir jugement du 8 mai 1913) que la société était
au courant à la date des 12 et 14 juillet 1912 de l'état de
cessation de paiements de Demarcq et Cie; — Attendu d'une
part que les actes attaqués sont postérieurs de plus de trois
mois à l'époque de cessation de paiements telle qu'elle a été
fixée par le tribunal; — Attendu que le tribunal s'est basé
pour la reporter à la date du 31 mars sur les nombreuses
échéances auxquelles Demarcq n'a pas fait face dans la
ville même de Tunis; — Attendu qu'il est difficile d'admet-
tre qu'il n'ait rien transpiré de cette situation; — Attendu
qu'il serait contraire aux usages commerciaux qu'une ban-
que sérieuse ne fût pas avisée que plusieurs billets ont été
retournés impayés, au siège même de sa résidence, par un
client avec lequel elle était engagée pour des sommes aussi
considérables; — Attendu que l'on ne saurait contester que
de pareils faits constituent des évènements de la vie com-
merciale des plus importants et dont la notoriété se répand
vite entre les commerçants: — Qu'il y a là une présomption
grave à l'encontre de la banque;— Mais attendu surtout
qu'il résulte du jugement du 8 mais 1913 et de la comparu-
tion des parties qui l'a précédé que bien avant le mois de
juillet, la banque avait été avisée de la situation périlleuse
du failli et qu'il ne pouvait faire face à ses paiements qu'en
faisant escompterdes billets faussementsignés à cette même
banque; qu'elle s'était bien rendue compte de l'exactitude



des accusations de F. par l'étrange combinaison qui

a suivi l'accord de F. avec Demarcq: qu'il serait ma-
nifestement téméraire de soutenir que de pareils procédés
n'équivalaient pas à une cessation de paiements; -Attendu
qu'en relevant ainsi la situation déjà presque perdue de
Demarcq et les accusations de faux qui pesaient contre lui

au mois de juillet 1912, il devient évident que la Société
Générale de l'Afrique du Nord a essayé de se faire désinté-
resser par Demarcq dans la plus large mesure possible
avant que la révélation publique de sa situation n'ait
amené la débâcle; — Attendu que la Société Générale n'a
pu vraisemblablement admettre un seul instant, en présence
de pareils faits, que la cessation de paiements était passa-
gère; — Attendu qu'elle s'est créée une situation privilégiée
par rapport aux autres créanciers; que le préjudice causé à
la masse est réel; — Attendu qu'il y a lieu dans ces condi-
tions d'annuler la cession délégation du 12 juillet 1912 sur
la somme de 10.000 fr. et en tant que de besoin la cession
délégation surla somme de 20.000 fr. en ce qui concerne plus
particulièrement les fonds de garantie ;

Attendu que la retenue de garantie ne constitue pas une
sorte de paiement anticipé sur l'effet escompté et qu'il s'agit
par conséquent d'une garantie créée en même temps que lu
dette; — Attendu qu'en réalité les sommes retenues ser-
vent à constituer un capital destiné à garantir le paiement
du solde débiteur au moment où le compte-courant est
arrêté; — Attendu que ce capital est converti en valeurs qui
devienent la propriété du débiteur; qu'il est évident que le
banquier' ne saurait s'approprier purement et simplement
les titres qu'il détient en déduction des sommes dont il
serait créancier, mais qu'il serait tenu de remplir suivant
le cas, les formalités prévues pour lu réalisation du gage
civil ou commercial; — Qu'il est logique d'indllire de ce que
les valeurs et sommes sont détenues à titre de gage ou nan-
tissement; que leur sort doit être soumis aux règles et mo-
dalités qui viennent d'être exposées plus haut concernant
les autres garanties consenties par le failli; qu'il échet d'en
prononcer la nullité dans ces mêmes conditions; — Attendu



qu'il parait opportun de fixer au 12 juillet 1912 l'époque à
laquelle la Société Générale aurait eu connaissance de l'état
de cessation de paiements de Demarcq; — Attendu qu'il y
a lieu de décider en conséquence que toutes les retenues
opérées après cette date doivent être annulées et leur mon-
tant reversé à la masse:

Par ces motifs; — Donne acte à M. Richard Nicolas de
ce qu'il déclare ne pas contester la validité de l'hypothèque
de 5.000 fr. ;-Dit nullela cession délégation 1°de10.000fr.
sur les mandats émis ou à émettre par le Gouvernement
Tunisien au profit de Demarcq pour certains travaux à la
gare de Tamera; 2° celle de 20.000 fr. sur les mandats émis
ou à émettre par le Gouvernement Tunisien au profit de
Demarcq pour les travaux en construction du 12e lot de
chemin de fer de Bizerte Nefzas; —Considère comme vala-
ble et déclare telles les retenues opérées antérieurement au
12 juillet et le gage des titres acquis avec les sommes en
provenant; — Ordonne la restitution en tant que de besoin,
de titres acquis avec les prélèvements opérés depuis le
12 juillet 1912; — Dit nulles les retenues opérées depuis la
même date; — Ordonne en tant que de besoin la restitution
de ces dernières sommes; — Admet la Société Générale de
l'Afrique du Nord au passif de la faillite Demarcq à titre
chirographaire jusqu'à concurrence de 44.442, déduction
faite des sommes laissées en sa possession sur les retenues
de garantie et les valeurs opérées ou acquises antérieure-
ment au 12 juillet;

(Min. publ. M. Roux ff. de subst. — Me de MATTEÏS av.).

TRIBUNAL DE lre INSTANCE DE SOUSSE
Audience du 31 mai 1912. — Présidence

de M. BONNEFOND, président
Paiement. Créancier. Créance hypothécaire. Tiers. Subro-

gation légale. Art. 1250 Code Civil. Garanties. Contrat.
Faillite. Créance antérieure chirographaire. Hypothèque.

Période cessation des paiements. Art. 447 C. Com. Nullité.
Le créancier qui a paye un autre créancier qui lui était

préférable à raison de sun hypothèque peut, à défaut de
subrogation conventionnelle non mentionnée dans le contrat,



inooquerunesubrogation légale en vertu de l'article 1251
§ ducodecivil.

Cette subrogation ne sauratt s'étendre à d'autres garan-
ties, telles queVantichrèse, non prévue dansl'ancien contrat
mais stipulée dans un nouveau contrat.

L'hypothèque consentie, en garantie d'une créance anté-
rieurecontractéechirographairement, doit être annulée si
elle l'a 'été après la cessation despaiement fixée par juge-
ment,

CHALOUM BEN AROUN MADAR C/ MENOTTI SYNDIC FHAL

Le Tribunal; — Attendu que, le 24 avril 1911, Chaloum
Ben Aroun Madar a produit au passif privilégié de la faillite
Mouchi Fhalpour: 1° la somme de 6.000 francs en vertu
d'un contrat sous seing privé daté du 15 février 1909; 2° cel-
le de 200 francs montant de quatre billets échus les 15 juil-
let, 15 août, 15 octobre et 15novembre 1909; 3° les intérêts
de ces deux sommes à partir du 2 février 1910; 4° la somme
de 950 francs montant de 19 billets de 50 francs;

Attendu qu'à la réunion de vérification des créances tenue
le 1er Juin 1911, le syndic a contesté cette production; —
Qu'il s'agit de statuer sur le contredit; — Attendu qu'aux
termes du contrat dont s'agit, Mouchi Fhal et son épouse
reconnaissent avoir touché et reçu de Chaloum Madar une
somme totale de 6.000 francs à titre de prêt, remboursable
dans un délai de trois ans, sans aucune majoration à titre
d'intérêts; — qu'ils ont déclaré conférer à Madar une hypo-
thèque de premier rang sur la totalité de leur propriété sise
à Médenine; — Qu'ils lui ont en outre conféré antichrèse
sur la même propriété; — Que, par un autre acte distinct,
daté du 15 février 1909, ils ont pris à bail le même immeuble
moyennant un loyer de'50 francs par mois, représenté par
36 billets de 50 francs; — Que 13 de ces billets ont été déjà
payés à Madar; — Que les 23 billets restants font l'objet de
la demande actuelle;

Attendu que Madar reconnaît n'avoir pas prêté 6.000fr.
en un seul jour, à la date du 15 février 1909; - Que l'obli-
gation aurait en réalité pour cause: 1° une créance anté-
rieure de 3.000 francs (moins quelques centimes) qu'il avait
sur Fhal en raison de billets échus ayant pour cause des



livraisons de marchandises: 2e une somme de 2.500 francs
qu'il a ce même jour versée à un sieur Joseph Attal pour
pouvoir se substituer à lui, comme créancier hypothécaire
de Mouchi Fhal; — Attendu en effet que, suivant contrat
sous seing privé du 3 décembre 1907, antérieur au 6 mai
1908, date de la cessation des paiements, Mouchi Fhals'était
fait ouvrir par Joseph Attal et Boccara un crédit de 6.000
francs; Que ce crédit était garanti par une simple hypothè
que de premier rang sur la totalité de la propriété de Fhal
sise à Médenine; — Que Madar a bien payé à Attal une
somme de 2.000 fr. représentée par des billets ultérieure-
ment acquittés et dont il est porteur, billets de cent francs
souscrits à son profit et endossés à Attal valeur reçue sur
créance Fhal ; — Que Attal. désintéressé au moins en
partie, a consenti à annuler et acquitter son titre pour
réglement de compte à nouveau suivant contrat du 15 fé-
vrier 1909"; — Que dans ce dernier contrat, il n'est plus
créancier que de 1.950 francs avec hypothèque en deuxième

rang sur la propriété à lui primitivementengagée; —
Que

la première hypothèque a été cédée à Madar, s'agissant du
même nantissement, puisque le 3 février 1907, Attal avait
reçu en gage le titre de propriété de 1903 et que c'est
même ce titre qui a été remis à Madar le 15 février 1909;

— Or attendu que la cessation des paiements de Mouchi

Fhal ayant été reportée au 6 mai 1908 et maintenue à cette
date par autre jugement de ce jour, l'hypothèque consentie

en 1909 est nulle, en vertu de l'article 446 du code de com-
merce, jusqu'à concurrence de la créance antérieure, mais
qu'il en en est autrement pour la créance de 2.500francs qui
était déjà due hypothécairementà Attal, auquel Madar s'est
substitué; qu'à la vérité, il n'est pas question expressément
de subrogation dans le contrat de Madar; qu'on ne peut y
voir en conséquence une subrogation conventionnelle; mais

que Madar peut invoquer une subrogation légale en vertu
del'article1251 paragraphe 1erducodecivil, parce que, étant
déjà lui-même créancier, il a payé un autre créancier qui
lui était préférable à raison de son hypothèque, et n'a con-
senti à désintéresser ce dernier que pour prendre sa place



en l'écartant du premier rang; que toutefois, cette subroga-
tion ne peut s'étendre à l'antichrèse stipulée dans le nou-
veau contrat de 1909 et dont il n'était pas question dans le

contrat Attal de 1907; qu'en conséquence, l'antichrèse est
nulle comme ne pouvant légalement garantir ni la créance
de 2.500 francs, ni toute créance antérieure contractée chi-
rographairement; que l'hypothèque consentie après la ces-
sation des paiements est nulle également, Madar n'ayant
droit à une créance privilégiée que jusqu'à concurrence de
2.500 francs;

En ce qui concerne les 23 billets s'élevant à 200 + 950 fr.,
attendu qu'ils ont tous été souscrits par Fhal à l'ordre de
Madar à la date du 15 février 1909 à diverses échéances et
commevaleur reçue en loyer suivant contrat en date de

ce jour;qu'ils constituaientle paiement anticipé des loyers
mensuels stipulés dans le bail par lequel Madar louait à
Fhal l'immeuble à lui conféré en antichrèse; — Attendu
que ces créances de loyers pourraient être privilégiées à
l'égard de la masse si elles s'appliquaient à un immeuble
dont Madar aurait eu légalement la jouissance en vertu d'un
contrat régulier d'antichrèse, mais que cette antichrèse
étant nulle au regard de la masse, les sommes promises par
les dits billets aussi bien que celles qui ont été payées sur
les 13 premiers billets ne pourraient être admises qu'à titie
d'intérêts conventionnels; — Qu'il est évident en effet que
l'intention formelle des parties a été de stipuler un intérêt
de 10 francs du capital de G.000 francs, puisque le créancier
a stipulé et le débiteur a consenti le versement d'une somme
annuelle de 600 francs par fractions mensuelles de 50 o/u;

que l'antichrèse suivie d'une location au profit du proprié-
taire n'a été qu'un procédé, habituel en ce pays, spéciale-
ment entre israélites, pour transformer en un prêt à intérêts
ce qui, d'après la lettre du contrat, pouvait paraître un con
trat pur et simple; - Mais attendu qu'aucun privilège
n'est du à cette créance d'intérêts, ni ^ou:1 les créances
anté. ieures au contrat du 15 février L)Un, ni pour la créan-
ce de 2.500 francs acquise pur subrogation, laquelle était
sans intérêts au profitdu subrogeant; que de plus cette créan-
ce d'intérêts ne peut courir que jusqu'au jour de la déclara-



tion de liquidation judiciaire au 9 mai 1911 ; — Attendu que
le syndic demande le rapport à la masse des 650 francs ver-
sés par Fhal en représentation des premières mensualités;

— Attendu qu'il s'agit de créances d'intérêts alors échues,
mais dont le paiement est annulable en vertu de l'article 447
du code de commerce; qu'en recevant ces paiements, Madar
en effet n'a pu ignorer la cessation des paiements de son débi-
teur, ainsi qu'il résulte de la correspondance produite où
l'on voit Madar se plaindre dès 1908 du retour de ses billets,
et parce que, en mai 1909 et ultérieurement Fhal, a été
condamné faute de paiement de divers billets souscrits à
l'ordre de Madar; qu'il a donc lieu d'ordonner le rapport
demandé.

Par ces motifs; — Déclare nulle, en vertu del'article446 du
code de commerce, l'hypothèqueou nantissement conférée à
Madar par le contrat du 15 février 1909 (enregistré à Djer-
ba le 8 mars 1909 folio 44 case 632,) en tant que s'appliquant
à toute somme supérieure à 2.500 francs: —Déclare nulle

pour le tout, l'antichrèse consentie par le même contrat,
soit qu'elle s'applique à des créances antérieures dües à
Madar, soit qu'elle s'applique à la créance de 2.500francs
acquise par subrogation; — Dit que, dans les 48 heures de
la significationdu présent jugement, Madar sera tenu, sous
peine d'une astreinte de dix francs per jour, de remettre
au syndic es-qualités. le titre de propriété qu'il a reçu en
nantissen-ient;-Adt-iiet Madar au passif privilégié de la

faillite Fhal, mais seulement jusqu'à concurrence de la

somme de 2.500 francs pour laquelle il a été subrogé aux
droits de Àttal; — Le condamne d'autre part à rapporter
la somme de 650 francs qu'il a reçue à titre de paiement du
loyer sur l'immeuble antichrésé; — L'admet au passif pure-
ment chirographaire en paiement de: 10dusolde-ducon-
trat du 15 février 1909, soit 3.500 francs; 20 des intérêts à

10 du capital de G.000 francs du 15 février 1909 jusqu'au
jour de la liquidation judiciaire, 9 mars 1911, et ce, en rem-
placement des 23 billets produits.

(Min. publ. M. DALLOZ subst. — Mes DANINOS av. et ME-

NQTTI syndic.)
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demandeur. Suspension des travaux. Recevabilité.Travaux
en cours. Trouble réalisé. Action en complainte. -- (Trib.
Tunis lre ch. 2 juin 1913) p. G04.— V. Domaine public.

Administrateur. — Nomination. Décret beylical. Red-
dition de comptes. Demandeur justiciable des tribunaux
français. Compétence (C. App. Alger 2e ch. 19 juillet 1913)

p. 565.
Ajournement. — Défendeur. Résidence nouvelle incon-

nue. Art. 69 § 8 C. proc. civile. Copie. Affichage à la porte
du tribunal. Originill. Procureur de la République. Visa
(Trib. Tunis 2e ch. 21 février 1913) p. 246. — Huissier.
Copie. Remise au voisin. Original. Absence de signature
du voisin. Nullité (Trib. Tunis 2e ch. 15 nov. 1912) p. 77.

Antichrèse. — Preuve. (Trib. Ouzara ch. mixte 22 jan-
vier 1913) p. 156.

Appel. — Dommages-intérêts. Demande reconvention-
nelle nouvelle. Défense à l'action principale. Art 464 C.
proc. civile. Recevabilité (Trib. Tunis llc ch. 30 avril 1913)

p. 430.-Incompétence. Jugement dernier ressort. Exa-
men. Question d'incompétence. Autres moyens. Irreceva-
bilité. (Trib. Tunis l'e ch. 27 mars 1912) p. 10. — Jugement
commercial. Compétence. Art. 425 C. proc. civile. Défaut
d'exécution provisoire. Connaissance du fonds nonobstant
appel. (Trib. Tunis 2e ch. 21 février 1913) p. 277. — Partie
non présente en première instance. Mise en cause inutile
(C. App. Alger lre ch. 15 juillet 1912) p. 425.

Appel en matière pénale. -- Condamnations civiles.
Délais (Trib. Ouzara ch. des appels 18 déc. 1912) p. 92.



-Autorisation maritarp. — Commencement d'instance.
Défaut. Cours d'instance. Mari. Mise en cause. Régularité
(Trib. Tunis lre ch. 24 avril 1912) p. 12. - Poursuites. Ma-
tière criminelle ou de police Art. 210 C.C. Dispense. Femme
mariée. Infraction à la loi pénale. Mari.Non responsabilité
civile. (Trib. simple police du Kef 20 mars 1013) p. 255.

Avaiies particulières.-Compagnie d'assurances. Siè-
ge social à l'étranger. Tribunal de Tunis. Incompétence.
Art. 414 C. Com. Avaries communes. Inapplicabilité (Trib.
Tunis 20 ch. 7 mars 1013) p. 309.

Il

Bail. — Demande en nullité. Total. Décret du 2 août
1854. Compétence du juge de paix. Tribunal civil. Ordre
public. Incompétence d'office (Trib. Tunis lrech. 7 juillet
1913) p. 011. — Immeuble immatriculé. Délégation de
loyers excédant une année. Code civil italien. Inaliénabilité
dotale. Art. 1407 Code civil italien. Inscription (Trib. Sousse
110 Inst. 3 nov. 1912) p. 441. — Immeuble immatriculé.
Délégation de loyers excédant une année. Immeuble dotal.
Inscription. Revenus dotaux. Effets. (Trib. Sousse ln Inst.
3 nov. 1912) p. 441. — Immeuble immatriculé. Délégation
de loyers excédant une année. Moralité. Signification aux
locataires en cas seulement de non paiement des échéances.
Inscription (Trib. Sousse lre Inst. 3 nov. 1912) p. 441. —
Immeubleimmatriculé. Locataire. Cession du bail. Défaut
de transcription. Expropriation de l'immeuble. Expulsion
du sous-locataire. Faute du locataire. Dommages-intérêts
(Trib. Tunis lre ch. 22 octobre 1913) p. 075. — Immeuble
rural. Causede perte connue. Résiliation. Locataire. Deman-
de en remise. Art. 1771 § 2 C. civil. Art. 81G C. tunisien
des obligations. Irrecevabilité. Tunisie. Manque de récolte.
Sécheresse. Exploitation agricole. Vice inhérent. Bien
habous. Location. Cause de sécheresse. Diminution de
ioyer. Clause spéciale (Trib. Tunis lre ch. 9 juin 1913)



p. 607. —
Sous-location. Consentement écrit du bailleur.

Défaut du consentement. Résiliation. Locataire. Cession
du fondsà un associé de fait. Propriétaire. Non opposabi-
lité. Société commerciale. Personnalité morale. Associés.
Personnalité propre. (Trib. Tunis Ire ch. 27 nov. 1912)

p. 164. V. Compétence civile V. juge de paix.

Banque de l'Algérie. — Billet de Banque. Détériora-
tion. Reconstitution partielle. Remboursement obligatoire
(Just. de paix C. Nord 31 décembre 1912) p. 150.

Banquier. — Retenue de garantie. Création en même
temps que la dette. Sommes. Garantie du solde débiteur.
Achat de valeurs. Propriété du débiteur. Gage du créancier.
Réalisation suivant la procédure du gage civil ou commer-
cial (Trib. Tunis 2e ch. 31 juillet 1913) p. 679.

Billet à ordre. — Défaut de protêt ou de dénonciation.
Délais. Garant. Aveu postérieur de la dette. Endosseur.
Effet de complaisance. Billet sans cause. Recevabilité de la
demande. (Trib. Tunis 2e ch. 10 février 1913) p. 244. —
Tiers porteur régulier. Contre valeur. Défaut de justifica-
tion. Demande en paiement. Irrecevabilité (Trib. Tunis
2ech. 26déc. 1912) p. 114

C

Caution. — Justiciable des tribunaux français. Créan-
cier tunisien. Débiteur tunisien. Cautionnement donné à
l'insu du débiteur. Action on justice. Incompétence (Trib.
Tunis 2e ch. 7 mars 1913) p. 307.

Cautionnement. — Caractère. Dette commerciale. Cau-
tion. Intérêt commercial (Trib. Tunis 2e ch. 20 juin 1913)

p. 613. — Convention principale commerciale. Caution
simple. Caractère civil. (Trib. Tunis 2e ch.7 mars 1913)

p. 307.
Cession de créances. — Art. 1690 C. civil. Tiers. Débi-

teur céié. Défaut de signification. Annulation (Trib. Tunis
2e ch. 31 juillet 1913) p. 679,



Chemin de fer.—Marchandises. Transport. Manque-
ment de poids. Constatation après réception. Destinataire.
Obligations. Acte extra-judiciaire. Lettre recommandée
Art. 105 C. Commerciale (Trib. Sousse lro Inst. 16 janvier
1913) p. 349.

Chèque. — Tireur. Tiré. Avis de non paiement à présen-
tation. Tireur. Porteur. Garantie de paiement. Saisie arrêt.
Motif légitime (Trib. Tunis lre ch. 8 mai 1912) p. 41.

Chose jugée. — Accident. Automobile. Blessures par
imprudence. Poursuite criminelle. Acquittement. Action
civile. Recevabilité (C. App. Paris 25 janvier 1911) p. 88.

Citation. — Défendeur. Mise en faillite postérieure.
Action suivie contre le syndic. Régularité (Trib. Sousse
lre Inst. 2 février 1912) p. 26. — Huissier. Signification.
Défendeur. Domicile connu. Absence. Parents et voisins.
Refus. Copie. Vice-consulat. Défendeur. Domicile inconnu.
Domicile ancien. Copie. Signification. Parquet (Trib. Tunis
2e ch. 31 octobre 1913) p. 17.

Clause compromissaire. — Arbitrage. (Trib. Ouzara
ch. civile 7 janvier 1913) p. 155.

Commissaires priseurs. — Greffiers de paix.Attribu-
tions. Meubles. Vente aux enchères publiques. Décision
judiciaire. Circonscription. Compétence exclusive à défaut
de commissaires priseurs. (Trib. Tunis Ira ch. 9 avril 1913)
p.396.

Commissionnaire. — Compte courant. Commettant.
Envoi de marchandises. Lettres de change en couverture.
Tiré. Non-acceptation. Affectation au solde de compte
(Trib. Tunis 2e ch. 4 avril 1913) p. 360.

Compagnie des Ports de Tunis. — Magasins de souf-
frances. Suite de l'exploitation de la Douane. Décret du
20 mars 1882. Entrepôt réel. Magasins de souffrances.
Distribution. Existence légale. Magasinsgénéraux.Deman-
de de fermeture des magasins de souffrances. Irrecevabilité
(Trib. Tunis 2° ch. 2 mai 1913) p. 403.



Compensation. — Créance non liquide (Trib. Ouzara.
ch. civile 10 déc. 1912) p. 91.

Compétence administrative.
— Décret du 2 octobre

1884 art. 11. Fonctionnaires. Révocation. Arrêté du direc-
teur des finances. Règlement intérieur.Force exécutoire.
Dommages-intérêts. Irrecevabilité (Trib. Tunis lre ch.
20 nov.1912)p.133.

Compétence civile. — Bail. Bailleur et preneur tuni-
siens. Interdiction de sous-louer. Sous-locataire européen.
Action en résiliation. Juridiction française. Incompétence.
Associé européen du preneur. Incompétence (Trib. Sousse
lre Instance 28 déc. 1911) p.652, — Succession. De cujus
israëlite tunisien protégé italien. Tribunal rabbinique. In-
compétence. Juridiction française. Compétence. Loi appli-
cable. Droit rabbinique (Trib. Sousse lre Inst. 15 juillet
1909) p. 512.

Compétence commerciale. — Belges résidant hors de
France. Français. Convention franco-belge du 8 juillet
1898. Art. 14 C. civil. Non application. Tunisie. Tribunaux
français. Convention franco-beige. Application (Trib. Tu-
nis 2" ch. 17 janvier 1913) p. 207. — Industriel. Opérations
commerciales. Démonstration (Trib. Tunis 2e ch. 25 juillet
1913) p. 615. — Ordonnance du 16 avril 1843. Tunisie. Loi
du 27 mars 1883. Application. Action ayant pris nais-
sance en Tunisie. Choix du domicile. Tribunal de Tunis.
Compétence. (Trib. Tunis 2e ch. 6 déc. 1912) p. 78.

Compétence des Juges de Paix. — Bail. Locataire.
Demande d'indemnité. Non jouissance du fait du bailleur.
Contestation sur le droit. Incompétence rationematpt-i"oe
(Justice de paix Sfax 19 sept. 1912) p, 126. — Demande
principale inférieure à cinq cents francs. Demande recon-
ventionnelle supérieureà ce chiffre, fondéesurl'un des chefs
de la demande principale. Compétence. Dernier ressort.
Appel Irrecevabilité (Trib. Tunis lro ch. 9 avril 1913) p. 401.

— Policed'assurances. Résiliation. Taux du ressort. Déter-
mination (Trib. Tunis lre ch. 4 déc. 1912) p, 204. — Taux-



du ressort. Demandeprincipale.Demandereconventionelle.
Préjudice causé par la demande principale. Sans influence.
Art. 2 loi du 11 avril 1838 (Trib. Sousse lre Inst. 28 mars
1912) p. 145. — Loi du 25 mai 1838 art 14. Question de
compétence. Permier ressort. Société. Dissolution. Deman-
de indéterminée. Juge de paix. Incompétence. Contrat.
Clause spéciale. Difficulté. Sentence arbitrale du juge. Irre-
cevabilité (Trib. Tunis lre ch. 28 oct. 1913) p. 650. — Ma-
tière correctionnelle. Décret du 19 août 1854. Délits oontra-
ventionnels. Compétence étendue et expresse en Tunisie.
(Trib. Tunis 2e ch. 27 fév. 1912) p. 20.

Compétence immobilière. — Immeuble immatriculé.
Art. 20 de la loi foncière. Actions réelles immobilières Juri-
diction française Compétence. Action en résiliation de bail.
Incompétence. Action en garantie. Demande principale.
Lieu. Partage de jouissance. Compétence (Trib. Sousse
lre Inst. 28 déc.1911) p. 652. — Tribunal de droit commun.
Défendeur. Demande d'immatriculation. Art. 35 loi fonciè-

re. Demande de renvoi. Procédure d'immatriculation. Justi-
fication. Conclusions au fond. Rejet (Trib. Tunis lrd ch.
15 oct. 1913) p. 674.

Conseil judiciaire. — Demande. Jugement conforme.
Formalités de publicité. Jugement ayant acquis l'autorité
de la chose jngée. Transmission par extrait. Greffe du tri-
bunal du lieu de naissance du défendeur. Délai. (Trib. Tu-
nis lre ch. 30 avril 1913) p. 432.

Contrat. — Parties. Défaut d'enregistrement. Légalisa-
tion des signatures. Datecertaine. Insuffisance. Tiers. Non
opposabilité (Trib. Tunis 2e ch. 21 fév. 1913) p. 339.

D

Diffamation. — Particulier. Faits diffamatoires. Preu-
ve. Non admission. Témoins. Audition. Prévenu. Circons-
tances et mobile de son action (Trib. Tunis 3e ch. 2 nov.
1912) p. 48.



Divorce. - Jugement de sursis. Clôture des débats.
Droits acquis du divorce. Faits postérieurs (Trib. Reine
lre Inst 20 janv.1911) p'31.—Ordonnance de non conci-
liation. Mesures provisoires. (Trib. Tunis lrech. 3 juillet
1912) p. 102. — Réconciliation. Appréciation (G. Cass. ch.
civ. 31 janv. 1911) p. 89.

— V. Droit mosaïque.

Domainepublic. — Action possessoire. Tiers. Exercice
du droit. Irrecevabilité. (Trib. Tunis lre Inst. 2 juin 1913)
p.604.

Donation entre-vifs. — Immeuble. Donataire.Inexé-
cution des conditions. Révocation. Donateur. Restitution
libre de toutes charges et hypothèques du fait du donataire.
Tiers détenteur. Adjudicataire. Recours direct. Immeuble
immatriculé. Action révocatoire. Tiers. Inscription sur le
titre (Trib. Tunis lre ch. 4 déc. 1912) p. 168.

-
Dot. — Musulmans. Payement par le mari."Nagd". Exi-

gibilité avant la consommation. Kali Exigibilité après.
Défaut de paiement. Action de la femme en justice. Rece-
vabilité. (Trib. Sousse 2re Inst. 1;) fév. 1912) p. 84.

Droit maltais. — Succession. Epouse décédéq sans
postérité. Ascendants. Survivants. Objets donnés en dot.
Reprise en nature. Ordonnance de 1868 (Trib. Tunis lre ch,
19 fév. 1913) p, 297.

Droit mosaïque. — Mariage. Ketouba. Apport réel de
la future. Augmcnt de dot. Caractère. Libéralité du mari à

sa femme. Dot. Remboursement. Garantie sur tous les
biens du mari. Faillite. Absence de privilège. Admission
chirographaire pour le montant réel de l'apport. Augment
de dot. Exigibilité. Dissolution du mariage. (Trib. Tunis
2ech. 17 janv. 1912) p. 173. — Tribunal français. Applica-
tion. Divorce. Formalités extrinsèques. Caractère rituel.
Accomplissement, de répudiation. Renvoi devant rabbius.
Astreinte. Aveu. Admission. Défautd'entretien de la fem-
me. Injures. Motifs de répudiation (Trib. Tunis tre ch. juil.
1912) p. 102.



Droit purtugais. — Code civil de 1867. Séparationde
corps. Exclusion du divorce. Sujet portugais. Qualité. Gou-
vernement. Inscription sur les registres. Nationalité. Pré-
somption, Preuve contraire. Nationalité incertaine. Sujet
tunisien. Inscription. Protection. Tribunaux français. Com-
pétence (Trib. Tunis lre ch. 3 juil. 1012) p. 102.

E

Effets de commerce. — Billet à ordre. Endossement
irrégulier. Procuration. Porteur. Endossement primitif.
Exceptions. Cession par endossement régulier. Transmis-
sion de propriété. Porteur. Paiements. Subrogation (Trib.
Sousse lre Inst. 7 nov.1912) p. 446.

— Protêt. Souscripteur,
Tiers porteur. Délai accordé. Remise des intérêts. Endos-
seur. Novation. Faillite postérieure du souscripteur. Re-
cours contre l'endosseur. Déchéance. (Trib. Sousse lre Inst.
17 mai 1912) p. 312.

-
Tireur. Preuve de la provision. Tiré.

Non acceptation. Créance exigible. Compensation (Trib.
Tunis 2e ch. 4 avril 1913) p 370.

Elections. — Arrêté du 30 janvier 1913. Gafour. Agents
sédentaire de la Cle Bone Guelma. Conditions spéciales de
vote (Trib. Tunis lro ch. 21 mai 1913) p. 505. — Citoyen
omis ou rayé. Electeur inscrit. Droit de réclamation. Appel
direct. Défaut de justification de la décision par la commis-
sion des listes électorales. Irrecevabilité (Trib. Tunis lre ch.
2 avril 1913) p. 3G7. — Commission de révision. Décision.
Radiation. Appel. Electeur inscrit. Intervention en appel.
Hecevabilile. Listes du 2e collège. Conditions d'inscription.
Arrêté du 2 janvier 1905 art. 6 (Trib. Tunis lre ch. 2 avril
1913) p. 3G4. — Conférence Consultative. Employés salariés
de l'Etat. Inéligibilité. Traitement. Définition du mot.
Arrêté résidentiel du 2 janvier 1905. Art. 28. Employés.
Expression générale. Etat français. Etat tunisien. Person-
nes inéligibles. Bulletin nuls (Trib. Tunis lre ch. 23 mai
1912) p. 70. — Electeur. Casier judiciaire régulièrement
dressé et transmis. Jugement de faillite. Prétendue erreur.



Radiation. Appel. Discussion sur l'énonciation du duplicata
du casier judiciaire. Incompétence. Sursis. Appelant. Recti-
fication du casier judicaire. Renvoi devant la juridiction
compétente (Trib. Tunis lle Inst. 2 avril1913) p. 368, —
Election. Changement de résidence. Arrêté du 2 janv. 1905.
Art. 19. Délai de 15 jours. Ancienne résidence. Radiation
des listes. Nouvelle résidence. Inscription nouvelle. Défaut
de temps pour la demande. Maintien sur l'ancienne liste.
(Trib. Tunis 11'0 ch. 2 avril 1913) p. 366. — Electeur-omis
ou rayé. Réclamation. Electeur inscrit. Procédure. Juri-
diction du premier degré. Commission de révision des listes
électorales. Décision. Appel. Délais. Distinction. Arrêté du
2 janvier 1905. Art. 20. Décret du 22 déc. 1908 art. 2 (Trib.
Tunis lre ch. 2 avril1913) p. 362. - Listes électorales.
Arrêtédu2janv. 1905, art. 26. Liste définitivementarrêtée.
Principe de la permanence. Citoyens inscrits. Séjour de
moins de deux ans en Tunisie. Admission au vote. Validité
(Trib. Tunis lre ch. 21 mai 1913) p. 505.

Enfant naturel.- Reconnaissance postérieure. Puis-
sance paternelle. Conditions de dévolution. Art. 383 du
code civil. Exercice de ce droit. Demande de démembre-
ment. Droit de garde. Rejet. Motifs. (Trib. Tunis lrfc ch.
14 mai 1913) p. 503.

Enquête. — Jour fixé. Non comparution des parties.
Procès-verbal de carence. Demande en prorogation. Expi-
ration des délais. Art. 254 c. proc. civ. Tribunal. Pouvoir
d'admission (Trib. Tunis lro ch. 4 juin 1913) p. 606.

Enregistrement. — Procédure. Mémoires. Jugement.
Mention. Tunisie. Comptabilité publique. Décret du
12 mai 1906. Comptables. Caisse de réserve. Caisse cou-
rante. Responsabilité. Vol. Inconnu. Force majeure
Preuve (C. Cass. ch. des req. 28 janv. 1913) p. 197. — Pro
priété immobilière. Vente. Perception des droits. Calcul.
Substance des actes. Forme intrisèque. Conventions ver-
bales. Intention secrète des parties. Non admission (Trib.
Sousse lre Instance 1er fév. 1912) p. 23.



Entrepôt réel. - But. Droit de douane. Paiement. Re-
trait. Tunisie. Organisation. Décret du 22 avril 1895. Mar-
chandises-étrangères tarifiées. Entrepôt. Déclaration détail-
lée. Formes et peines. Durée. Trois ans. Magasins. Mode
de fermeture (Trib. Tunis 2e ch. 2 mai 1913) p. 403.

Enzel. — Crédit enzéliste. Détenteur du fond. Encaisse-
ment partiel de la rente. Différence. Recours contre le débi-
enzéliste. Preuve incombant à ce dernier. Résolution du
contrat d'enzel. Morcellement total ou partiel dela rente
(Trib. Tunis lre ch. 7 mai 1913) p. 4.77.

Etablissementindustriel.- Exploitation. Propriétaire
voisin. Obligation naturelle et légale. Précautions. Dom-
mage. Responsabilité. Etat. Création d'un port de com:

merce. Intervention. Emplacement désigné. Droit des
tiers. Voisinage. Industries similaires. Responsabilité
partielle (Tr-ib. Tunis lre ch. 21 mai 1913) p. 535.

Etablissement d'enseignement public. — Etablisse-
ments privés. Taxe locative. Décret de 1902. Art. 386.
Exemption (justice de paix C. Sud14janv.1913) p.183.

Etrangers. — Tunisie. Déclaration de résidence. Mi-
neur. Naissance à l'étranger. Exercice d'un, commerceou
d'une industrie. Non assujettissement(justice de paix Gou-
lette 15 juillet 1913) p. 550.

Exécution de jugements. Agents d'exécution (Trib.
Ouzara (ch. civ.) 31 déc. 1912 p. 127.

Exéquatur. — Chara. Jugement. Européen. Tribunal
français. Révision. Défendeur. Objections sérieuses. Rejet
dela demande. (Trib.Tunis lrech..29 janv. 1913) p. 238.-
Jugement rendu par un tribunal régional tunisien. Matière
personnelle et mobilière. Sujet tunisien demandeur. Justi-
ciable des tribunaux français défendeur. Rejet (Trib. Sousse
lreInst. 25 avril1912)p. 147.

Experts. — Désignation. Voie de requête. Juridiction
compétente. Tribunal civil. Président du tribunal. Incom-
pétence (Trib. Tunis lre ch. 27 nov. 1912) p. 200.

Exploit. — Signature de l'huissier. Signification. Acte,



Valeur probante (Trib. de com. Lille 18 janv.1911) p. 31.
Expropriation pour cause d'utilitépublique. Décret

du 5 septembre 1905. Créanciers nantis. Art. 6. Indemnité.
Fixation. Expertise. Droit. Délai de dix jours. Calcul du
dit. Immeubles immatriculés. Application. Convocation à
l'expertise. Président de la commission. Avis. Ayant-droit.
Tiers intéressé. Intervention personnelle. Manifestation.
Délais. Forclusion (Trib.Tunis lre ch.12fév.1913) p.273.-
Décret du 5 septembre 1905. Art. 18. Décision des commis-
sions d'expertise. Appel. Notification au greffe. Notification
à partie. Délai de dix jours. Point de départ. Augmenta-
tion des délais à raison des distances. Immeuble immatri-
culé. Lieux divers de signification (Trib. Tunis lre cht
27 nov. 1912) p. 200.

F

Fabricants debriques. Chaux et ciments. Décret du
8 décembre 1906. Arrêté du 12 décembre 190G. Réglemen-
tation. Registre fourni par l'administration. Inscriptions
devant y figurer (Trib. Tunis 3e ch. 28 déc. 1912) p. 142.

Faillite. — Concordat. Homologation ou rejet. Juge-
ment contradictoire. Créanciers. Tierce opposition. Irrece-
valité. Dépens. Amende. Art. 479 c. proc. eiv. (Trib. Tunis
2e ch. 6 juin 1913) p. 511. — Concordat voté par les créan-
ciers. Tribunal. Refus d'homologation. Concordat amiable
postérieur. Demande d'homologation. Incompétence. (Trib.
Tunis 2° ch. 2 mai 1913) p. 438. — Créance antérieure chi-
rographaire. Hypothèque. Période. Cessation des paie-
ments. Art. 447 C. Com. Nullité (Trib. Sousse lre Inst.
31 mai 1912) p. 684. — Créancier. Contrat de retenue de
garantie. Production. Acte régulier. Privilège (Trib. Tu-
nis 2e ch. 31 juillet 1913) p. 648. — Demandeur et défendeur
tunisiens. Créanciers européens. Non intervention. Incom-
pétence (Trib. Tunis 2e ch. 2 mai 1913) p, 482. — Jugement
ordonnant l'incarcération du failli. Juge d'instruction.
Mandat de dépôt du failli. Main-levée. Causes différentes.



Maintien du dépôt ordonné par le Tribunal de Commerce
(Trib. Tunis 2S ch. 2 mai 1913) p. 412. — Masse de créan-
ciers. Ayant cause et adversaire du failli. Art. 1167 C. Civ.
Cession de créances. Créanciers considérés comme tiers.
Demande en nullité. Recevabilité (Trib. Tunis 2° ch.
31 juillet 1913) p. 679.

Fausse indication d'origine. — Genre déterminé. Tis-
su quelconque. Intention délictueuse. Responsabilité pénale -

du patron. Décret du 3 juin 1889 (Trib. Tunis 3d ch. 11 mars
1913) p. 345. — Mise en vente et en circulation. Intention
nécessaire. Etiquettes du fabricant. Tissus quelconques.
Elément matériel et élément intentionnel du délit. Société
exploitant une maison de commerce. Défaut de responsabi
lité pénale de l'un des associés pour fait du gérant de l'un
des comptoirs de la société (C. Ap. Alger ch. des conseils
11 juillet 1913) p. 532.

Femme mariée. — Commerçante. Citation. Défende-
resse. Mari. Mise en cause. Validité de la procédure (Trib.
Tunis 23 ch. 21 février 1913) p. 246. -

Finances. — Deniers publics. Décret du 12 mas 1906.
art. 94. Art. 1302 et 1315 C. Civ, Cas fortuit. Preuve. Perte.
Vol. Faute ou négligence. Responsabilité (Trib. Sousse
lre Inst. 8 déc. 1910) p. 216. — Receveur local. Coffres.
Garde caisse courante. Caisse de réserve. Mouvements de
fonds. Réglementation spéciale. Réserve de mobilisation.
Disposition de coffres. Unité de comptabilité. Unité de
caisse. Cautionnement.Responsabilité(Trib.Sousselre Inst.
3 déc. 1910) p. 216.

H
Hahous. — Mokadem. Exercice de l'action en justice

(Trib. Ouzara 31 déc. 1912) p. 128.

Huissiers. — Arrêté ministériel du 29 nov. 1842. Art. 21,
22 et 23. Ordre général. Manquements commis. Infractions
spéciales. Texte distinct. Décret,du 14 juin 1813 art. 45.
Nature. Ordre spécial. Faute commise. Sanction. Repres-
sion correctionnelle ou criminelle. Algérie. Tunisie. Appli-



cation. Loi du 10 mars 1898. Portée générale (Trib. Tunis
3e ch. 21 déc. 1912) p. 117. — Répertoire. Tenue. Mentions
inexactes. Transports. Abus de perception (G. Ap. Caen
25 janvier 1911)p. 88.

Hypothèque.—Immeuble immatriculé. Art. 447 C.
Com. Non application. Loi foncière. Fraude du dol.Art. 38.
Admissibilité (Trib. Tunis 2e ch. 31 juillet 1913) p. 648.

1

Immatriculation. — Adjudication. Demande en réso-
lution. Décret du 16 mars 1892. Adjudicataire. Inobserva-
tion, Déchéance (Trib. Soussel3 juin 1912) p. 414. — Eau
d'irrigation. Titre. Non inscription. Droits résultant des
anciens titres. Conservation. Fonds supérieur. Fonds infé-
rieur. Servitude de passage d'eau. Défaut d'inscription.
Loi, usages et règlements. Applicabilité (Trib. Mixte Sous-
se 23 avril 1912) p. 57. — Réquisition. Conséquences (art. 25
loi foncière) Opposant. Juridiction française. Compétence.
Conditions (art. 36 C. Ap. Alger 2e ch. 23 actobre 1912)
p.295,

Immeuble immatriculé. — Acte s. s. p. Conservation
foncière. Inscription hypothécaire. Commandement. Nulli-
té (Trib. Tunis lîe ch. 25 juin 1913) p. 567. — Règle, "enzel
sur enzel ne vaut" Non application. Loi foncière. Constitu-
tion de plusieurs rentes. Non interdiction. Art. 228. Vali-
dité. Inscription dela rentp. Adjudicataire. Premier créan-
cier enzéliste. Deuxième enzel. Inscription. Obligation de
paiement (Trib. Tunis lre ch. 10 nov. 1912) p. 129. - Tuni-
sie. Action en partage. Action réelle. Droits successoraux
musulmans relatifs aux dits immeubles. Tribunaux fran-

- çais. Compétence. (C. Ap. Alger 3e ch. 1er février 1913)

p. 332.

Immeuble non immatriculé. — Adjudicataire. Droits
acquis. Caractère d'imprécision. Palliatif. Décret du 16

mars 1892. Immatriculation facultative. Demande de mise



sous séquestre. Incertitude du droit de propriété. Rejet.
Référé. Urgence établie. Compétence (Trib. Tunis lre ch.
21 mai 1913) p. 538.

Incendie. — Sinistré. Compagnie d'assurances. Quittan-
ce. Libération. Dommagesubi par l'assuré personnellement.
Voisins. Recours. Compagnie. Mise en cause. Expertise
Maintien (Trib. Tunis 2e ch. 15 nov.1912) p. 75.

Instanceprillcipale.- Constitution de défenseur. Con-
clusions échangées. Fixation pour plaidoiries. Débat lié.
Défaut de plaidoiries. Jugement contradictoire (Trib. Tunis
lre ch. 5 février 1913) p. 271. — Qualité des parties. Affai-

res en état. Conclusions échangées à la barre. AffaireliéJ
contradictoirement. Mise en délibéré. Conclusions signi-
fiées. Rejet (Trib. Tunis lre ch. 23 juin 1913) p. 646.

Intérêtsmoratoires. - Point de départ. Billets. Titres
remis en nantissement. Défaut de restitution à l'échéance.
Protêt. Retard imputable au créancier. Conséquence (Trib.
Sousse lre Inst. 16 janvier 1913) p. 621.

Intervention.- Demande principale. Nullité. Irrece-'
vabilité (Trib. Tunis 2ch. 21 fév. 1913) p. 246.

J
Juge de Paix. — Bail. Durée indéterminée. Demande

en résiliation. Incompétence. Objet mobilier. Valeur indé-
terminée. Demande en restitution. Incompétence. Astreinte.
Fixation. Caractère. Accessoire. (Justice de paix G. Nord
23 mars 1912) p. 583.

Jugement.
—

Défaut profit joint. Opposition. Art. 153.

c. proc. civ. Demandeur. Inapplicabilité (C. Ap. Alger
lre ch. 16 oct. 1912) p. 387. — Erreur matérielle. Rectifica-
tion. Tribunal. Chambre du Conseil. Juridiction distincte.
Compétence (Trib. Tunis Ch. du Cons. 8 mai 1912) p. 40. --
Exécution par la voie tunisienne. Décret du 17 juin 1901.
Action en revendicatiou. Saisissant justiciable des tribu-
naux français. Autorité compétente (C.Ap. Alger. lr6 ch-



15 juillet 1912) p. 425. — Jonction du défaut. Opposition.
Irrecevabilité. Caractère. Jugement contradictoire (Trib.
Tunis lrc ch. 24 avril 1912) p. 14. — Matière commerciale.
Exécution provisoire de plein droit avec ou sans caution.
Dommages-intérêts. Astreinte. Même solution. Offre de
caution. Procédure régulière. Examen unique parle tribu-
nal. Degré de solvabilité de la caution. Jugement non sus-
ceptible d'appel (Trib. Tunis 2e ch. 23 janv. 1913) p. 241. —
Mise à exécution. Formule exécutoire. Art. 545 c. proc. civ.
Ordre public. Séparation des pouvoirs. Force publique.
Pouvoir exécutif dépositaire. Exceptions. Cas prévu par la
loi (Trib. Tunis lrô ch. 25 juin 1913) p. 567.

Jugements et arrêts.
—

Tribunaux criminels de Tu-
nisie. Motifs insuffisants. Manque de base légale, (c. cass.
ch. crim. 31 oct. 1912) p. 270.

Jugementpar défaut. — Dernier ressort. Opposition.
Motifs. Incompétence. Opposition jugée irrecevable en la
forme. Cause. Tardivité. Non examen de l'incompétence.
Jugement dernier ressort. Appel. Irrecevabilité (Trib. Tu-
nis l'e ch. 12 mars 1913) p. 337.

Jugements rendus en France. — Sentence arbitrale.
Tunisie. Force exécutoire. Difficultés. Juridiction française.
Compétence exclusive (Trib. Tunis lre ch. 29 janv. 1913)
p.23i.

Juridiction française. — Action personnelle et mobi-
lière.Tunisien et européen en cause. Décret du 31 juil-
let 1884. (Trib. Tunis 2' ch. 2 mai 1913) p. 482.

I.¡

Litispendance. — Conditions. Convention franco-belge
du 8juillet 1899 art. 4. Tunisie. Non promulgation. Appli-
cabilité. Gouvernement beylical. Droits de souveraineté.
Justiciables des tribunaux français. Abandon à la France
(Trib. Tunis lre Inst. 2e ch. 6 juin 1913) p. 508.



Loi foncière, - Art. 295. Non dérogation. Art. 299§. 3.
Travaux préparatoires. Décret du 20 juin 1906. Sociétés de
crédit foncier en Tunisie (Trib. Tunis lro ch. 25 juin 1913)
p.567.

Lois. — Organisation judiciaire. Compétence. Effet ré-
troactif. Stipulation contraire. Disposition spéciale (Trib.
Tunis lre ch. 29 janv. 1913) p. 234.

Louage de services. — Chambre de commerce ita-
lienne. Statuts. Secrétaire de la chambre. Rupture du con-
trat sans préavis. Durée indétrrminée. Président de la
chambre. Défaut de qualité. Dommages-intérêts. Calcul.
Situation antérieure. Préjudice matériel et moral (Trib.
Tunis lre ch. 1er mai 1912) p. 35. — Durée indéterminée.
Brusque congédiement. Défaut de convention. Absence
d'usage. Conditions pour l'indemnité. Preuve du préjudice.
Faute du patron. Abus du droit de résiliation (Trib. Sousse
lre Inst. 9 mai 1912) p. 286. — Durée indéterminée. Rup-
ture sans préavis. Remise de certificat élogieux. Offres de
six mois de traitement. Refus d'acceptation. Faits allégués
par le patron. Offres de preuve. Contradiction flagrante
avec la réalité. Non admission (Trib. Tunis 2rt ch.
28 nov. 1912) p. 43.

Louage d'ouvrage. — Art. 1780 c. civ. Règlement d'ate-
lier. Affichage. Patrons. Ouvriers. Rupture réciproque.
Absence de préavis. Validité (Justice de paix C. Nord
7 fév. 1913) p. 251. — Représentant de commerce. Congé-
diement (C. Ap. Paris 28 janv. 1911) p. 89. — Travaux spé-
ciaux. Prévision de leur durée. Rmvoi en fin de travaux.
Employé. Demande d'indemnité. Rejet (Trib. Tunis 2e ch.
2 mai 1913) p. 440.

M

Magasins dits de souffrances. — Marchandises entre
posées. Non intervention du destinaire. Absence de décla-
ration. Prolongement dela cale du navire. Fermeture et
surveillance. Durée illimitée en principe. Réduction à six
mois (Trib. Tunis 2e ch. 2 mai 1913) p. 403.



Mahsoulats. — Taxe sur les matériaux de construction.
Ciment. Localités sujettes. Introduction. Paiement des
droits. Objets fabriqués en ville. Droits dûs. (Trib. Tunis
3e ch. 28 déc. 1912) p. 142.

Mandat. — Mandataire. Tiers. Substitution. Mandat.
Ratification implicite. Obligation (Trib. Tunis lr" ch.
14 mai 1913) p. 480.

Marché à livrer. — Vente à livraisons successives. Ré-
„siliation partielle. Maintien partiel du contrat. (Trib. Tunis

2e ch.3janv.1913) p. 135.
Mariage. — Droit canonique. Consentement. Absence

du vice. Inexistence. Demande en nullité. Parents ou tiers.
Recevabilité (Officialité de Carthage 2 avril 1912) p. 516. —
Forme musulmane. Validité. Conventions matrimoniales.
Notaires indigènes rédacteurs. Règle locus régit actum.
Stipulations dotales. Intention des parties. Indigènes mu-
sulmans. Séparation des biens (Tinb. Sousse lre Inst.
15 fév. 1912) p. 84. — Musulman polygame. Cohabition des
épouses. Chambre commune. Mari fortuné. Appartement
séparé. Obligations du mari. Nourriture et entretien de la
femme (Trib. Tunis lro Inst. 22 oct. 1913) p. 677. — Sujet
tunisien. Française. Conservation de sa nationalité. Célé-
bration. Forme hébraïque. Influence. Répudiation. Disso-
lution du lien conjugal. Demande en divorce. Tribunal
français. Rejet. (Trib. Tunis 1re ch. 15 janv. 1913) p. 205. —
Tiers. Conclusion. Entremise prétendue. Ilénumération
demandée. Mandat. Caractère. Simple allégation. Dénéga-
tion. Preuve testimoniale. Interdiction (Trib. Tunis l1,3 ch.
3 avril 1913) p. 430.

Marque de fabrique. — Décret du 5 juin 1889. Pro-
tection. Dépôt régulier. Absence. Concurrence déloyale.
Objets réputés contrefaits. Saisie. Nullité. Tribunal civil
Compétence (Trib. Tunis 2° ch. 2 nov. 1912) p. 15.

Mines. — Redevance. Nature mobilière. Saisie. Vente.
Surenchère. Irrecevabilité (Trib. Tunis lre ch. 26 février
1913) p. 276. — Tunisie. Biens immeubles. Exploitation,



Particulier. Sociétés. Opération civile. Cantine. Seuls
besoirrs de l'exploitation minière. Permis de recherches et
d'exploition, Caractère civil. (Trib. Tunis 2e ch. 25 juillet
1913)P.615.

Municipalités.- Tunisie. Dépenses facultatives, Dépen
sesobligatoires. Régime spécial. Règlements sanitaires.
Décret du 6 juillet 1908. Dépenses obligatoires. Décretbey
lical. Recours contentieux. Non admission (Justicedepaixde Tunis Canton Nord 20 déc. 1912) p. 318.

N
Nantissement. - Contrat. Choses remises en gage.

Nature et espèces déterminées. Ait. 2074 C. Civ. Validité.
Promesse de nantissement. Marchandises nettement indi-
vidualisées. Débiteur. Engagement tenu. Effets. Objetnan- -

ti. Perte de la possession.'Pertes du privilège (Trib. Tunis
2e ch. 21 février 1913) p. 339. — Fonds decommërce. Eten-
due. Universalité juridique. Privilège. Limitation à cer-
tains objets corporels. Caractère. Gage. Art. 2076 du code
civil. Créancier ou tiers nanti. Exercice du privilège (Trib..
Tunis 2e ch. 6 juin 1913) p. 543.

Nationalité. — Musulman. Citoyen français. Tunisien-
ne indigène. Mariage. Acquisition de la nationalité.françai-
se (Trib. Sousse lre Inst, 15 février 1912) p. 83. — Musul-
mans originaire de Tripoli. Annexion à l'Italie. Reconnais-
sance par la France. Conséquences. Tribunaux français.
Compétence (Justice de paix de Souk el-Arba 9 février 1913)

p, 351. — Musulmane tunisienne. Mariage Indigènealgé-
rien. Sénatus consulte du 14 juillet 1865. Mari citoyen.
français. Nationalité française acquise par la femme (C Ap.
Alger.2e ch. 19 juillet 1913) p. 565.

0
Organisation judiciaire.--- Protectorat français. Tri-

bunaux français. Tribunaux. indigènes. Lois et traités.
Indépendance (Trib. Tunis lre ch. 29 janvier 1913) p. 234.



Ouverture de crédit. — Garantie donnée par le débi-
teur. Période suspecte. Compte courant. Validité. Arrêté
de compte. Dette certaine. Nullité facultative. Art. 447 C
Com. (Trib. Tunis 2° ch. 31 juillet 1913) p. 679.

P

Paiement. — Créancier. Créance hypothécaire. Tiers.
Subrogation légale. Art, 1250 C. Civil. Garanties. Contrat
(Trib. Sousse lre Inst. 31 mai 1912) p. 684.

Partie civile. — Plaignant. Partie au procès. Désiste-
ment régulier. Ordonnance de non-lieu. Disqualification
sans influence. Fond de la plainte. Réparation civile. (Trib.
Tunis 3° ch. 21 déc. 1912) p. 117.

Photographe. — Exercice de la profession. Places
publiques. Commandes. Exécution immédiate. Non com-
merçant. Demande en déclaration de faillite. Rejet (Trib.
Tunis 28 ch. 7 mars 1913) p. 310.

Pistes. — Domaine public. Caractère (Trib. Ouzara
(ch. pénale 6 juin 1912) p. 154.

Pluralité de défendeurs. — Domicile distinct. Assi-
gnation générale devant le tribunal du domicile de l'un
d'eux. Art. 59 §2 C. proc. civile. Ordonnance du 16 avril
1843. Cas d'application. Naissance du droit ou de l'action
en Tunisie (Trib. Tunis 2e ch. 17 janvier 1913) p. 207.

Ports. Tunis Sousse, Sfax. — Tarifs communs. Mar-
chandises. Droits d'embarquement et de débarquement.
Impôt dû par le navire à défaut de conventions contraires.
Autres taxes dûes par la marchandise. Usages. Conditions
d'application (Trib. Sousse lre Inst. 2 février 1912) p. 26.

Possession utile. — Introduction des actions posses-
soires (Trib. Ouzara ch. civile 18 déc. 1912) p. 32.

Privilège. — Art. 2102 § 3 C. Civil. Conservation de la
chose. Sa définition (Trib. Tunis 2' ch. 20 juin 1913) p. 585.

- Droit de revendication. Art. 2102 § 4 C. Civil. Objets



mobiliers. Faillite. Art. 558 G. Com. Créancier chirogra-
phaire. Concordat. Action résolutoire. Art. 1184 et 1654
C.. Civ. Inapplicabilité (Trib. Sousse lre Inst. 16 février 1912)

p. 122.— Trésor.Décret du 3 octobre 1884.Etendue.Généra-
lité des biens du débiteur. Autorité. Hypothèques. Date
certaine (Trib. Tunis 2ech. 22 mai 1913) p. 481. — Trésor
public. Recouvrement des créances. Privilège général.
Art. 129 § 2 décret du 3 octobre 1884. Municipalité ;de
Tunis. Taxe des voitures et charrettes. Créances. Décret
du 13 mai 1893. Recouvrement. Absence de privilèges.
Taxes locatives. Décret du 16 septembre1912 art.27.Recou-
vrement. Privilège de deuxième riing. (Trib. Tunis 2e ch.
17 janvier 1913) p. 214.

Prestription. -Loi applicable. (Trib. Ouzara 20 déc.
1912) p. 64-

Propriété immobilière. — Loi foncière de 1885. Enzel.
Débi-rentier, Défaut de paiement. Crédi-rentier. Privilège.
Jugement de condamnation. Etenlue des droits.(C. Cass.
ch. civile 28 mai 1913) p. 423.

R
Recrutement. — Décret du 12 janvier 1892. Tunisien.

Engagement au titre algérien. Services antérieurs dans
l'armée. Dissimulation. Décret algérien du 22 sept. 1898.
Non promulgation en Tunisie. Application. Motifs juridi-
ques (Trib. Tunis 2° ch. 13 fév.1913) p 303.

Référé. -Adjudication. Jugement exécutoire. Immeu-
ble. Délaissement ordonné à tous détenteurs. Litige. Ques-
tions d'indivision. Signification régulière. Non opposition.
Continuation des poursuites (Trib. Sousse lrjInst.
28 mars 1912) p. 181. — Urgence. Mur. Enduit. Fonds
voisin. Passage. Autorisation (C. Ap. Dijon26 janv. 1911)

p.89.
Repos hebdomadaire. — Décret du17 juillet 1908. Sa-

larié. Paiement au mois. Journées de travail. Mois civil.
Jours de repos obligatoire. Déduction. Travail supplémen-
taire. Paiement (Trib. Sousse lra Inst. 9 mai 1912) p. 286.



-
Responsabilité civile. — Immeuble rural. Expropria-

tion. Adjudicataire. Go-propriétaire prétendu. Cilation en
référé. Demande en renonciation de séquestre. Non mise

en cause de l'adjudicataire. Situation connue du séquestre.
Adjudicataire. Expulsion. Action en dommages-intérêts.
Copropriétaireet séquestre (Trib.Tunis lreh.12 mars1913)

p. 333.

Revendication. — Hodja. (Trib. Ouzara ch. civ.
18 déc. 1912) p. 90.

S

Saisie-arrêt. — Défaut de dénonciation. Nullité.
Art. 5G5. c. proc. civ. Référé. Urgence. Compétence. Cons-
tatation. Nullité. Tiers saisi. Libération. Débiteur (Justice
de paix de Gafsa 6 août 1912) p. 30. — Loi du 12 jan-
vier 1895. Titre. Greffier. Justice de paix. Domicile du dé-
biteur. Défaut de visa. Nullité (Justice de paix de Sfax
6 nov.1912)p. Gl.

Saisie immobilière. — Demande en distraction. Saisi.
Mise en cause. Omission. Art. 725 c. proc. civ. Immeuble
non immatriculé. Interprétation libérale. Surenchère. De-
mande en distraction. Conséquence. Résolution de l'adju-
dication. Recevabilité. Titre non produit. Titre jugé insuf-
fisant. Décret du 16 mars 1892. Immatriculation préalable
à la vente (Trib. Tunis 2 avril 1913) p. 393. — Immeuble
non immatriculé. Débiteur saisi. Vente. Art. 686 c. proc.
civ. Inapplication (Trib. Soussel10 Inst. 2 mail912)p.248.—
Saisissant. Débiteur saisi. Vente. Autre créancier acqué-
reur. Remise des titres. Accord antérieur sur la chose et
sur le prix. Défaut de préjudice. Action paulienne. Inappli-
cation (Trib. Sousse lre Inst. 2 mai 1912) p. 248.

Saisie opposition. — Justification à l'agent d'exécution
(Trib. Ouzara ch. civ.15fév. 1913) p. 191.

Saisiederente.- Jugement d'adjudication. Absence
desurenchère. Motifs (Trib. Tunis 1re ch. 26 fév.1913) p. 276.



Secrétaires de contrôles civils. — Justice- de paix
provisoire, Décret du 29 octobre 1887. Fonctions degrèf-
fiers: Commissaires priseurs. Assimilation complète aux
greffiers titulaires et diplômés. Droit de vente aux enchè-
res. Monopole exclusif dans les limites de leur caution. Vio-
lation. Action en dommages-intérêts (Trib. Tunis lrô ch.
9 avril1913) p. 396.

- Séparation de corps. — Adultère du mari. Décès
de l'épouse. Jugement définitif. Perte des droits à la
succession. Ordonnance maltaise de 1873. Art. 45 et 55.
V. Droit portugais (Trib. Tunis lre ch. 19fév. 1913) p. '297.

Serment déféré. — Renvoi. Non comparution. Inter-
prétation. Refus. Prétentions rejetées. Appel. Offre de prê-
ter serment.Non admission (Trib.Tunis-1rech. 5 mars 1913)
p.302.

Serment supplétoire. — Trib. Ouzara (ch. civ.. 8et
15 juin 1912) p.188. — Trib. Ouzara (ch. civ. 21 janv. 1913)
p.190.

-Société. — Loi du 24 juillet 1867. Défaut de dépôt du
contrat aux greffes. Défaut d'insertion. Nullité. Art. 55 et
56 (Trib. Tunis 4 avril 1913) p. 373.

Société en commandite. — Dissolution. Publication
tardive. Situation des créanciers. Distinction. Créanciers
ayant traité avant la publication. Créanciers ayant traité
après la publication. Commanditaire. Condition de retraite
des fonds (Trib. Tunis 4 avrib 1913) p. 373.

Succession. — De cujus israélite tunisien protégé ita-
lien. Veuve. Dot. Augment Nedounia. Pension (Trib..
Sousse lre Inst. 15 juil.1909)p. 512.- Délais pour faire
inventaire et prendre parti. Demande en prorogation. Tri-
bunal de commerce. Incompétence (Trib. Tunis 2e ch.
26 déc. 1912) p. 114. — Sujet musulman. Tunisie. Compé-
tence. Cadi. Notaires tunisiens. Inventaire. Actif. Mobilier.
Estimation. Aminés. Difficultés. Chara. Héritier se disant
algérien. Tribunal français. Incompétence (C. Ap. Alger
lrech.16oci. 1912) p. 387.



T

Taxelocative.- Décret du 16 septembre 1902.Art.1G.
Décision de la commissionde révision des taxes. Proprié-
taire. Opposition. Juge de paix. Matière administrative.
Compétence. Dernier ressort. Jugement par défaut. Oppo-
sition. Recevabilité (Justice de paix G. Sud 14 janv. 1913)
p.182.

Testament. ~— Legs particuliers. Transmission. Effets,
Demande en délivrance. Conséquence. Héritiers. Saisie
immobilière. Legs. Nullité (C.'Ap. Alger 2e ch. 12 uin 1912)
p.580.

Tierce opposition. — Codébiteurs solidaires. Jugement
contradictoire. Représentation. Débiteur solidaire. Juge-
ment par défaut. Tierce opposition. Irrecevabilité. Con
damnation à l'amende. (Trib. Tunis lre ch. 23 juin 1913)
p.646.

Transports maritimes.- Avarie. Avarie commune.
Caractère. Modification. Fait nouveau. Navire et cargai-
son en perdition. Avarie particulière. Conséquences. Fait
nouveau. Modification du caractère (C. Ap. Alger 2e ch.
30avril 1913) p. 427.— Connaissement. Colis. Lieu de
destination. Gare. Transport par voie de chemin de fer.
Contrat unique. Clause attributive de juridiction. Validité
(C. Cass. ch. civ. 16 juillet 1912) p. 8.—Connaissement col-
lectif. Défaut de signature. Clauses. Destinataire. Non op-
posabilité. Déclarationd'expédition. Chargeur. Acceptation
des conditions du connaissement.Destinataire. Clause attri-
butive de juridiction. Validité. Animaux vivants. Respon-
sabilité. Clause d'exonération. Signification. Destinataire.
Faute alléguée. Preuve (Trib. Tunis 2e ch. 22 nov. 1912)
p. 110. — Connaissement collectif. Quatre exemplaires.
Chargeur. Signature. Clause attributive de juridiction.
Destinataire. Opposition. Validité (Trib. Tunis 2° ch.
19 déc. 1912) p. 109. — Marchandises. Avarie. Assurance.
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Compte de l'acheteur. Mauvaise qualité du vin. Fait dû à la
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	- Receveur local. Coffres. Garde caisse courante. Caisse de réserve. Mouvements de fonds. Réglementation spéciale. Réserve de mobilisation. Disposition de coffres. Unité de comptabilité. Unité de caisse. Cautionnement. Responsabilité (Trib. Sousse 1re Inst. 3 déc. 1910) p. 
	- Mokadem. Exercice de l'action en justice (Trib. Ouzara 31 déc. 1912) p. 
	- Arrêté ministériel du 29 nov. 1842. Art. 21, 22 et 23. Ordre général. Manquements commis. Infractions spéciales. Texte distinct. Décret du 14 juin 1813 art. 45. Nature. Ordre spécial. Faute commise. Sanction. Repression correctionnelle ou criminelle. Algérie. Tunisie. Application. Loi du 10 mars 1898. Portée générale (Trib. Tunis 3e ch. 21 déc. 1912) p. 
	- Répertoire. Tenue. Mentions inexactes. Transports. Abus de perception (C. Ap. Caen 25 janvier 1911) p. 
	- Immeuble immatriculé. Art. 447 C. Com. Non application. Loi foncière. Fraude du dol. Art. 38 Admissibilité (Trib. Tunis 2e ch. 31 juillet 1913) p. 
	- Adjudication. Demande en résolution. Décret du 16 mars 1892. Adjudicataire. Inobservation, Déchéance (Trib. Sousse 13 juin 1912) p. 
	- Eau d'irrigation. Titre. Non inscription. Droits résultant des anciens titres. Conservation. Fonds supérieur. Fonds inférieur. Servitude de passage d'eau. Défaut d'inscription. Loi, usages et réglements. Applicabilité (Trib. Mixte Sousse 23 avril 1912) p. 
	- Réquisition. Conséquences (art. 25 loi foncière) Opposant. Juridiction française. Compétence. Conditions (art. 36 C. Ap. Alger 2e ch. 23 octobre 1912) p. 
	- Acte s. s. p. Conservation foncière. Inscription hypothécaire. Commandement. Nullité (Trib. Tunis 11e ch. 25 juin 1913) p. 
	- Règle. "enzel sur enzel ne vaut" Non application. Loi foncière. Constitution de plusieurs rentes. Non interdiction. Art. 228. Validité. Inscription de la rente. Adjudicataire. Premier créancier enzéliste. Deuxième enzel. Inscription. Obligation de paiement (Trib. Tunis 1re ch. 10 nov. 1912) p. 
	- Tunisie. Action en partage. Action réelle. Droits successoraux musulmans relatifs aux dits immeubles. Tribunaux français. Compétence. (C. Ap. Alger 3e ch. 1er février 1913) p. 
	- Adjudicataire. Droits acquis. Caractère d'imprécision. Palliatif. Décret du 16 mars 1892. Immatriculation facultative. Demande de mise sous sequestre. Incertitude du droit de propriété. Rejet. Référé. Urgence établie. Compétence (Trib. Tunis 1re ch. 21 mai 1913) p. 
	- Sinistré. Compagnie d'assurances. Quittance. Libération. Dommage subi par l'assuré personnellement. Voisins. Recours. Compagnie. Mise en cause. Expertise Maintien (Trib. Tunis 2e ch. 15 nov. 1912) p. 
	- Constitution de défenseur. Conclusions échangées. Fixation pour plaidoiries. Débat lié. Défaut de plaidoiries. Jugement contradictoire (Trib. Tunis 1re ch. 5 février 1913) p. 
	- Qualité des parties. Affaires en état. Conclusions échangées à la barre. Affaire liée contradictoirement. Mise en délibéré. Conclusions signifiées. Rejet (Trib. Tunis 1re ch. 23 juin 1913) p. 
	- Point de départ. Billets. Titres remis en nantissement. Défaut de restitution à l'échéance. Protêt. Retard imputable au créancier. Conséquence (Trib. Sousse 1re Inst. 16 janvier 1913) p. 
	- Demande principale. Nullité. Irrece vabilité (Trib. Tunis 2e ch. 21 fév. 1913) p. 
	. - Bail. Durée indéterminée. Demande en résiliation. Incompétence. Objet mobilier. Valeur indéterminée. Demande en restitution. Incompétence. Astreinte. Fixation. Caractère. Accessoire. (Justice de paix C. Nord 23 mars 1912) p. 
	- Défaut profit joint. Opposition. Art. 153. c. proc. civ. Demandeur. Inapplicabilité (C. Ap. Alger 1re ch. 16 oct. 1912) p. 
	- Erreur matérielle. Rectification. Tribunal. Chambre du Conseil. Juridiction distincte. Compétence (Trib. Tunis Ch. du Cons. 8 mai 1912) p. 
	- Exécution par la voie tunisienne. Décret du 17 juin 1901. Action en revendication. Saisissant justiciable des tribunaux français. Autorité compétente (C. Ap. Alger. 1re ch. 15 juillet 1912) p. 
	- Jonction du défaut. Opposition. Irrecevabilité. Caractère. Jugement contradictoire (Trib. Tunis 1re ch. 24 avril 1912) p. 
	- Matière commerciale. Exécution provisoire de plein droit avec ou sans caution. Dommages-intérêts. Astreinte. Même solution. Offre de caution. Procédure régulière. Examen unique par le tribunal. Degré de solvabilité de la caution. Jugement non susceptible d'appel (Trib. Tunis 2e ch. 23 janv. 1913) p. 
	- Mise à exécution. Formule exécutoire. Art. 545 c. proc. civ. Ordre public. Séparation des pouvoirs. Force publique. Pouvoir exécutif dépositaire. Exceptions. Cas prévu par la loi (Trib. Tunis 1re ch. 25 juin 1913) p. 
	- Tribunaux criminels de Tunisie. Motifs insuffisants. Manque de base légale. (c. cass. ch. crim. 31 oct. 1912) p. 
	- Dernier ressort. Opposition. Motifs. Incompétence. Opposition jugée irrecevable en la forme. Cause. Tardivité. Non examen de l'incompétence. Jugement dernier ressort. Appel. Irrecevabilité (Trib. Tunis 1re ch. 12 mars 1913) p. 
	- Sentence arbitrale. Tunisie. Force exécutoire. Difficultés. Juridiction française. Compétence exclusive (Trib. Tunis 1re ch. 29 janv. 1913) p. 
	- Action personnelle et mobilière. Tunisien et européen en cause. Décret du 31 juillet 1884. (Trib. Tunis 2e ch. 2 mai 1913) p. 
	- Conditions. Convention franco-belge du 8 juillet 1899 art. 4 Tunisie. Non promulgation. Applicabilité. Gouvernement beylical. Droits de souveraineté. Justiciables des tribunaux français. Abandon à la France (Trib. Tunis 1re Inst. 2e ch. 6 juin 1913) p. 
	- Art. 295. Non dérogation. Art. 299 §. 3. Travaux préparatoires. Décret du 20 juin 1906. Sociétés de crédit foncier en Tunisie (Trib. Tunis 1re ch. 25 juin 1913) p. 
	- Organisation judiciaire. Compétence. Effet rétroactif. Stipulation contraire. Disposition spéciale (Trib. Tunis 1re ch. 29 janv. 1913) p. 
	- Chambre de commerce italienne. Statuts. Secrétaire de la chambre. Rupture du contrat sans préavis. Durée indéterminée. Président de la chambre. Défaut de qualité. Dommages-intérêts. Calcul. Situation antérieure. Préjudice matériel et moral (Trib. Tunis 1re ch. 1er mai 1912) p. 
	- Durée indéterminée. Brusque congédiement. Défaut de convention. Absence d'usage. Conditions pour l'indemnité. Preuve du préjudice. Faute du patron. Abus du droit de résiliation (Trib. Sousse 1re Inst. 9 mai 1912) p. 
	- Durée indéterminée. Rupture sans préavis. Remise de certificat élogieux. Offres de six mois de traitement. Refus d'acceptation. Faits allégués par le patron. Offres de preuve. Contradiction flagrante avec la réalité. Non admission (Trib. Tunis 2e ch. 28 nov. 1912) p. 
	- Art. 1780 c. civ. Règlement d'atelier. Affichage. Patrons. Ouvriers. Rupture réciproque. Absence de préavis. Validité (Justice de paix C. Nord 7 fév. 1913) p. 
	- Représentant de commerce. Congédiement (C. Ap. Paris 28 janv. 1911) p. 
	- Travaux spéciaux. Prévision de leur durée. Renvoi en fin de travaux. Employé. Demande d'indemnité. Rejet (Trib. Tunis 2e ch. 2 mai 1913) p. 
	- Marchandises entre posées. Non intervention du destinaire. Absence de déclaration. Prolongement de la cale du navire. Fermeture et surveillance. Durée illimitée en principe. Réduction à six mois (Trib. Tunis 2e ch. 2 mai 1913) p. 
	- Taxe sur les matériaux de construction. Ciment. Localités sujettes. Introduction. Paiement des droits. Objets fabriqués en ville. Droits dûs. (Trib. Tunis 3e ch. 28 déc. 1912) p. 
	- Mandataire. Tiers. Substitution. Mandat. Ratification implicite. Obligation (Trib. Tunis 1re ch. 14 mai 1913) p. 
	. - Vente à livraisons successives. Résiliation partielle. Maintien partiel du contrat. (Trib. Tunis 2e ch. 3 janv. 1913) p. 
	- Droit canonique. Consentement. Absence du vice. Inexistence. Demande en nullité. Parents ou tiers. Recevabilité (Officialité de Carthage 2 avril 1912) p. 
	- Forme musulmane. Validité. Conventions matrimoniales. Notaires indigènes rédacteurs. Règle locus regit actum. Stipulations dotales. Intention des parties. Indigènes musulmans. Séparation des biens (Trib. Sousse 1re Inst. 15 fév. 1912) p. 
	- Musulman polygame. Cohabition des épouses. Chambre commune. Mari fortuné. Appartement séparé. Obligations du mari. Nourriture et entretien de la femme (Trib. Tunis 1re Inst. 22 oct. 1913) p. 
	- Sujet tunisien. Française. Conservation de sa nationalité. Célébration. Forme hébraïque. Influence. Répudiation. Dissolution du lien conjugal. Demande en divorce. Tribunal français. Rejet. (Trib. Tunis 1re ch. 15 janv. 1913) p. 
	- Tiers. Conclusion. Entremise prétendue. Rénumération demandée. Mandat. Caractère. Simple allégation. Dénégation. Preuve testimoniale. Interdiction (Trib. Tunis 1re ch. 3 avril 1913) p. 
	- Décret du 5 juin 1889. Protection. Dépôt régulier. Absence. Concurrence déloyale. Objets reputés contrefaits. Saisie. Nullité. Tribunal civil Compétence (Trib. Tunis 2e ch. 2 nov. 1912) p. 
	- Redevance. Nature mobilière. Saisie. Vente. Surenchère. Irrecevabilité (Trib. Tunis 1re ch. 26 février 1913) p. 
	- Tunisie. Biens immeubles. Exploitation, Particulier. Sociétés. Opération civile. Cantine. Seuls besoins de l'exploitation minière. Permis de recherches et d'exploitation. Caractère civil. (Trib. Tunis 2e ch. 25 juillet 1913) p. 
	- Tunisie. Dépenses facultatives. Dépenses obligatoires. Régime spécial. Réglements sanitaires. Décret du 6 juillet 1908. Dépenses obligatoires. Décret bey lical. Recours contentieux. Non admission (Justice de paix de Tunis Canton Nord 20 déc. 1912) p. 
	- Contrat. Choses remises en gage. Nature et espèces déterminées. Ai t. 2074 C. Civ. Validité. Promesse de nantissement. Marchandises nettement individualisées. Débiteur. Engagement tenu. Effets. Objet nanti. Perte de la possession. Pertes du privilège (Trib. Tunis 2e ch. 21 février 1913) p. 
	- Fonds de commerce. Etendue. Universalité juridique. Privilège. Limitation à certains objets corporels. Caractère. Gage. Art. 2076 du code civil. Créancier ou tiers nanti. Exercice du privilège (Trib. Tunis 2e ch. 6 juin 1913) p. 
	- Musulman. Citoyen français. Tunisienne indigène. Mariage. Acquisition de la nationalité française (Trib. Sousse 1re Inst. 15 février 1912) p. 
	- Musulmans originaire de Tripoli. Annexion à l'Italie. Reconnaissance par la France. Conséquences. Tribunaux français. Compétence (Justice de paix de Souk el-Arba 9 février 1913) p. 
	- Musulmane tunisienne. Mariage Indigène algérien. Sénatus consulte du 14 juillet 1865 Mari citoyen, français. Nationalité française acquise par la femme (C. Ap. Alger. 2e ch. 19 juillet 1913) p. 
	- Protectorat français. Tribunaux français. Tribunaux, indigènes. Lois et traités. Indépendance (Trib. Tunis 1re ch. 29 janvier 1913) p. 
	- Garantie donnée par le débiteur. Période suspecte. Compte courant. Validité. Arrêté de compte. Dette certaine. Nullité facultative. Art. 447 C Com. (Trib. Tunis 2e ch. 31 juillet 1913) p. 
	- Créancier. Créance hypothécaire. Tiers. Subrogation légale. Art, 1250 C. Civil. Garanties. Contrat (Trib. Sousse 1re Inst. 31 mai 1912) p. 
	- Plaignant. Partie au procès. Désistement régulier. Ordonnance de non-lieu. Disqualification sans influence. Fond de la plainte. Réparation civile. (Trib. Tunis 3° ch. 21 déc. 1912) p. 
	- Exercice de la profession. Places publiques. Commandes. Exécution immédiate. Non commerçant. Demande en déclaration de faillite. Rejet (Trib. Tunis 2e ch. 7 mars 1913) p. 
	- Domaine public. Caractère (Trib. Ouzara (ch. pénale 6 juin 1912) p. 
	- Domicile distinct. Assignation générale devant le tribunal du domicile de l'un d'eux. Art. 59 § 2 C. proc. civile. Ordonnance du 16 avril 1843. Cas d'application. Naissance du droit ou de l'action en Tunisie (Trib. Tunis 2e ch. 17 janvier 1913) p. 
	- Tarifs communs. Marchandises. Droits d'embarquement et de débarquement. Impôt dû par le navire à défaut de conventions contraires. Autres taxes dûes par la marchandise. Usages. Conditions d'application (Trib. Sousse 1re Inst. 2 février 1912) p. 
	- Introduction des actions possessoires (Trib. Ouzara ch. civile 18 déc. 1912) p. 
	- Art. 2102 § 3 C. Civil. Conservation de la chose. Sa définition (Trib. Tunis 2e ch. 20 juin 1913) p. 
	- Droit de revendication. Art. 2102 § 4 C. Civil. Objets mobiliers. Faillite. Art. 558 C. Com. Créancier chirographaire. Concordat. Action résolutoire. Art. 1184 et 1654 C. Civ. Inapplicabilité (Trib. Sousse 1re Inst. 16 février 1912) p. 
	- Trésor. Décret du 3 octobre 1884. Etendue. Généralité des biens du débiteur. Autorité. Hypothèques. Date certaine (Trib. Tunis 2e ch. 22 mai 1913) p. 
	- Trésor public. Recouvrement des créances. Privilège général. Art. 129 § 2 décret du 3 octobre 1884. Municipalité de Tunis. Taxe des voitures et charrettes. Créances. Décret du 13 mai 1893. Recouvrement. Absence de privilèges. Taxes locatives. Décret du 16 septembre 1912 art. 27. Recouvrement. Privilège de deuxième rang. (Trib. Tunis 2e ch. 17 janvier 1913) p. 
	- Loi applicable. (Trib. Ouzara 20 déc. 1912) p. 
	- Loi foncière de 1885. Enzel. Débi-rentier. Défaut de paiement. Crédi-rentier. Privilège. Jugement de condamnation. Etendue des droits. (C. Cass. ch. civile 28 mai 1913) p. 
	- Décret du 12 janvier 1892. Tunisien. Engagement au titre algérien. Services antérieurs dans l'armée. Dissimulation. Décret algérien du 22 sept. 1898. Non promulgation en Tunisie. Application. Motifs juridiques (Trib. Tunis 2e ch. 13 fév. 1913) p 
	- Adjudication. Jugement exécutoire. Immeuble. Délaissement ordonné à tous détenteurs. Litige. Questions d'indivision. Signification régulière. Non opposition. Continuation des poursuites (Trib. Sousse 1re Inst. 28 mars 1912) p. 
	- Urgence. Mur. Enduit. Fonds voisin. Passage. Autorisation (C. Ap. Dijon 26 janv. 1911) p. 
	- Décret du 17 juillet 1908. Salarié. Paiement au mois. Journées de travail. Mois civil. Jours de repos obligatoire. Déduction. Travail supplémentaire. Paiement (Trib. Sousse 1re Inst. 9 mai 1912) p. 
	- Immeuble rural. Expropriation. Adjudicataire. Co-propriétaire prétendu. Cilation en référé. Demande en renonciation de sequestre. Non mise en cause de l'adjudicataire. Situation connue du sequestre. Adjudicataire. Expulsion. Action en dommages-intérêts. Co-propriétaire et sequestre (Trib. Tunis 1re ch. 12 mars 1913) p. 
	- Hodja. (Trib. Ouzara ch. civ. 18 déc. 1912) p. 
	- Défaut de dénonciation. Nullité. Art. 565. c. proc. civ. Référé. Urgence. Compétence. Constatation. Nullité. Tiers saisi. Libération. Débiteur (Justice de paix de Gafsa 6 août 1912) p. 
	- Loi du 12 janvier 1895. Titre. Greffier. Justice de paix. Domicile du débiteur. Défaut de visa. Nullité (Justice de paix de Sfax 6 nov. 1912) p. 
	- Demande en distraction. Saisi. Mise en cause. Omission. Art. 725 c. proc. civ. Immeuble non immatriculé. Interprétation libérale. Surenchère. Demande en distraction. Conséquence. Résolution de l'adjudication. Recevabilité. Titre non produit. Titre jugé insuffisant. Décret du 16 mars 1892. Immatriculation préalable à la vente (Trib. Tunis 2 avril 1913) p. 
	- Immeuble non immatriculé. Débiteur saisi. Vente. Art. 686 c. proc. civ. Inapplication (Trib. Sousse 1re Inst. 2 mai 1912) p. 
	- Saisissant. Débiteur saisi. Vente. Autre créancier acquéreur. Remise des titres. Accord antérieur sur la chose et sur le prix. Défaut de préjudice. Action paulienne. Inapplication (Trib. Sousse 1re Inst. 2 mai 1912) p. 
	- Justification à l'agent d'exécution (Trib. Ouzara ch. civ. 15 fév. 1913) p. 
	- Jugement d'adjudication. Absence de surenchère. Motifs (Trib. Tunis 1re ch. 26 fév. 1913) p. 
	- Justice de paix provisoire, Décret du 29 octobre 1887. Fonctions de greffiers. Commissaires priseurs. Assimilation complète aux greffiers titulaires et diplomés. Droit de vente aux enchères. Monopole exclusif dans les limites de leur caution. Violation. Action en dommages-intérêts (Trib. Tunis 1re ch. 9 avril 1913) p. 
	- Adultère du mari. Décès de l'épouse. Jugement définitif. Perte des droits à la succession. Ordonnance maltaise de 1873. Art. 45 et 55. V. Droit portugais (Trib. Tunis 1re ch. 19 fév. 1913) p. 
	- Renvoi. Non comparution. Interprétation. Refus. Prétentions rejetées. Appel. Offre de prêter serment. Non admission (Trib. Tunis 1re ch. 5 mars 1913) p. 
	- Trib. Ouzara (ch. civ. 8 et 15 juin 1912) p. 
	- Trib. Ouzara (ch. civ. 21 janv. 1913) p. 
	- Loi du 24 juillet 1867. Défaut de dépôt du contrat aux greffes. Défaut d'insertion. Nullité. Art. 55 et 56 (Trib. Tunis 4 avril 1913) p. 
	- Dissolution. Publication tardive. Situation des créanciers. Distinction. Créanciers ayant traité avant la publication. Créanciers ayant traité après la publication. Commanditaire. Condition de retraite des fonds (Trib. Tunis 4 avril 1913) p. 
	- De cu jus israélite tunisien protégé italien. Veuve. Dot. Augment Nedounia. Pension (Trib.. Sousse 1re Inst. 15 juil. 1909) p. 
	- Délais pour faire inventaire et prendre parti. Demande en prorogation. Tribunal de commerce. Incompétence (Trib. Tunis 2e ch. 26 déc. 1912) p. 
	- Sujet musulman. Tunisie. Compétence. Cadi. Notaires tunisiens. Inventaire. Actif. Mobilier. Estimation. Amines. Difficultés. Chara. Héritier se disant algérien. Tribunal français. Incompétence (C. Ap. Alger 1re ch. 16 oct. 1912) p. 
	- Décret du 16 septembre 1902. Art. 16. Décision de la commission de révision des taxes. Propriétaire. Opposition, Juge de paix. Matière administrative. Compétence. Dernier ressort. Jugement par défaut. Opposition. Recevabilité (Justice de paix C. Sud 14 janv. 1913) p. 
	- Legs particuliers. Transmission. Effets. Demande en délivrance. Conséquence. Héritiers. Saisie immobilière. Legs. Nullité (C. Ap. Alger 2e ch. 12 juin 1912) p. 
	- Codébiteurs solidaires. Jugement contradictoire. Représentation. Débiteur solidaire. Jugement par défaut. Tierce opposition. Irrecevabilité. Con damnation à l'amende. (Trib. Tunis 1re ch. 23 juin 1913) p. 
	- Avarie. Avarie commune. Caractère. Modification. Fait nouveau. Navire et cargaison en perdition. Avarie particulière. Conséquences. Fait nouveau. Modification du caractère (C. Ap. Alger 2e ch. 30 avril 1913) p. 
	- Connaissement. Colis. Lieu de destination. Gare. Transport par voie de chemin de fer. Contrat unique. Clause attributive de juridiction. Validité (C. Cass. ch. civ. 16 juillet 1912) p. 
	- Connaissement collectif. Défaut de signature. Clauses. Destinataire. Non opposabilité. Déclaration d'expédition. Chargeur. Acceptation des conditions du connaissement. Destinataire. Clause attributive de juridiction. Validité. Animaux vivants. Responsabilité. Clause d'exonération. Signification. Destinataire. Faute alléguée. Preuve (Trib. Tunis 2e ch. 22 nov. 1912) p. 
	- Connaissement collectif. Quatre exemplaires. Chargeur. Signature. Clause attributive de juridiction. Destinataire. Opposition. Validité (Trib. Tunis 2e ch. 19 déc. 1912) p. 
	- Marchandises. Avarie. Assurance. Expertise. Refus de paiement. Destinataire. Délai pour la demande en justice. Art. 435 C. de Com. Application (Trib. Tunis 2e ch. 9 janvier 1913) p. 
	- Avances par la Municipalité. Propriétaire du sol. Remboursement. Recours contre les propriétaires riverains. (Justice de paix de Tunis canton nord 20 déc. 1912) p. 
	- Jugement. Difficultés d'exécution relatives à la régularité de la procédure. Incompétence. Autres difficultés au sujet du même jugement. Compétence (Trib. Sousse 1re Inst. 2 février 1912) p. 
	- Jugement par défaut. Signi fication à domicile. Art. 68 C. proc. civ. Opposition. Délai. Art. 187 art. 3 C. crim. Prescription de l'action. Prescription de la peine. Distinction (C. Cass. ch. crim. 16 mars 1912) p. 
	- Acheteur. Livraison. Refus du vendeur. Mise en demeure. Art. 1139 C. Civ. Offres réelles du prix. Résiliation. Dommages-intérêts (Trib. Sousse 1re Inst. 23 février 1912) p. 
	- Facture. Indication du lieu du paiement. Réception par l'acheteur. Non protestation. Acceptation tacite. Art. 1247 C. Civil. (Trib. Sousse 1re Inst. 7 juin 1912 p. 
	- Acheteur. Disposition de la marchandise. Paiement chèque documentaire. Souffrance. Dépérissement, Frais de magasinage. Vendeur. Résiliation Art. 1657 C. Civ. (Trib. Sousse 1re Inst. 24 février 1912) p. 
	- Colon vendeur. Négociant acheteur. Stipulation de quantité. Provenance de la propriété. Epoque du contrat. Récolte en vert. Choses futures. Art. 1130 C. Civil. Récolte déficitaire. Livraison. Manquant. Différence. Non paiement (Trib. Tunis 2e ch. 21 février 1913) p. 
	- Propriétaire. Quantité vendue. Insuffisance. Récolte. Défaut de spécification de provenance. Manquant. Différence. Paiement au cours du jour de livraison (Trib. Tunis 2e ch. 23 mai 1913) p. 
	- Non livraison. Incendie. Destruction. Perte. Vendeur. Remplacement. Non obligation. Propriétaire. Preuve. Cas fortuit. Force moyenne. Cas contraire. Différence de prix. Paiement (Trib. Tunis 2e ch. 21 février 1913) p. 
	- Huiles. Délivrance. Délai fixe. Manquement du vendeur. Résiliation. Dommages-intérêts au profit de l'acheteur. Conditions. Mise en demeure préalable. Ecrit. Preuve testimoniale. Non admission (Trib. Sousse 1re Inst. 9 février 1912) p. 
	- Eviction partielle. Nature. Conséquence. Résiliation. Art. 1636 c. civ. Renonciation. Partie évincée. Calcul de l'indemnité. Estimation à l'époque de l'éviction. Art. 1639 c. civ. (Trib. Tunis 1re ch. 7 mai 1913) p. 
	- Loyers. Immobilisation. Transcription de la saisie. Créanciers hypothécaires. Faillite. Immeuble. Vente judiciaire. Procédure spéciale. Loyers. Immobilisation. Créanciers hypothécaires (Trib. Tunis 2e ch. 31 oct. 1912) p. 
	- Marchandises. Livraison à quai. Débarquement. Frais du vendeur. Droits d'entrées. Paiement par l'acheteur. Marchandises. Exportation. Frais de stationnement. Charge de l'acheteur. Bon de quai. Non remise par l'acheteur. Demande en résiliation partielle du marché par le vendeur. Rejet (Trib. Tunis 2e ch. janvier 1913) p. 
	- Marché. Vendeur. Qualité de commerçant. Qualité ultérieure de commissionnaire. Même contrat. Dualité incompatible. Mandataire salarié. Obligations. Non accomplissement. Dommages-intérêts (Trib. Tunis 2e ch. 17 janvier 1913) p. 
	- Tunisie. Douane italienne. Tripoli. Prohibition. Situation jurique. Risque ou péril de voyage. Causes imprévues. Marchandises. Livraison quai Tunis. Compte de l'acheteur. Mauvaise qualité du vin. Fait dû à la faute du vendeur. Agréage remis. Risques de l'acheteur. Expertise. Douane étrangère. Résultats non opposables (Trib. Tunis 2e ch. 27 juin 1913) p. 
	- Art. 1324 C. Civ. 195 et 323 C. proc. civile. Eléments d'appréciation suffisants. Vérification par le tribunal (Trib. Sousse 1re Inst. 27 dec. 1912) p. 
	- Action possessoire (Trib. Ouzara ch. civile. 10 déc. 1912) p. 
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